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CHAPITRE  PREMIER. 

iDSorrection  des  colonies  anglaises. 

L'acquisition  du  Canada  par  rAngleterre  fnt  aieo 
raison  considérée  par  cette  puissance  comme  Fm 
des  plus  beaux  succès  que,  jusqu'à  la  parhi  de 
4763 y  elle  eût  obtenus  au  delà  des  mers.  Il  était 
fort  à  appréhender  cependant  qu'une  telle  con- 
quête^ tant  à  cause  de  sa  situation  géographique 
que  par  suite  de  la  manière  dont  elle  allait  être 
inévitablement  gouvernée,  n'eût,  tôt  ou  tard,  pour 
conséquence  un  relâchement  quelconque  du  lien  q«i 
soumettait  au  joug  commercial  de  leur  métropole 
III  1 
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les  premiers  élablissemeols  formés  par  les  Anglais 
sur  le  contioeat  de  TAmérique  septentrionale. 

Ces  établissements ,  s'étant  en  effet  rapidement 
accrus,  fournissaient  aux  marchés  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  outre  du  riz ,  du  tabac  et  des  matières 
résineuses  qui  étaient  les  productions  de  leurs  par- 
ties méridionales,  de  Thuile  de  baleine,  du  poisson 
salé,  des  bois  de  construction  et  des  pelleteries  que 
produisaient  leurs  provinces  du  nord.  Or,  ces  der- 
nières marchandises  ne  rencontraient  encore  sur  ces 
mêmes  marchés  d'autre  concurrence,  bien  qu'elle  ne 
laissât  pas  d'être  redoutable  pour  eux,  que  celle  des 
produits  analogues  qui  y  étaient  expédiés  des  ports 
de  la  Baltique,  de  la  Hollande,  de  la  Suède  et  de  la 
Norwége. 

Le  mouvement  commercial  ainsi  établi  entre  la 
métropole  et  ses  colonies  continentales  de  l'Améri- 
que du  Nord  s'était  élevé ,  importations  et  expor- 
tations réunies,  de  sept  cent  quarante-neuf  mille 
livres  sterling  en  1715  (18,725,000  fr.),  à  deux 
millions  sept  cent  cinquante-six  mille  livres  en  1764 
(68,900,000  fr).  C'était  une  augmentation  de  trois 
cent  soixante-six  pour  cent,  en  moins  de  cinquante 
ans.  Mais  dans  ce  mouvement  d'échanges,  les  envois 
de  l'Angleterre  avaient  été  portés  de  quatre  cent 
cinquante-deux  mille  livres  sterling  (1 1 ,300,000  fr.) 
à  un  million,  six  cent  quatre-vingt-neuf  mille  livres 
(42,2915,000  fr.),  tandis  que  les  envois  des  colo- 
nies n'avaient  progressé  que  dans  la  proportion  de 
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deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  livres  sterling 
(7^425,000  fr.) ,  à  on  million  cent  vingt-sept  mille 
livres  (38,175,000  fr.).  A  ce  compte,  les  colonies 
anglaises ,  soumises   à   un  monopole  à  peu   près 
exclusif,  ne  pouvaient  donc  que  s'endetter  à  Tégard 
de  la  mère-patrie.  Aussi  voyait-on  déjà  Washington 
s'exprimer  ainsi  dans  une  lettre  adressée  à 'George 
Mahon,  le  5  avril  1769  (1)  :  «  Que  les  colonies  soient 
»  considérablement   endettées   envers  la  Grande- 
n  Bretagne,  c'est  une  vérité  universellement  recon- 
»  nue.  Les  papiers  publics  fournissent  de  tristes 
n  preaves  que  beaucoup  de  familles  sont  presque 
»  tout  à  fait  réduites  à  l'indigence ,  et  que  chaque 
»  jour  on  vend  des  biens  pour  le  paiement  des 
»  dettes.  » 

Le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse  si  riches  en  four- 
rures et  en  bois  de  construction  ,  et  dont  les  golfes 
abondaient  en  poissons  de  toutes  sortes,  allaient 
néanmoins ,  en  leur  nouvelle  qualité  de  possessions 
britanniques^  pouvoir  participer  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  de  l'Angleterre,  et  cette  concur- 
rence venant  s'ajouter  à  d'autres  déjà  très-prospères, 
ne  pouvait  manquer  de  nuire,  dans  une  mesure  qui 
restait  à  déterminer,  au  commerce  d'exportation  des 
colonies  primitives.  Quelle  compensation  à  ce  sur- 
croît de  concurrence  la  métropole  serait-elle  en  me- 


(1)  Correspondance  et  écrits  de  Washington  ,  mis  en  ordre  par 
M.  Goizot.Paris»  1855| 
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8are  d'offrir  à  ceux  de  ses  colons  qui  en  seraient 
lésés?  Aacune;  car,  avec  les  idées  de  l'époque,  on  ne 
devait  pas  espérer  que  la  métropole  reqversât  à  leur 
profit  le  système  colonial  restrictif  régnant  comme 
un  principe  souverain  sur  tout  le  nouveau  monde. 
Il  ét^it  interdit  en  effet  aux  Américains,  et  il  devait 
leur   rester  interdit,  jusqu*à    leur  émancipation  » 
d'aller  s'approvisionner  de  produits  manufacturés 
autre  part  que  sur  les  marchés  de  la  mère-p^lrie. 
Tout  au  plus,  en  usant  de  la  faculté  qui  le^r  avait 
été  laissée  de  porte^  directement  leurs  denrées  dans 
les  pays  situés  au  midi  du  cap  Finistère ,  rappor- 
taient-ils de  Madère,  d'Oporto  et  des  environs  de 
Cadix ,  quelques  tonneaux  de  vin  rouge  ou  blanc 
pour  leur  consommation  particulière.  Ils  est  vrai 
qu'ils  étaient  également  autorisés  à  introduire  les 
marchandises,  produits  de  leur  pèche  ou  de  leur  sol 
dans  les  Antilles  anglaises,  et  qu'ils  en  reliraient  en 
échange  le  sucre,  le  sirop,  le  café  et  surtout  le  rhum 
nécessaires  à  leur  consommation  et  au  commerce 
plus  ou  moins  estimable  qu'ils  entretenaient  avec 
les  sauvages  dont,  les  territoires  étaient  limitrophes 
des  leurs.  Mais  cet  avantage,  le  Canada  n'allait*il  pas 
le  leur  disputer  également?  De  tant  de  sujets  de 
compétition  probable,  et  dès  lors  de  mécontente- 
ment, il  n'y  avait  donc  positivement  à  attendre  pour 
la  Grande-Bretagne,  de  la  part  de  ses  plus  anciens 
colons ,  que  des  embarras ,  et  peut-être  même  des 
désordres  d'une  haute  gravité.  Poiv  les  gens  éphi- 
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TéSy  la  réalîftation  de  cee  tristes  pronostics  D'étâjt 
seulement  qu'une  affaire  de  temps. 

Laissant  de  côté  tout  orgueil  militaire^  et  au  ris- 
que de  froisser  la  satisfaction  éprouvée  par  ses  colo- 
nies qu'enivrait  également  y  il  faut  bien  le  dire ,  la 
conquête  des  territoires  français^  FAnglelerre  aurait 
donc  mieux  fait  de  rendre  à  la  paix  de  4763,  le 
Canada  à  sa  métropole  primitive  que  de  s'en  réser- 
ver la  possession.  Il  lui  eût  effectivement  suffis  pour 
la  tranquillité  et  la  prospérité  de  ses  premiers  éta- 
blissements ,  de  fixer  les  limites  des  pays  restitués 
par  elle,  de  telle  foçon  que  les  grands  lacs  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  les  principales  ouvertures 
du  golfe  formé  par  le  fleuve  Saint-Laurent  à  son 
embouchure,  lui  demeurassent  en  totalité,  ou  que 
du  moins  en  temps  de  guerre  elle  put  entièrement  les 
commander.  Il  est  vrai  que  laisser,  même  'ainsi  res- 
treint, le  Canada  à  la  France,  c'était  reconnaître  à 
cette  puissance  le  droit  presque  absolu  de  pécher 
sur  une  étendue  de  côtes  considérable  et  riche  en 
poisson  du  genre  des  morues ,  si  recherché  en  Eu- 
rope et  dans  les  Antilles ,  et  dès  lors  lui  fournir  les 
moyens  de  former  de  nombreux  matelots  pour  l'ar- 
mement de  sa  flotte  de  combat ,  sans  compter  la 
possibilité  de  se  procurer  à  bas  prix  des  bois  pour 
l'approvisionnement  de  ses  arsenaux.  Déjà  même 
l'administration  de  la  marine  française  avait  fait 
construire  des  bâtiments  de  guerre  à  Québec. 

Un  autre  résultat  non  moins  à  redouter  par  la 
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Grande-Brotagoe  de  la  possession  du  Canada^  était 
que  y  si  l'on  plaçait  cette  colonie  sous  le  même  ré- 
gime de  liberté  politiques  et  surtout  administrati- 
ves que  les  autres  pays  anglo-américains  situés  dans 
son  voisinage  y  on  accroissait  de  fait  la  force  de  ré- 
sistance que  ceux-ci  pou vaient^  comme  il  n'était  que 
trop  à  le  prévoir,  opposer  un  jour  à  la  domination 
de  la  métropole  commune.  Tandis  que  si  y  au  con- 
traire^ on  la  gouvernait  comme  d'autres  colonies 
dépendant  directement  de  la  couronne,  c'est-à-dire 
sans  lui  laisser  la  moindre  autonomie,  on  rencontre- 
rait chez  les  Canadiens  des  esprits  toujours  dispo- 
sés à  réclamer  les  droits  possédés  par  leurs  voisins 
qui  jouissaient  tout  au  moins  d'une  administration 
personnelle.  L'Angleterre  ne  paraissait  pas  d'ailleurs 
se  rendre  à  ce  moment  un  compte  suffisant  de  ce 
que  pouvait  inspirer  de  témérité,  à  quelque  minis- 
tre par  trop  audacieux,  l'exemple  d'une  domination 
absolue  exercée  à  côté  d'une  domination  que  miti- 
geaient  des  chartes  on  ne  peut  plus  favorables  aux 
libertés  locales,  chartes  qui ,  sans  doute ^  n'avaient 
pas  toujours  été  respectées  dans  leur  intégrité,  mais 
qu'on  allait  ainsi  exposer  à  l'être  moins  encore ,  et 
plutôt  au  détriment  qu'à  l'avantage  de  la  métropole. 
Toujours  est  il  qu'une  année  était  à  peine  écou- 
lée, depuis  la  date  du  traité  qui  avait  fait  passer  le 
Canada  au  nombre  des  domaines  de  la  couronne 
britannique,  lorsque,  venant  se  joindre  à  d'autres 
causes  de  griefs ,  fut  proclamé  un  acte  du  Parle- 
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ment  (1),  ÎDlerdisant  aux  iribuoaQX  des  colonies  de 
rAmérîqae  da  Nord  la  faculté  d'admettre  à  l'appui 
de  n'importe  quelle  cause  judiciaire  toute  pièce  de 
procédure  qui  ne  serait  pas  dressée  sur  papier  tim- 
bré. Le  bill  portait  en  outre  que  le  produit  du  droit 
de  timbre  ainsi  perçu  serait  affecté  au  paiement  des 
charges  résultant  de  la  protection  due  par  la  mé- 
tropole à  ses  établissements  coloniaux.  En  même 
temps  était  passé  un  acte  ayant  pour  objet  de  faci- 
liter Fimportation  dans  la  mère-patrie  de  toute 
espèce  de  bois,  Tun  des  produits  les  plus  abondants 
de  l'Amérique  septentrionale.  On  pensait  à  Londres 
dédommager  par  ce  moyen  ,  et  jusqu'à  un  certain 
point,  les  colons  des  chargés  qu'allait  leur  faire 
éprouver  le  droit  de  timbre.  Mais,  plus  frappé  de 
l'illégalité  de  la  perception  que  du  montant  du  droit, 
leur  esprit  fut  atteint  d'une  vive  indignation.  Ils 
n'admettaient  pas,  en  effet,  qu'un  parlement  où  ils 
n'étaient  pas  représentés  pût  se  croire  le  droit  de 
les  taxer,  s'appuyant  en  cela  sur  cet  axiome  que 
taxation  et  représentation  doivent  être  inséparables. 
Tons  se  liguèrent  donc  pour  repousser  les  préten- 
tions du  gouvernement  de  la  métropole  à  décréter 
des  taxes  dont  ils  fussent  passibles,  et  leurs  senti- 
ments se  trouvent  parfaitement  exprimés  dans  cette 


(1)  L'acte  est  du  12  mars  1765.  Le  traité  définitif  de  paix  arait  été 
signé  le  3  novembre  1763. 


lettre  de  Washiogion,  du  20  septembre  1765,  adres- 
sée à  Fraocis  d'Anbridge,  à  Loodres  (1)  : 

«  Quant  à  l'acte  du  timbre ,  considéré  sous  un 
»  seul  point  de  vue,  la  première  de  ses  funestes 
n  conséquences  sera  de  fermer  tous  nos  tribunaux^ 
»  car  il  est  impossible,  ou  du  moins  presque  impos- 
»  sible,  que  dans  notre  situation  actuelle  Tacte  du 
»  Parlement  reçoive  son  exécution,  quand  même 
»  nous  serions  disposés  à  nous  y  soumettre.  Et  sans 
»  dire  que  nous  n'avons  point  d'argent  pour  payer 
»  (ce  qui  serait  une  raison  suffisante),  d'autres  mo- 
»  ti&  s'élèvent  contre  l'efScacité  d()  cet  acte.  Si  l'on 
ï^  arrête  parmi  nous  les  poursuites  commencées 
»  devant  les  cours  de  justice,  je  crois  que  les  mar- 
»  chauds  de  la  Grande-Bretagne  qui  font  le  com- 
»  merce  avec  les  colonies  ne  seront  pas  les  derniers 
»  à  demander  que  Tacle  soit  rapporté.  » 

Chacun,  comme  on  Tavait  facilement  pressenti, 
s'attacha  aussitôt  à  restreindre  ses  achats  d'objets 
de  luxe  qui  tous  étaient  nécessairement  des  pro- 
duits  de  l'industrie  anglaise,  puisqu'il  était  interdit 
aux  colonies  de  s'approvisionner,  soit  de  tissus,  soit 
d'articles  de  bijouterie,  d'horlogerie,  etc.,  autre 
part  que  dans  les  entrepôts  de  la  mère-patrie. 
L'accord  des  colons  à  cet  égard  fut  tellement  una- 
nime que,  d'après  Raynal  (2),  «  les  femmes  elles- 


(1)  M.Guizot,  ouvrage  dé^  cité. 

(2)  Histoire  phUoiophique  et  poliHque. 


»  mômes  moatrèreot  ooo  ardear  extrême  à  Aire  le 
»  sacrifice  de  ce  qai  servait  à  les  parer.  »  D'an  au- 
tre cdtéy  poar  éluder  les  effets  politiques  et  finau- 
ciers  de  la  loi,  personne  n*eut  plus  recours,  dans  le 
règlement  des  procès  qui  s'éleraient ,  à  la  décision 
des  tribunaux,  et  l'on  s'entendit  généralement  pour 
soumettre  les  différends  judiciaires  à  la  décisioa 
d'arbitres  choisis  de  part  et  d'autre. 

Les  assemblées  coloniales  adressèrent  des  remon- 
trances à  la  couronne,  lui  faisant  observer  que  si  les 
colonies  avaient  été  soutenues  par  la  Grande-Breta- 
gne pendant  la  dernière  guerre,  elles  avaient  dû 
l'être  par  raison  d'humauité  et  non  afin  de  pouvoir 
plus  facilement  ensuite  attenter  à  leurs  libertés.  Ces 
remontrances  furent  confiées  à  des  agents  particu- 
liers ,  et  la  Pensylvanie  fit  choix,  pour  la  représen- 
ter à  Londres,  de  Benjamin  Franklin,  qui,  à  ce  mo- 
ment, jouissait  déjà,  dans  l'Amérique  anglaise,  de 
plus  déconsidération  peut-être  que  tout  autre  homme. 

Quand  l'acte  du  timbre  parvint  sur  le  nouveau 
continent  revêtu  de  la  sanction  royale  qui  lui  don- 
nait un  caractère  définitif  d'acte  de  perception 
fiscale,  l'exaspération  ne  connut  presque  plus  de 
bornes  :  à  Boston,  le  peuple  alla  même  jusqu'à  ren- 
verser le  palais  occupé  par  le  gouverneur.  Cette 
scène  se  passait  le  %6  août  1765,  et,  le  premier 
octobre  suivant,  s'assemblait  un  congrès  général 
dans  lequel  les  diverses  colonies  s'étaient  fkit  repré- 
senter. 
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Les  coDséqaences  supposables  d'une  opposition  si 
résolue  et  des  menaces  commerciales  dont  cette 
opposition  était  accompagnée  ne  tardèrent  pas  à 
rallier  à  la  cause  américaine  les  négociants  et  les 
industriels  anglais  qui ,  en  définitive  ,  devaient  se 
trouver  les  premiers  à  en  ressentir  le  contre-coup. 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins,  en  effet,  dans  l'esprit 
des  Américains,  que  de  secouer  en  même  temps  et 
le  joug  législatif  et  le  joug  industriel  de  la  Grande- 
Bretagne. 

En  1767,  après  deux  années  d'agitation  coloniale, 
comme  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple,  le  Par- 
lement supprima,  pour  avoir  la  paix  ,  cet  impôt  du 
timbre,  cause  de  tant  de  troubles ,  de  tant  de  per- 
turbations, et  qui,  en  résultat^  n'avait  rien  fait  entrer 
dans  le  trésor  de  la  métropole.  Mais  comme  le  tré- 
sor anglais  était  toujours  en  présence  du  milliard 
deux  cent  vingt-cinq  millions  de  dettes  que  la  guerre 
de  Sept  ans  l'avait  forcé  à  contracter,  et  dont  il  lui 
fallait  servir  les  intérêts  et  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment ,  la  couronne  chercha,  par  un  autre  genre  de 
perception,  à  faire  participer  ses  sujets  américains  à 
Textinclion  do  la  dette  publique  :  à  cet  effet ,  au  lieu 
et  place  du  droit  supprimé ,  on  établit  à  la  charge 
de  ces  derniers  des  droits  sur  le  papier^  sur  le  car- 
ton, sur  la  verrerie,  sur  les  objets  propres  à  la 
teinture  et  enfin  sur  le  thé,  chargés  à  destination  de 
l'Amérique. 

En  même  temps,  le  ministère,  pour  sauvegarder 
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la  souveraineté  de  la  mère-patrie ,  présentait  et 
faisait  adopter  un  bill  portant  annulation  de  toute 
résolution  ou  acte  quelconque  ^  rendus  par  les 
assemblés  provinciales^  et  tendant  à  constituer  les 
colonies  à  Tétat  d'indépendance  financière  à  Tégard 
du  parlement  métropolitain. 

Cet  acte,  favorablement  accueilli  par  une  partie 
du  peuple  anglais,  fut  accueilli  de  Tautre  côté  de 
l'Atlantique  avec  le  méme^sentiment  de  répulsion 
que  l'avait  été  l'acte  concernant  le  droit  du  timbre. 
La  populace  renouvela  ses  excès ,  et  les  classes  su- 
périeures résolurent  de  faire  au  nouveau  tarif  une 
opposition  vive,  constante.  Boston  donna  encore, 
en  cette  occasion,  principalement  dans  une  assem- 
blée de  propriétaires,  l'exemple  d'une  résistance  pas- 
sive, il  est  vrai,  mais  des  plus  énergiques.  On  y 
décida  de  prendre  toutes  les  mesures  légales  pour 
encourager  et  pour  développer  les  industries  du 
pays,  et  pour  restreindre,  en  attendant,  l'usage  dee 
objets  superflus  fournis  jusqu'alors  par  la  Grande- 
Bretagne.  Au  nombre  de  ces  objets  se  trouvaient  le 
sucre  raffiné,  les  cordages,  les  ancres ,  les  voitures 
de  toutes  sortes,  les  chaises  à  porteurs,  les  selles  ei 
les  harnais,  les  chapeaux  d'hommes  et  de  femmes, 
les  vêlements  confectionnés,  les  meubles,  les  gants, 
les  chaussures,  les  clous ,  les  fils  d'or  et  d'argent, 
les  dentelles,  les  poteries,  la  porcelaine,  les  objets 
d'argenterie  et  de  joaillerie,  les  étoffes  unies  coû- 
tant plus  de  10  schellings  le  yard  ,  les  articles  de 
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tnodeft>  iM  velours  de  soie  et  de  coton,  les  batisteii, 
les  moucboins^  \w  soieries  de  toute  espèce,  les  H- 
qneurSy  les  grains,  le  fromage,  etc.,  etc. 

Malheureusemeot,  aux  raisons  que  tes  Améri- 
caine avaient  déjà  de  se  plaindre,  les  ministres 
anglais  ne  tardèrent  pas  à  en  ajouter  d'autres.  Mais 
comment  eussent-ils  fait  pour  éviter  de  tomber  dans 
nn  pareil  inconvénient?  Il  n'y  avait  plus,  dès  ce 
moment,  qu'un  seul  mff^en  d'avoir  la  paix  avec  les 
colons  :  c'était  de  les  abandonner  à  eux-mêmes,  de  . 
les  livrer  à  tous  les  désordres  d'une  indépendance 
précipitée.  Or,  nul  hommed'Etat  anglais,  e6t-il  pensé 
à  débarrasser  ainsi  son  pays  d'une  plaie  qui  devait 
le  ronger  si  profondément ,  n'eût  osé  proposer  à  sa 
nation  d'accepter  ce  grand  sacrifice ,  tout  à  la  fois 
d'hoùnour  national  et  d'intérêt  matériel. 

Le  sentiment  de  satisfaction  éprouvé  en  Angle- 
terre  trouva  cependant  un  certain  écho  en  Améri- 
que. La  législature  de  la  Virginie,  par  exemple, 
dans  l'entraînement  de  sa  reconnaissance ,  vota 
l'érection  d'une  statue  au  roi;  l'assemblée  du  Mas- 
sachusetts envoya  au  parlement  britannique  une 
adresse  de  remerctments.  Le  calme  paraissait  ainsi 
s'établir,  mais  il  n'eut  qu'une  courte  durée.  Ces  ac- 
tes parlementaires,  qu'en  certains  lieux  on  avait 
d'abord  regardés  comme  tolérables,  furent,  après 
un  examen  plus  attentif,  considérés  comme  renfer- 
mant des  germes  de  nouveaux  moyens  d'oppres- 
sion. Les  colonies^   pour  la  plupart,  se  rendant 
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aiwi  compte  do  danger  qui  les  meDacail^  te  mirent 
evk  meaure  d'en  atténuer  les  développements.  A  par* 
tir  de  ce  n^ooient,  le  rappel  de  Tact/s  du  timbre  uê 
fui  plus  qu'une  sorte  de  trêve  dans  la  lutte  dirigée 
contre  le^  libertés  américaines,  et  Ton  se  prépara  à 
une  résistance  dont  Tbabitude  était  déjà  malheu- 
reqsement  prise. 

Un  des  actes  parlementaires  récemment  promu!* 
gpé^  renfermait  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
troupes  envoyées  do  la  métropole  ^  pour  comprimer 
Tessor  des  idées  d'indépendance ,  devaient  être  lo- 
gées et  approvisionnées  en  nature  y  aux  dépens  des 
populations  coloniales  ^  de  bière ,  de  sel  et  d*atttrea 
objets  nécessaires  ^  leur  alimentation.  Les  colons 
auraient  pu  iacilement  payer  cet  impôt»  léger  après 
tout  «  mais  ils  te  considérèrent  comme  découlant  da 
même  principe  qui  avait  dicté  l'acte  du  timbre ,  ek 
refusèrent  d'autant  plus  de  s'y  soumettre ,  que  les 
soldats,  dans  leurs  réclamations ,  se  montraient 
arrogants  à  l'égard  des  citoyens.  A  New -York ,  où 
Tacte  devait  être  mis  d'abord  en  vigueur,  l'assem- 
blée locale  se  refusa  à  donner  des  ordres  pour  sob 
exécution.  Dans  d'autres  provinces,  la  résistance 
ne  fut  pas  moins  énergique.  On  signait  des  adresse» 
au  roi ,  contestant  à  nouveau  de  la  manière  la  plus 
formelle,  bien  qu'en  termes  respectueux,  le  droit 
que  s'attribuait  le  gouvernement  de  la  métropole 
de  décréter  des  taxées  à  percevoir  sur  les  colonies.. 

L'agitation  durait  ainsi  depuis  trois  ans,  indé- 
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pendammeot  des  deux  a d nées  de  troubles  provo- 
qués par  racle  du  timbre,  lorsque,  en  1770,  lord 
North,  devenu  premier  lord  de  la  Trésorerie,  pro- 
posa de  supprimer  les  droits,  cause  première  de 
tant  de  désordres.  La  France  et  TEspague  contes- 
taient à  l'Angleterre  le  droit  qu'elle  s'était  arrogé 
de  prendre  possession  de  Tune  des  îles  Falkland  (1), 
et  de  là  résultaient  des  chances  de  guerre  qui  ne 
pouvaient  qu'encourager  les  Américains  à  pousser 
leur  résistance  jusqu'aux  dernières  limites.  Le  gou- 
vernement anglais,  pour  avoir  ses  coudées  plus 
franches  en  cas  de  lutte  avec  les  deux  puissances 
étrangères ,  essaya  donc  de  calmer  ses  colons ,  en 
supprimant  les  droits  qui  frappaient  aux  colonies 
les  trois  ou  quatre  sortes  de  marchandises,  objets 
de  la  taxe  de  douane  imposée  en  1767.  Mais  l'or- 
gueil métropolitain  fut  assez  aveugle  pour  mainte- 
nir, à  titre  de  principe,  ce  droit  sur  une  seule  et 
dernière  desdites  marchandises ,  sur  le  thé  ,  et 
c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  considérer 
comme  nulle  la  suppression  du  droit  qui  avait 
frappé  les  autres. 

Une  des  considérations  sur  lesquelles  lord  North 
s'appuya  près  du  Parlement  pour  justifier  sa  de- 
mande de  modification  des  droits  créés  en  1767  , 

(l)  Voir,  pour  les  détaiJs  de  cette  contestation,  ce  que  nous  en  avons 
rapporté  dans  un  écrit  qui  porte  le  titre  de  :  La  France,  l'Espagne  et 
V Angleterre  après  la  guerre  de  Sept  ans.  PAris,  chez  Thorin,  1866, 
in-8».  Prix  :  4  fr. 
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fut  que,  par  suite  des  déterminations  prises  par  les 
colons  de  s'abstenir  d'employer  des  produits  étran* 
gerSy  FAngleterre  s'était  trouvée,  en  1769 ,  avoir 
exporté  vers  l'Amérique  du  Nord  pour  une  valeur 
de  sept  cent  quarante-quatre  mille  livres  sterling 
(18,500,000  fr.)  de  moHis  de  ses  produits  que 
dans  les  années  précédentes.  S'il  maintenait  le  droit 
sur  le  thé,  ajoutait-il,  c'était  tout  à  la  fois  et  dans 
l'intérêt  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales ,  à 
laquelle  on  réservait  [)ar  là  l'approvisionnement  en 
cette  marchandise  des  colonies  américaines  qui  en 
consommaient  beaucoup  ,  et ,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  afin  d'affirmer  une  fois  de  plus  le  droit 
de  la  métropole  d'imposer  des  redevances  à  ses  su- 
jets coloniaux.  La  Compagnie  des  Indes ,  en  effet , 
comptait  parmi  ses  nombreux  privilèges  celui  de 
faire  seule  le  commerce  avec  la  Chine ,  c'est-à-dire 
d'approvisionner  exclusivement  la  Grande-Bretagne 
et  ses  dépendances  en  porcelaines,  soie,  cannelle  et 
thé ,  qu'elle  se  procurait  dans  les  ports  du  Céleste- 
Empire.  En  1768,  elle  avait  encore  vendu  pour 
cent  trente-deux  mille  livres  sterling  (3,300,000  fr.) 
de  thé,  tandis  que  dans  l'année  suivante  ses  envois 
ne  s'étaient  plus  élevés  qu'à  quarante-quatre  mille 
livres  sterling,  soit  1,100,000  fr.  D'où  provenait 
cette  diminution  des  deux  tiers?  Le  voici  :  les 
affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  hollandaise  se 
trouvant  en  meilleur  état  que  celles  de  la  Compa- 
gnie anglaise,  à  laquelle  le  thé  revenait  .plus  cber^ 
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Amsterdam  ei  Rotterdam  s'étaient  mises  à  diriger 
sur  tes  côtes  de  l'Amérique  de  grandes  quantités 
de  oette  marchandise  qu'on  y  faisait  pénétrer  en 
fraude. 

L'intérêt  de  la  Compagnie  des  Indes  anglaise  pesa 
d'autant  plus  sur  la  décision  du  ministère  britanni- 
que ,  qu'en  1770  elle  avait  dans  ses  magasins 
d'Europe  dix-sept  millions  pesant  de  livres  de  thé 
dont  elle  ne  trouvait  pas  le  débouché.  La  suppres- 
sion du  droit  afférent  aux  quatre  ou  cinq  espèces 
de  marchandises  qu'on  remplaça  par  un  simple 
droit  d'entrée  sur  un  article  spécial  y  loin  de  tout 
concilier  y  comme  le  ministère  anglais  l'avait  cru , 
acheva  de  brouiller  les  deux  partis.  «  En  somme , 
»  Monsieur,  que  repoussons-nous?  »  écrivait  en- 
core Washington  à  Bryan  Fairfax  (1):  «  est-ce  l'im* 
»  position  de  trois  pence  par  livres  de  thé,  comme 
»  étant  excessive?  Non ,  c'est  le  droit  seul  de  nous  . 
»  imposer  que  nous  avons  toujours  contesté,  et 
))  nous  avons  fait  parvenir  nos  réclamations  à  Sa 
»  Majesté  avec  le  respect  et  le  dévouement  de  su- 
»  jets  fidèles.  De  plus,  nous  nous  sommes  adressés 
»  à  la  Chambre  des  Lords  et  à  la  Chambre  des 
^  Communes ,  suivant  leurs  différentes  attributions 
»  législatives ,  pour  leur  représenter  qu'en  notre 
»  qualité  d'Anglais  nous  ne  pouvions  être  privés  de 
»  nos  droits  et  de  nos  libertés  constitutionnelles. 

(1)  M.  Guizot,  ouvrage  déjà  cite. 
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»  Si  donc,  comme  le  fait  existe  réellement,  c'est 
»  contre  le  droit  de  noos  taxer  que  noua  prolet- 
»  tons  maintenant  et  que  noua  avons  constamment 
»  protesté ,  pourquoi  supposerait-on  que  Tapplica- 
»  tion  de  ce  droit  nous  sera  moins  odieuse  aujour- 
»  d'hui  que  par  le  passé?  »  Puis,  plus  loin,  il 
ajoutait  :  et  Je  pense  que  le  parlement  de  la  Grande* 
»  Bretagne  n'a  pas  plus  le  droit  de  mettre  ses 
»  mains  dans  ma  poche  sans  mon  consentement^ 
»  que  je  n'ai  le  droit  de  mettre  les  miennes  dans 
»  la  vôtre.  » 

Bientôt  la  Compagnie  des  Indes  ^  conâante  en  la 
nouvelle  loi  qu'elle  avait  appelée  de  tous  ses  voeux, 
affréta  plusieurs  navires ,  les  chargea  de  thé  pour 
son  compte  et  les  dirigea  sur  plusieurs  points  des 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  ,  et  principalement 
sur  Boston.  Ainsi  qu'on  eût  dû  le  prévoir  à  Lon- 
dres, la  mise  à  exécution  de  la  loi  des  finances, 
sujet  des  appréhensions  de  tout  homme  désireux  de 
voir  rharmonie  régner  entre  la  métropole  et  ses 
établissements  coloniaux,  provoqua  une  efTerves- 
cence  générale  au  delà  de  l'Océan.  Pendant  que 
dans  les  ports  américains  on  voyait  les  négociants 
repousser  les  consignations  de  chargements  de  thé 
qu'on  leur  adressait,  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  capitaines  américains ,  qui  s'y  trou- 
vaient avec  leurs  navires ,  refusaient  unanimement 
de  s'affréter  pour  le  transport  de  cette  marchandise. 

Les  colons  prenaient ,  d'autre  part ,  et  solennelle^ 
III  2 
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méat  9  entre  eax,  rengagement  de  n'en  plus  con- 
sommer la  moindre  quantité ,  et  allaient  jusqu'à 
brftler,  quelque  peu  considérable  que  cela  fût,  ce 
qu'il  en  restait  d'approvisionnement  dans  leur  mé- 
nage. 

Trois  navires  expédiés  d'Angleterre  avec  des  car- 
gaison de  thé  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter  dans 
le  port  de  Boston;  c'était  en  décembre  1773.  Les 
capitaines,  alarmés  par  suite  de  l'attitude  des  habi* 
tants  à  leur  égard,  offrent  de  s'en  retourner  immé- 
diatement; ils  en  demandent  même  Taulorisation 
aux  of&ciers  de  la  douane  et  au  gouverneur.  La 
douane  qui,  ordinairement,  surtout  quand  c'est 
une  douane  anglaise,  n'aime  pas  à  voir  sa  proie  lui 
échapper,  refuse  péremptoirement;  le  gouverneur 
en  fait  autant.  Mais,  dans  la  nuit,  le  peuple^ 
instruit  de  ce  double  refus,  aborde  les  navires,  et, 
sans  leur  faire  éprouver  le  plus  léger  dommage, 
jette  en  moins  de  quatre  heures  les  trois  cargaisons 
à  la  mer.  Dans  d'autres  provinces ,  on  se  contenta 
de  forcer  les  navires  à  remettre  à  la  voile.  Il  n'y 
eut  guère  d'exception  que  dans  la  Caroline ,  et  en- 
core, si  les  thés  y  furent  débarqués,  ils  finirent 
par  pourrir  dans  les  magasins  où  on  les  avait  dépo- 
sés, personne  n'ayant  voulu  en  acheter. 

Evidemment,  le  peuple  américain,  par  ces  pro- 
cédés sommaires ,  frappait  plutôt  la  Compagnie  des 
Indes  que  le  gouvernement  de  la  métropole  ;  mais 
cette  Compagnie,  en  se  faisant  comme  l'instrument 
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d'une  loi  odieuse,  lui  paraissait  n'avoir  pas  moins 
que  le  gouvernemenl  mérité  sa   réprobation.   La 
scène  qui  s'était  passée  à  Boston  exalta  le  courroux 
des  ministres  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui , 
dès  le  mois  de  mars  1774,  obtenaient  du  Parlement 
un  bill  les  autorisant  à  interdire  tout  acte  de  com- 
merce dans  cette  ville.  Les  navires ,  d'après  le  bill  y 
ne  pouvaient  plus  aborder  dans  son  port^  et  ceux 
qui  s'y  trouvaient  n'en  pouvaient  plus  sortir.  Toute 
la  forme  du  gouvernement  de  Massachusetts  dont 
Boston  se  trouvait  la  capitale  fut  changée.  Le  roi 
était  autorisé  dorénavant  à  nommer,  outre  le  gou- 
verneur de  cet  Elal,  les  juges,  les  magistrats  et  les 
shérife,  ce  qui  jusque-là  avait  été  le  droit  du  peu- 
ple. Aucune  assemblée  législative  ou  autre  ne  pou- 
vait plus  s'y  réunir  sans  une  autorisation  expresse 
du  gouvernement  de  la  métropole.  Les  employés  de 
la  douane  qui ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
pourraient  avoir  commis  quelque  meurtre  ou  quel- 
que délit  d'une  certaine  gravité^  cessaient  d'être 
justiciables  des  tribunaux  de  la  province  ^  et  de- 
vaient être  renvoyés  devant  les  Cours  de  justice 
d'une  autre  province  ^  ou  même^  au  besoin,  devant 
celles  de  la  métropole.  Gomme  on  ne  pouvait  pas 
prendre  de  si  graves  mesures  à  l'égard  des  Anglo- 
Américains  sans  craindre  que  leur  mécontentement 
n'encourageât  les  Canadiens  à  ne  passe  montrer  d'une 
soumission  exemplaire  à  l'égard  de  la  Grande-Bre- 
tagne^ un  acte  particulier  dii  Acte  de  Québec  ne  tards^ 
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pas  à  accorder  au  Canada  un  certain  développen^ent 
de  ses  frontières,  et  c'était  précisément  la  question 
des  frontières  qui ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  . 
colonies  anglaises,  avait,  en  1756^  amené  la  guerre 
entre  les  deux  plus  grandes  puissances  maritimes 
de  l'Europe.  En  outre,  l'ancienne  colonie  française, 
gouvernée ,  depuis  qu'elle  avait  été  conquise ,  par 
de  simples  ordonnances ,  reçut  une  constitution 
assez  libérale  pour  ne  pas  lui  laisser  grand'chose  à 
envier  aux  premiers  colons  de  FAngleterre. 

Tout,  comme  on  le  voit,  même  le  traitement  plus 
libéral  concédé  au  Canada  était  inspiré  bien  plus 
par  un  triste  sentiment  de  haine  que  par  un  juste 
sentiment  du  besoin  de  comprimer.  C'était,  en  un 
mot,  de  la  politique  à  la  russe  plutôt  qu'à  l'anglaise. 
Aussi  les  divers  bills  n'avaient- ils  pas  été  adoptés 
sans  une  vive  opposition  de  la  part  des  plus  grands 
esprits  du  Parlement.  Burke,  en  particulier,  les  at- 
taqua avec  une  grande  violence;  et  un  autre  mem- 
bre non  moins  illustre  de  cette  assemblée  n'hésita 
pas  à  dire  aux  conseillers  de  la  couronne  ces  paro- 
les prophétiques,  bien  qu'empreintes  d'exagération  : 
«  De  ce  jour  datera  votre  perte.  »  Lord  Norlh,  en 
effet,  ne  garda  pas  moins  de  dix  ans  le  portefeuille 
après  une  prédiction  si  solennelle. 

Au  lieu  d'inspirer  une  terreur  salutaire,  comme 
le  gouvernement  anglais  l'avait  espéré;  les  bills  ne 
firent  donc  qu'accroître  la  surexcitation  du  peuple 
américain.  Six  mois  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés^ 


—  ti- 
en eflet,  que  douze  des  Etats  coloniaux,  New* 
Hampahire ,  Massachusetts ,  Rbode-Island ,  CooDec- 
ticul,  New-York,  New-Jersey,  Delawçre^  PensyU 
vanie,  Maryland  et  les  deux  Carolines  avaient 
envoyé  des  délégués  à  Philadelphie  pour,  une  fois 
rassemblés,  rechercher  entre  eux  les  moyens  d'assu- 
rer le  respect  dû  aux  droits  et  aux  intérêts  com- 
muns. En  attendant^  l'acte  du  Parlement  qui 
ordonnait  la  fermeture  du  port  de  Boston,  et  qui  sup- 
primait les  principaux  privilèges  politiques  et  admi- 
nistratifs du  Massachusetts,  était  colporté  et  affiché 
tout  encadré  de  noir  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques  des  différentes  villes.  Les  autres  ports, 
s'appliquant  d'eux-mêmes  les  rigueurs  infligées  à 
Boston,  rompaient  leurs  relations  de  commerce  avec 
la  métropole.  Partout,  le  17  juin,  jour  où  la  loi  de- 
vait être  mise  à  exécution,  fut  un  jour  do  prière  et 

déjeune.  Le  Congrès  réuni  à  Philadelphie  le  4  sep- 
tembre 1774,  décida  qu'à  dater  du  1*^  décem- 
bre, ni  les  marchandises  anglaises  ni  les  produits 
des  autres  colonies  britanniques  ne  seraient  admis 
dans  les  ports  dç  l'Union,  et  qu'à  partir  du  l*'  sep- 
tembre 1775  les  exportations  pour  les  mêmes  pays 
seraient  prohibées.  En  même  temps,  on  rédigeait, 
outre  des  adresses  au  roi  et  au  peuple  d'Angleterre, 
une  adresse  particulière  aux  habitauts  du  Canada  , 
tendant  à  leur  montrer  que ,  malgré  les  apparen- 
ces, l'acte  de  Québec  les  maintenait  sous  un  pou- 
voir plein  d'arbitraire.  Cette  adresse  les  mettait  en 
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présence  de  leur  conapalriote  Montesquieu,  leur  ex- 
pliquant dans  ses  travaux  la  double  question  de  la 
servitude  et  de  la  liberté,  et  leur  montrant  la  né-' 
cessiléde  prendre  résolument  leur  parli  d'une  lutte 
à  outrance  contre  le  despotisme,  parce  que  l'Angle- 
terre n'avait  qu'un  but  :  celui  de  régner  despolique- 
ment  sur  tout  le  continent  septentrional  de  TAmé- 
rique. 

La  fermentation  des  esprits  s'exaltant  de  plus  en 
plus,  un  nombre  considérable  de  personnes  parmi 
celles  qui,  de  Londres,  se  trouvaient  désignées  pour 
faire  partie  des  conseils  ou  des  assemblées  du  gou- 
vernement, refusaient  d'y  siéger  pendant  que  celles 
qui ,  au  premier  moment,  acceptaient  courageuse- 
ment ces  fonctions,  se  voyaient  en  peu  de  jours 
poussées,  par  les  menaces  dont  elles  étaient  l'objet, 
à  donner  leur  démission.  Les  tribunaux  eux-mêmes 
en  étaient  réduits  à  suspendre  l'action  de  la  justice 
par  suite  du  refus  des  jurés  do  prêter  le  serment 
requis  de  par  la  loi.  A  Boston,  lorsque  le  général 
Gage,  disposant  de  troupes  nombreuses  qu'il  n'osait 
pas  loger  chez  les  habitants,  conçut  la  pensée  de 
faire  construire  des  casernes  pour  mettre  ses  soldats 
à  couvert,  il  ne  trouva  que  peu  d'ouvriers  disposés 
à  se  livrer  à  de  pareils  travaux,  et  lorsque  ceux 
qu'il  avait  gagnés  étaient  parvenus  à  élever  quel- 
que partie  de  construction,  le  lendemain,  au  réveil, 
le  travail  du  jour  précédent  se  trouvait  renversé. 

Pendant  que  de  tous  côtés  on  refusait  de  pren- 
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dre  part  aux  travaux  des  assemblées  politiques 
convoquées  par  le  gouvernement,  les  diiïérentes  pro- 
vinces des  assemblées  se  réunissaient  sans  autori- 
sation et  votaient  de  nouvelles  adresses,  laissant 
entrevoir  une  lutte  prochaine.  En  attendant,  la  jeu- 
nesse s'exerçait  an  maniement  des  armes,  qu'elle 
se  procurait  par  tous  les  moyens  possibles,  les  tirant 
même  de  TAngleterre.  Ceci  fut  cause  qu'un  acte  du 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  tarda  pas  à 
prohiber  toute  exportation  d'armes  et  do  munitions 
de  guerre.  Or,  ce  que  Ton  considérait  à  Londres 
comme  un  moyen  certain  de  prévenir  toute  résis- 
tance fut  encore  ce  qui  précipfta  la  lutte.  Il  exis- 
tait, dans  le  New-Hampshire ,  un  fort  nommé  le  fort 
William  ,  qui  était  comme  un  dépôt  d'armes  et  de 
munitions  ;  le  peuple  Tenveloppa ,  y  pénétra  de 
force ,  et  s'emparant  de  ce  qu'il  renfermait ,  se 
l'appropria.  On  parvenait,  du  reste,  à  fabriquer,  et 
de  la  poudre  d'assez  bonne  qualité,  et  des  armes 
blanches,  qui  manquaient  plus  particulièrement. 
Gage  ,  irrité  enfin  de  l'humiliation  dont  il  était 
abreuvé,  mit  ses  troupes  en  mouvement,  cherchant 
à  s'emparer  des  arsenaux  improvisés  par  le  peuple, 
et  à  s'assurer  en  même  temps  de  la  personne  des 
principaux  chefs  de  parti.  Nous  devons  ajouter  que 
des  armateurs  français,  l'œil  ouvert  sur  les  opéra- 
tions de  commerce  de  nature  à  procurer  des  résul- 
tats avantageux ,  et  profitant  de  ce  que  le  cabinet 
de  Versailles  semblait  tout  au  moins  fermer  les  yeux 
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sur  ces  opérations ,  s'étaient  empressé  de  faire  des 
envois  d'armes  et  de  matériel  de  guerre  aux  in- 
surgés. 

Ce  fut  le  18  avril  1775  que  Gage  rencontra  à 
Lexington  un  corps  d'insurgés  qui  le  battit,  et  le 
premier  sang  versé  le  fut  ainsi  à  l'avantage  de  la 
cause  de  l'insurrection  qui^  de  passive  et  adminis- 
trative qu'elle  était,  devint  aussitôt  active  et  (ouïe 
militaire. 

Lé  sort  en  était  donc  jeté.  D'autres  combats  succé- 
dèrent à  celui-ci  ;  l'insurrection  armée  se  généralisa 
et  les  troupes  britanniques  finirent  par  être  refou- 
lées dans  les  murs  de  Boston ,  d'où,  un  an  plus 
tard,  le  24  mars  1776,  elles  s'embarquaient  préci- 
tamment  au  nombre  desix  mille  hommes  pour  aller 
chercher  un  refuge  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  i  juil- 
let suivant ,  jour  mémorable  dans  les  annales  du 
nouveau  monde,  le  congrès  des  Etats-Unis  proclamait 
l'indépendance  des  anciennes  colonies  anglaises. 


CHAPITRE  II. 


Knvoi  de  Franklin  et  de  deux  autres  plénipotentiaires  américains  à 
Paris.  —  Hésitations  de  la  France  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre 
dans  la  querelle  existant  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies.  •—  Pre- 
mières communications  du  cabinet  de  Versailles  à  celui  de  Madrid. 


L'intérêt  que  la  Fraoce  avait  laissé  entrevoir  dès 
les  premiers  moments  pour  la  cause  américaine,  et 
qui  se  manifestait  encore  par  la  sortie  journalière  de 
navires  quillanl  ses  ports  avec  des  chargements  de 
munitions  de  guerre  destinés  aux  insurgés,  engagea 
le  Congrès,  aussitôt  après  qu'il  eût  proclamé  Tindé- 
pendance  des  colonies,  à  envoyer  à  Paris  le  doc- 
teur Franklin ,.  accompagné  d'un  autre  commissaire 
nommé  Deane.  Lee,  qui  de  même  que  Franklin  avait 
jusque-là,  dans  l'intérêt  de  la  cause  de  son  pays, 
rempli  plusieurs  missions  en  Angleterre,  vint 
les  rejoindre  presque  aussitôt.  Franklin ,  à  sa  pre- 
mière entrevue  avec  M.  de  Vergennes,  ministre  des^ 
affaires  étrangères,  affecta  une  certaine  réserve,  et, 
se  donnant  l'apparence  moins  de  réclamer  l'appui 
du  gouvernement  français  que  de  lui  faire  appréhen* 
der  une  réconciliation  possible  de  l'Angleterre  avec 
ses  colonies  révoltées,  semblait  beaucoup  plus  être 
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venu  pour  inspirer  des  craintes  que  pour  solliciter 
un  bienveillant  concours.  Corome  le  pacte  de  fa- 
mille qui  liait  depuis  quinze  ans  la  France  à  l'Espa- 
gne, et  réciproquement,  faisait  une  obligation,  tant 
à  Tune  qu'à  l'autre  de  ces  puissances,  de  n'entendre 
à  aucune  proposition,  de  quelque  part  qu'elle  vtnt, 
sans  en  donner  communication  immédiate  à  son 
alliée,  nous  ne  ferons  sans  doute  pas  fausse  route 
en  allant  demander  à  la  correspondance  de  M.  de 
Vergennes  avec  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid^ 
les  détails  de  ce  qui  se  passa  entre  lui  et  les  envoyés 
américains. 

Ce  fut  le  4  janvier  1777  que  ce  ministre  annonça 
à  M.  d'Ossun,  l'ambassadeur  dont  il  s'agit,  l'arrivée 
de  Franklin  et  de  ses  collègues  à  Paris.  La  première 
entrevue  avait  eu  lieu  le  28  décembre.  «  M.  le  doc- 
»  teur  Franklin,  »  écrivait  le  ministre  (<),  était  ac- 
»  compagne  de  M.  Deane,  dont  les  gazettes  ont  déjà 
»  fait  tant  de  bruit,  et  d'un  troisième  député  (Lee), 
»  venu  à  cet  eflet  de  Londres.  Je  ne  sais  si 
»  M.  Franklin  m'a  tout  dit,  mais  ce  qu'il  m'a  dit 
))  n'a  pas  grande  importance  eu  é^ard  aux  circon- 
»  stances  dans  lesquelles  se  trouve  son  pays.  L'objet 
))  ostensible  de  sa  mission,  le  seul  qu'il  m'ait  laissé 
))  entrevoir,  est  un  traité  de  commerce  qu'il  désire 
»  conclure  avec  nous  :  il  m'en  a  même  remis  le 
»  projet  et  je  le  joins  à  cette  lettre  afin  que,  dans 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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)>  le  secret  de  notre  intimité,  vous  veoilliez  bien  le 

»  communiquer  aux  ministres  espagnols.  Le  parti 

»  du  roi  à  cet  égard  n'est  point  arrêté ,  et  il  ne  se 

i}  décidera  qu'après  avoir  entendu  lavis  du  roi  son 

»  oncle^  Sa  Majesté  ne  voulant  rien  faire  que  dans 

))  le  concert  le  plus  intime  avec  lui  :  les  députés 

»  américains  en  sont  du  reste  informés...  Pour  re- 

»  venir  à  la  proposition  qu'ils  nous  ont  faite,  son 

»  peu  d'importance  a  lieu  de  surprendre,  car  ils  ne 

»  demandent  rien  dont  ils  ne  jouissent  déjà  par  le 

»  fait,  du  moins  de  notre  part.  Si  c'est  réserve,  si 

»  c'est  crainte  d'être  à  charge  aux  puissances  sur 

))  lesquelles  ils  croient  pouvoir  compter,  ces  senti- 

»  ments  sont  louables.  Mais  ne  serait-il  pas  possi- 

»  ble  que  celte  réserve  apparente  fût  le  résultat 

»  d'une  vue  politique?  Les  Américains  ont    trop 

»  éprouvé  les  eiïets  de  la  jalousie  de  commerce  qui 

D  anime  les  Anglais  pour  ne  pas  prévoir  les  consé- 

»  qnences  que  cette  jalousie  pourrait  encore  en- 

»  traîner  contre  nous  de  leur  part.  »    * 

M.  de  Vergennes  ajoutait  (1)  :  «  Je  raisonne  avec 

»  vous,  monsieur,  d'après  ce  que  les  députés  amé- 

»  ricains  m'ont  communiqué,  et  non  pas  d'après  ce 

»  qu'ils  peuvent  tenir  de  caché  dans  leurs  poches. 

»  J'évite  d'autant  plus  soigneusement  d'y  fouiller, 

»  que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne 

»  paraissant  d'accord  à  ne  vouloir  pas  provoquer 

(1)  Même  dépêche. 
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))  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne^  je  ne  dois  pas 
n  m'attirer  de  la  part  des  Américains  des  insinua^ 
»  tions  qa*ii  serait  conséquent  à  notre  politique  de 
»  repousser.  » 

Les  esprits ,  malgré  ce  que  disait  M.  de  Yergen^ 
nés,  se  trouvaient  alors,  tant  à  Versailles  qu'à  Ma- 
drid ,  sous  Fempire  de  velléités  dont  les  colons  an- 
glais insurgés  allaient  savoir  tirer  profit  avec  une 
adresse  peu  commune.  Les  deux  cabinets  cares- 
saient, chacun  de  son  côté ,  et  sans  trop  se  le  dire, 
l'idée  assez  nattirelle  de  mettre  à  profit  l'état  de 
guerre  régnant  alors  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses 
anciennes  colonies  pour  réprimer  tout  à  la  fois  les 
sentiments  de  hauteur  qu'on  aiïectait  à  Londres,  et 
de  réduire  la  puissance  de  la  couronne  d'Angle- 
terre. Mais  on  n'y  pouvait  parvenir  qu'à  l'aide  d'un 
concours  soutenu  de  la  part  des  Américains  eux- 
mêmes,  et  l'on  hésitait  à  accorder  une  entière  con- 
fiance à  leurs  paroles  lorsqu'ils  parlaient  de  la  ré- 
solution dans  laquelle  était  le  peuple  américain  de 
soutenir  la  guerre  entreprise  pour  leur  liberté,  au- 
tant de  temps  qu'il  le  faudrait  pour  que  les  troupes 
anglaises  fussent  chassées  de  leur  sol  natal.  Il  con- 
vient d^ajouter  ici  que  Franklin  le  premier  n'avait 
pas  manqué  de  donner  lieu  à  soupçonner  le  congrès 
de  ne  pas  agir  à  ce  sujet  avec  une  sincérité  parfaite. 
Par  exemple,  eu  restreignant  les  engagements  qu'il 
demandait  à  contracter  au  nom  de  son  pays  à  un 
simple    traité   de   commerce,    Franklin   paraissait 


d^avance  présumer  qne  la  Graode-Brelagiie,  effrayée 
de  voir  le  commerce  français  prêt  à  se  substituer 
au  sien  dans  de  si  vastes  contrées,  ne  tarderait  pas 
à  déclarer  la  guerre  à  la  France,  en  même  temps 
qu'à  reconnaître  Tindépendance  de  ses  ancien- 
nes colonies  (1).  Ce  qui  avait  surtout  frappé 
M.  de  Vergennes  dans  ses  rapports  avec  les  dé- 
putés américains,  c'est  que  ceux-ci  laissaient  ai- 
sément comprendre  que  leurs  alliés  européens,  en 
venant  à  leur  aide,  devraient  renoncer  à  toute  con- 
quête ou  à  toute  récupération  des  portions  du  conti-' 
nent  de  l'Amérique  septentrionale  qui  leur  avaient 
appartenu.  11  s'agissait,  on  le  voit,  du  Canada  et  de 
l'Âcadie  pour  la  France,  et  de  la  Floride  pour  l'Es- 
pagne. En  échange  de  tant  d'avantages  pour  eux  et 
de  tant  de  périls  ou  de  restrictions  pour  les  autres, 
ils  n'offraient  donc,  à  proprement  parler,  en  l'ab- 
sence de  tout  engagement  réciproque  de  défen- 
sive, qu'une  exacte  neutralité  de  leur  part,  dans  le 
cas  où  FAngleterre  entreprendrait,  à  cause  d'eux  , 
la  guerre  contre  la  France  seule,  ou  contre  la 
France  unie  à  l'Espagne.  La  tentative  était  assuré- 
ment, ou  pleine  de  perfidie,  ou  empreinte  d'infi- 
niment d'ingénuité  ;  mais,  nous  devons  le  dire  tout 
d'abord ,  Tingénuité  n'était  pas  le  point  dominant 
du  caractère,  chez  Franklin  ou  chez  ses  deux  ad- 
joints. 

(t)  Archives  des  affaires  étrangères ,  môme  dépdche. 
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Le  navire  qai  avait  porté  en  France  les  premiers 
délégués  de  la  nouvelle  République  s'était  fait  sui- 
vre de  deux  bâtiments  anglais  capturés  par  lui  dans 
son  voyage.  Il  fut,  à  ce  sujet,  déclaré  à  Fran- 
klin (1)  que  la  France  n'étant  pas  en  guerre  avec 
la  Grande-Bretagne,  ces  prises^  aux  termes  du  traité 
d'Utrecht  encore  en  vigueur  sous  certains  rapports, 
ne  pouvaient  être  vendues  dans  ses  ports.  La  dis- 
position du  traité  d'Utrecht  dont  on  arguait  à  cet 
égard  était  ainsi  congue  :  u  II  ne  sera  pas  permis 
»  aux  armateurs  étrangers,  qui  ne  seront  pas  sujets 
»  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes , 
))  et  qui  auront  des  commissions  de  tout  autre 
»  prince  ou  puissance  en  état  de  guerre  avec  Tune 
»  ou  avec  l'autre  puissance,  d'armer  leurs  vaisseaux 
»  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume,  d'y 
»  vendre  leurs  prises,  ou  d'y  changer,  en  aucune 
»  manière  que  ce  soit,  les  bâtiments  capturés,  leurs 
))  marchandises  ou  toute  partie  quelconque  de  leur 
»  charge.  Il  ne  leur  sera  même  pas  permis  d'ache- 
»  ter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  leur  seront 
»  nécessaires  pour  se  rendre  au  port  le  plus  pro- 
»  chain  du  prince  dont  ils  auront  obtenu  des  corn- 
»  missions.  » 

M.  de  Vergennes  agissait  donc  en  cela  en  parfaite 
observation  des  actes  conclus  entre  le  gouvernement 
qu'il  représentait. et  celui  de  la  Grande-Bretagne; 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères,  môme  dépêche. 
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mais peut-être  D'était-il  pas  fâché  cl*avoir  une  si 
belle  occasion  de  faire  sentir  aux  délégués  des  colo- 
nies insurgées  l'avantage  que  retirerait  leur  Répu- 
blique d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
avec  la  France,  alliance  qui  permettrait  à  celle-ci 
de  traiter  avec  moins  de  rigueur  les  prises  faites 
par  les  navires  américains.  Le  flegmatique  et  rosé 
Franklin,  songeant  sans  doute  que  les  manifesta- 
tions de  bienveillance  générale  dont  il  était  salué 
depuis  son  entrée  dans  le  royaume  finiraient  par 
forcer  la  main  au  gouvernement  de  Louis  XVI, 
«  s'attacha  à  ne  pas  paraître  éprouver  le  moindre 
»  étonnement  de  ce  qui  lui  était  énoncé^  et  so 
»  borna  à  répondre,  qu'il  avait  prévu  une  telle 
»  déclaration  et  que  le  capitaine  capteur  s'arran- 
»  gérait  en  conséquence  (1).  » 

Cette  question  des  prises  faites  par  le  navire  sur 
lequel  Franklin  était  venu  en  France  avait,  aux 
yeux  du  ministre  des  affaires  étrangères,  une  double 
importance  ;  car,  si  l'observation  des  clauses  du 
traité  d'Utrecht  se  trouvait  de  nature  à  impres- 
sionner les  Américains,  elle  pouvait  être  mise  à 
profit  auprès  de  l'Angleterre^  d'abord  pour  la  rame- 
ner à  l'observation  des  traités  quelle  négligeait  un 
peu  trop  d'exécuter,  et  ensuite  pour  la  provoquer  à 
faire  telle  déclaration  qui  pourrait  être  favorableaux 
insurgés.  «  Précédemment,  »  écrivait   à  cet  égard 

(1)  Architei  de$  affaires  éhangéres,  môme  dépêche. 
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M.  de  Vergennes  à  M.  d'Ossun  (1),  «  lord  Hormont 
»  avait  réclamé  rapplication  des  stipulations  de 
»  Tacte  d'Utrecht  aux  deux  prises  anglaises  faites 
»  par  les  Américains ,  et  je  l'avais  prié  de  constater 
»  sa  réclamation  par  une  note  officielle.  J'ignore  ce 
»  que  sa  Cour  lui  permettra  de  faire.  Dans  tous  les 
»  cas ,  il  nous  importe  de  tirer  d'elle  l'aveu  de 
»  Texislence  d'un  traité  qu'elle  enfreint  sans  hésita- 
»  tion,  à  noire  égard  y  toutes  les  fois  qu'elle  y  trouve 
»  son  avantage.  H  ne  peut  d'ailleurs  être  indiffé- 
»  rent  de  s'assurer  de  quelle  manière  les  Anglais 
»  considèrent  actuellement  leurs  anciennes  colonies, 
»  car  s'ils  réclament  contre  elles  l'application  des 
»  traités,  ils  les  regarderont  légalement  à  nos  yeux, 
))  d'une  certaine  manière  au  moins,  comme  une 
»  nation  se  trouvant  déjà  sous  le  bénéfice  du  droit 
»  des  gens.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  d'Espa- 
gne était  encore,  à  ce  moment,  ce  même  M.  de 
Grimaldi  que  nous  avons  vu,  dans  un  de  nos  tra- 
vaux précédents  (2),  portant  si  haut  le  sentiment 
de  la  dignité  de  son  souverain  et  de  son  pays.  Mais 
la  position  de  ce  ministre  était  déjà  ébranlée,  parce 
qu'il  était  supposé  avoir  une  trop  grande  tendance 
à  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  même 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères,  même  dépêche. 
(1)  La  France,  l'Espagne  tl  l'Angleterre  après  la  guerre  de  Sept-Ans, 
In-8«  (Paris,  Thorin) ,  4  fr. 
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pour  faire  triompher  noe  révolte  de  Datore  à  porter, 
par  800  exemple,  une  atteinte  profonde  aux  aenti- 
meots  de  soumission  que  les  colonies  espagnoles 
n'avaient  cessé  de  manifester  jusque-là,  à  Tégard 
de  leur  métropole.  M.  de  Vergennes  était  donc 
obligé  à  de  grands  ménagements^  quand  il  traitait 
avec  le  cabinet  espagnol  des  intérêts  des  colonies 
insurgées,  que,  malgré  tout  ce  qui  s*était  passé,  il 
avait  fort  à  cœur.  Aussi ,  ayant  à  transmettre  à 
M.  d'Ossun  un  projet  de  plan  de  conduite  à  suivre 
par  les  deux  cours,  lui  disait-il  (4)  :  <c  Si  le  projet 
»  que  je  vous  transmets  n'est  que  défensif^  ce  n'est 
D  pas  que  nous  méconnaissons  l'avantage  qu'il  y 
»  aurait  à  prévenir  les  Anglais  et  à  tomber  sur  eux, 
»  avant  qu'ils  n'aient  eu  le  temps  de  donnei'  plus 
»  de  développement  à  leurs  mesures  ofTensiv^^  et 
»  peut-être  de  convenir  d'un  accommodement  avec 
»  leurs  colonies  révoltées.  Mais,  indépendamment 
»  de  ce  que  la  parfaite  équité  des  deux  augustes 
»  monarques  répugnerait  à  porter  les  premiers 
»  coups^  il  est  d'un  intérêt  si  important  pour  les 
»  deux  couronnes,  que  la  guerre  de  mer,  si  elle  est 
»  inévitable^  ne  puisse  embraser  TEuropOi  que  dans 
)>  notre  pensée,  il  faut  se  déterminer  à  la  recevoir 
»  plutôt  qu'à  la  déclarer.  » 
Les  ouvertures  de  Franklin  et  de  ses  deux  collé- 


(l)  Archives  dei  affaires  étrangères ,  extrait  d'une  seconde  dépêche 
du  4  Janvier  1777. 
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guës ayant  été  reçues  à  Versailles  avec  le  même 
sang-froid  et  les  mêmes  précautions  qu'elles  avaient 
élé  faites,  ces  envoyés  ne  lardèrent  pas  à  voir  de- 
rechef M.  de  Yergennes  et  à  lui  manifester  des  dis- 
positions un  peu  plus  accentuées  que  celles  qu'ils 
avaient  d'abord  annoncées.  La  preuve  en  est  fournie 
par  la  dépêche  suivante  de  M.  de  Vergennes  à 
M.  d'0s8un(<)  : 

«  Ma  lettre  du  4  de  ce  mois  vous  a  informé, 
»  Monsieur,  m  lui  écrivait-il ,  <c  des  premières  ou- 
»  verlures  des  députés  américains  et  du  juge- 
»  ment  que  nous  en  avons  porté.  Elles  n'ont  pas 
»  tardé  à  être  suivies  de  propositions  d'un  carac* 
»  tère  beaucoup  plus  explicite  quoique  peut-être 
»  moins  séduisantes,  et  qui  ne  seront  probable- 
»  ment  pas  les  dernières  qu'on  nous  fera.  Du  train 
»  dont  ils  y  vont,  je  ne  serais  pas  surpris,  en 
))  effet,  si  M.  Franklin  était  venu  à  Paris  dans 
»  l'espérance  de  nous  pousser  à  la  guerre.  Je  ne 
))  doute  plus  que  le  vœu  du  congrès  américain  et 
»  de  ceux  qui  le  représentent  ici  ne  so^t  de  se 
»  lier  à  nous ,  qu'ils  ne  soient  de  bonne  foi  dans 
»  les  offres  qu'ils  nous  font ,  et  même  qu'ils  ne  fus- 
»  sent  disposés  à  étendre,  au  besoin,  aussi  loin  que 
»  nous  voudrions,  la  garantie  qu'ils  en  sont  venus  à 
))  nous  proposer,  de  nos  possessions  de  l'Amérique 
»  septentrionale,  et  enfin  à  s'engager  à  ne  faire  la 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères,  dépdche  du  12  janvier  IT77. 
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n  paix  que  d'an  commun  accord  avec  noua.  Mais 

»  ces  slipulatioDS  bien  que  proposées^  comme  je 

»  vous  Ta  i  dit,  trèsexplicitemenl,  pourraieui  bien 

»  cepeodaat  demeurer  illusoires  ^  car  on  sait  que 

»  les  républiques,  moins  rigoureuses  observatrices 

»  des  questions  de  point  d'honneur  que  les  monar- 

»  cbieSy    ne  considèrent  leurs  engagements  que 

»  comme  un  moyen  de  servir  leur  intérêt^  et  que 

»  cet  intérêt  les  détermine  sans  qu'elles  soient  arré- 

»  tées  par  aucune  autre  considération.  Les  Améri- 

»  cains  se  battent  aujourd'hui  pour  leur  indépen- 

»  dance  :  si  nous  épousons,  nous  et  TEspagne^  leur 

»  cause   à  découvert^  et   que  TAngletcrre  ne  se 

»  croie  plus  alors  sufBsamment  forte  pour   résister 

»  à  autant  d'ennemis  qu'elle   pourra   en  avoir  à 

»  combattre,   n'est- il  pas  vraisemblable  qu'elle  se 

))  déterminera  à  écarter    de  la  lutte  ceux  qu'elle 

»  jugera  les  plus  faciles  à  gagner  ?  Or,  si  elle  se 

»  décide,  dans  ce  cas,   à  concéder  à  ses  colonies 

»  une  indépendance  qu'elle  ne  croira  plus  pouvoir 

»  leur  ^ntester,  où  serait  la  sûreté  que  les  Améri- 

»  cains  pousseraient  la  délicatesse  jusqu'à   refuser, 

»  plutôt  que  de  trahir  les  engagements  qu'ils  au- 

»  raient  pris  avec  nous  ?  Lo  Congrès,  quelque  bien 

»  disposé  qu'on  puisse  le  croire,  n'a  pas  une  aulo- 

»  rite  personnelle  de  nature  à  nous  rassurer  entiè* 

y)  rement  à  cet  égard.  C'est  du  peuple  américain 
»  qu'il  tient  le  pouvoir  qu'il  exerce,  et  comment  se 
»  flatter  que  ce  peuple, qui  ne  nous  a  encore  connus 
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»  que  par  des  rapports  hostiles  (1),  voudrait  nous 
»  faire  le  sacrifice  du  plus  grand  bien  qui  pourrait 
»  jamais  lui  arriver  ?  » 

Il  est  permis  de  conjecturer  que,  malgré  ce  lan- 
gage, M.  de  Vergeunes  était  dès  lors  acquis  à  la 
cause  américaine.  Mais  la  France ,  nous  venons  de 
le  dire,  ne  pouvant  faire  la  guerre  qu'avec  la  parti- 
cipation de  l'Espagne,  ce  ministre  se  voyait  obligé 
de  soulever  des  objections  diverses,  ayant  toutes  un 
certain  cachet  de  plausibilité,  afin  que  M.  de  Gri- 
maldi  s'y  trompant,  y  pftt  exalter  son  esprit,  et, 
cédant  au  caractère  espagnol  dont  il  était  tout  im- 
prégné ,  en  vtnt  à  considérer  ces  difficultés  comme 
aisément  surmontables.  La. cour  d'Espagne,  cepen- 
dant, hésitant  d'un  côté  à  se  prononcer  contre  la 
Grande-Bretagne,  parce  qu'elle  redoutait  les  effets 
de  l'action  révolutionnaire  que  les  Anglais  pourraient 
par  représaille  exercer  sur  ses  colonies,  et  désireuse 
d'une  autre  part  de  montrer  son  respect  pour  les 
conditions  de  l'alliance  particulière  qui  l'unissait  à  la 
France,  gardait  une  attitude  indécise  dont  R(.  de  Gri- 
maldi^  dans  ses  jours  de  patriotisme  ardent,  ne  par- 
venait pas  à  la  retirer.  Cette  cour  consentait^  il  est 
vrai,  à  recevoir  les  propositions  du  cabinet  de  Ver- 
sailles et  même  à  les  discuter^  mais  bien  plutôt,  il 
était  facile  de  le  sentir,  dans  l'espoir  d'y  trouver  des 


(1)  ÂUusion  aux  luttes  qui  avaient  existé  entre  les  colonies  anglai- 
ses ,  le  Canada ,  d'un  côté  ,  et  la  Floride  d'un  autre. 
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motifs  d'ajourDement  que  pour  en  faire  Tobjel  d'un 
examen  sérieux  et  devant  conduire  à  une  conclu- 
sion. 

Cest  ainsi  que  la  note  dont  il  a  été  fait  mention 
plus  haut  lui  étant  parvenue ,  elle  en  allait  faire 
Tobjet  d*une  réponse  plus  évasive  au  fond  que  si- 
gnificative, mais  en  même  temps  empreinte  de  beau- 
coup de  sagesse.  Si  nous  n'avons  pas  donné  déjà  le 
texte  de  ladite  note,  c'est  que  ses  principales  dispo- 
sitions allaient  se  retrouver  au  moins  implicitement 
dans  la  réponse  espagnole,  et  que  cela  eût  fait  une 
sorte  de  double  emploi.  Sur  la  question  de  savoir 
s'il  était  de  Tintérèl  des  deux  puissances  de  rompre 
brusquement  avec  TAngleterre ,  question  soulevée 
par  M.  de  Vergennes^  ou  d'attendre  qu'elle-même 
leur  déclarât  la  guerre,  l'Espagne  n'hésitait  pas  :  elle 
se  déclarait  pour  l'ajournement^  h  les  deux  cours,  » 
suivant  elle  (t)^  «  devaient  tendre  particulièrement 
D  à  ce  que  la  guerre,  si  elle  devenait  indispensable, 
»  fût  uniquement  une  guerre  maritime,  en  sorte 
»  que  la  France  et  l'Espagne  n'étant  pas  les  agres- 
))  seurs ,  la  Grande-Bretagne  se  trouvât  privée  du 
»  secours  et  de  l'appui  par  diversion  de  ses  alliés 
»  continentaux...  Le  roi  catholique,  »  continuait  le 
document  que  nous  analysons,  «  pense  cependant 
»  que  pour  décider  irrévocablement  en  ce  moment 
»  la  question  de  savoir  si  nous  devons  aller  au- 

(l)  Archives  det  affaires  étrangères. 
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»  devant  de  la  guerre  ou  attendre  que  les  Anglais 
»  nous  attaquent  quand  il  leur  conviendra  de  le 
))  faire ,  il  pourrait  n'être  pas  inutile  d'encourager 
»  et  de  secourir  secrètement  les  colonies  insurgées, 
»  de  manière  à  les  mettre  en  mesure  de  soutenir  et 
»  de  prolonger  les  hostilités  contre  leur  métropole, 
»  tant  parce  que  la  tournure  que  pourra  prendre 
»  cette  lutte  est  fort  incertaine ,  que  parce  que 
»  nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  nous  pour- 
))  rions  compter  sur  la  sincérité  des  Américains  à 
»  notre  égard.  D'ailleurs,  tant  que  la  discorde  ac- 
»  tuelle  se  prolonge ,  la  puissance  de  la  Grande* 
»  Bretagne  s'aflaiblissant  de  plus  en  plus,  nous  avons 
»  de  plus  grandes  espérances  de  la  battre  par  la 
»  suite.  » 

Le  cabinet  de  Madrid ,  qui  disposait  en  ce  mo- 
ment d'une  flotte  de  vingt-neuf  vaisseaux  et  trente- 
trois  frégates ,  flotte  qu'il  comptait  pouvoir  porter 
au  printemps  à  quarante-trois  vaisseaux  de  ligne 
le  nombre  des  frégates  restant  le  même  (i),  adop- 
tait avec  empressement  un  autre  principe  posé  par 
la  cour  de  France,  à  savoir,  qu'il  y  aurait  lieu  d'évi- 
ter les  opérations  d*escadre  combinées,  c'ést-à-dire 
composées  de  navires  de  l'une  et  l'autre  nation ,  à 
moins  que  l'on  ne  se  trouvât  dans  le  cas  d'extrême 
nécessité.  Les  vues  de  l'Espagne  sur  ce  point  se 
trouvaient  tellement  exclusives,  que  tout  en  admet- 

(i)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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laot  rutilité  dans  an  cas  donné  de  placer  des  vais- 
seaux des  deux  nations  dans  les  mêmes  parages, 
elle  demandait  que  chacune  de  ces  divisions  navales 
prise  à  part  fût  en  éiat  d'imposer  à  lennemi  ce  qui 
n'était  rien  autre  chose  que  de  proposer,  cédant  à 
Tamour-propre,  d'avoir  des  doubles  emplois  de  vais- 
seaux, alors  qu'au  total  on  en  avait  tout  juste  assez 
pour  remporter  sur  TAngleterre,  et  encore  en  les 
employant  avec  un  grand  discernement. 

L'expérience  avait  démontré  au  gouvernement 
espagnol,  du  moins  il  le  disait, et  les  faits  prouvaient 
qu'il  avait  raison,  que  le  système  suivi  par  lui  jus- 
que-là, de  tenir  rassemblés  au  Ferrol  le  plus  grand 
nombre  de  vaisseaux  dont  il  disposait,  était  souve- 
rainement préjudiciable  à  l'action  de  ses  forces  ma- 
ritimes ,  attendu  que  les  conditions  topographiques 
et  hydrographiques  de  ce  port,  loin  de  concourir  à  la 
sûreté  des  navires  de  guerre,  pouvaient  au  contraire 
entraîner  de  graves  inconvénients.  Selon  le  ministère 
espagnol,  il  n'était  possible,  enenet,aux  escadresd'en 
sortir  que  vaisseau  à  vaisseau ,  à  cause  du  peu  de 
largeur  du  canal ,  et  chaque  bâtiment  mettait  consé- 
quemment  pour  se  rendre  en  mer  beaucoup  plus  de 
temps  qu'il  n'en  fallait  ailleurs.  L'inconvénient  était 
d'autant  plus  grave  dans  ses  conséquencesqu'ilyavait 
un  plus  grand  nombre  de  navires  en  état  d'appa- 
reillage, puisque  une  force  ennemie,  quoique  moin- 
dre, croisant  à  l'ouverture  de  la  passe,  sufGrait  à 
paralyser  les  forces  supérieures  qui  se  trouveraient 
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dans  le  port,  paisqa'elie  pourrait  atlaqner  les  vais- 
seaux on  à  un,  à  mesure  qu'ils  se  présenteraient  et 
avant  quMIs  fussent  formés  en  ordre  de  bataille.  Par 
suite  de  ces  considérations ,  et  d'autres  encore  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  énumérer,  c'était  à 
Cadix  que  l'Espagne  songeait  à  réunir,  le  cas  échéant, 
la  principale  masse  de  ses  forces  maritimes,  masse 
composée  de  dix -huit  vaisseaux  et  de  cinq  frégates  : 
elle  ne  comptait  maintenir  au  Ferrol  que  six  vais- 
seaux et  deux  frégates;  et  pareille  résolution  ne 
devait  sourire  que  médiocrement  au  gouvernement 
français,  attendu  que  Cadix  étant  plus  éloigné  de 
la  Manche ,  où  devait  s'ouvrir  la  lutte  des  escadres 
alliées  contre  celles  de  la  Grande-Bretagne,  la  flotte 
française,  si  elle  en  avait  besoin,  pouvait  ne  pas 
être  secourue  aussi  promplement  de  Cadix  que  du 
Ferrol.  Comme  TEspagne  avait  neuf  vaisseaux* et 
treize  frégates  à  Buenos-Ayres,  où  ils  se  trouvaient 
chargés  d'un  service  spécial,  et  où  ils  ne  pouvaient 
être  d'un  grand  et  utile  service  en  cas  de  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne,  cette  puissance  annon^it 
rintention  d'en  faire  revenij  au  moins  une  partie 
destinée  à  augmenter  la  flotte  européenne. 

Dans  la  pensée  de  la  cour  de  Madrid ,  il  était  de 
l'intérêt  de  la  France,  qui  devait  bientôt  disposer  de 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne  armés,  de  les  répar- 
tir de  la  manière  suivante  :  tenir  à  Brest,  en  état  de 
prendre  la  mer  au  premier  ordre,  vingt-huit  vais- 
seaux et  dix  frégates;  aux  Antilles,  six  vaisseaux  et 
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six  frégates  (rEspagne  en  ayant  autant  de  ces  cAtés); 
à  nie  de  France,  quatre  vaiaaeaux  et  six  frégates; 
dans  la  Méditerranée,  deux  vaisseaux  et  huit  fréga* 
t^.  Cette  cour  se  croyait  fière  que  la  double  répa^ 
tition  des  forces  des  deux  alliées,  telle  qu'elle  ve- 
nait de  rindiquer,  obligerait  TAnglelerre  à  répartir 
sa  flotte  comme  suit  :  pour  avoir  une  supériorité  de 
trois  à  quatre  vaisseaux,  tant  à  proximité  de  Cadix 
que  dans  la  Manche,  elle  serait  contrainte  d'en  en- 
voyer vingt-deux  à  Gibraltar  et  trente-deux  dans  les 
parages  de  Brest.  Pour  tenir  en  respect  les  deux 
détachements  de  six  vaisseaux  français  et  six  vais- 
seaux espagQols  dirigés  sur  les  Antilles,  elle  ne 
pourrait  pas  en  diriger  moins  de  quatorze  vers  le 
même  archipel.  Elle  en  emploierait  au  moins  six 
sur  les  côtes  de  Galice  afin  de  tenir  en  échec  Tesca- 
dre  réunie  au  Ferrol,  et  enfin  il  lui  serait  indispen- 
sable d'en  avoir  au  moins  cinq  dans  les  mers  d'Asie. 
C'était  un  total  de  soixante  et  dix-neuf  vaisseaux, 
c'est-à-dire  ,  à  un  vaisseau  près ,  tout  ce  que  la 
Grande-Bretagne  possédait  de  disponible. 

(Chacune  des  escadres  alliées  devait,  moins  toute- 
fois celles  des  Antilles,  rester  séparées  pour  éviter 
des  conflits  d'amour- propre  résultant  d'un  com- 
mandement d'ensemble.  Si  Ton  faisait  une  exception 
pour  les  escadres  dont  nous  venons  de  parler  (celles 
des  Antilles),  c'était  parce  que  l'on  espérait  que^ 
réunies,  elles  inspireraient  plus  de  respect  aux 
Anglais.  D'ailleurs,  en  restant  séparées^  il  pouvait 
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66  reDCODtrcr  des  difficultés  à  leur  réuaioD,  en 
cas  qu'elle  devint  nécessaire.  Puis,  formant  un 
groupe  de  douze  vaisseaux  et  douze  frégates^  elles 
se  trouvaient  plus  en  état  de  (enter  quelque  entre- 
prise inopinée  sur  les  îles  anglaises  :  et  ici ,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Espagne  n'avait  jamais, 
jusque-là,  renoncé  à  Tidée  de  rentrer,  un  jour  ou 
Fautre,  en  possession  de  la  Jamaïque  que  Gromwell 
lui  avait  enlevée  en  1655.  Le  point  le  plusconvena* 
ble  pour  la  concentration  de  celte  armée  navale^ 
était,  au  jugement  du  cabinet  de  Madrid,  le  cap 
Français,  dans  Tile  Saint-Domingue,  attendu  que  de 
là^  tout  en  veillant  sur  Cuba  et  sur  Porto»Rico,  on 
menaçait  la  Jamaïque  de  très-près. 

Pour  ce  qui  était  de  la  répartition  des  armées  de 
terre,  le  roi  catholique  comptait  concentrer  en 
Galice  douze  mille  hommes  pourvus  de  tout  le 
matériel  d'artillerie  néce^^aire  ,  et  prêt  à  s'em- 
barquer ,  soit  pour  participer  à  une  descente 
en  Irlande,  soit  pour  aller  tenter  la  chance  des 
conquêtes  en  Amérique.  11  faisait  d'ailleurs  obser- 
ver^ à  la  cour  de  Versailles  ,  qu'en  attendant 
la  résolution  qui  pourrait  être  prise  à  son  égard, 
ce  corps  concentré  autour  du  port  du  Ferrol , 
où  se  trouveraient  six  vaisseaux,  et  placé  dès  lors 
sur  la  frontière  du  Portugal ,  suffirait  à  tenir  ce 
dernier  pays  en  respect ,  si,  comme  à  certaines  épo- 
ques antérieures,  il  lui  venait  un  penchant  trop  vif 
pour  TAngleterre.  Au  sud  du  Portugal,  un  second 
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corps  de  douze  mille  hommes  serait  assemblé  dans 
les  environs  de  Cadix,  se  tenant  prôt  à  s*embarqiier 
au  besoin  sur  l'escacire  réunie  dans  ce  porl.  Avec 
le  restant  de  Tarmée  on  devait  suffire  aux  garnisons 
des  places,  soit  en  Europe  soit  en  Afrique. 

Quant  à  la  répartition  des  troupes  françaises^ 
l'Espagne  ne  pouvait,  disait-elle,  qu'adhérer  au  plan 
que  lui  avait  soumis  M.  deVergennes,  dans  la  note 
à  laquelle  elle  répondait.  Nous  allons  encore  trouver, 
dans  la  dépêche  espagnole  ,  des  renseignements  qui 
permettront  d'apprécier  l'esprit  qui  avait  dicté  le 
mémoire  français.  Tout  en  approuvant,  a  la  cour  de 
))  Madrid  se  permettait  néanmoins  deux  réflexions  : 
»  La  première,  qu'un  souverain  qui  fait  la  guerre, 
»  se  bornant  à  une  pure  défensive,  finit  par  s'en 
»  mal  trouver  et  par  essuyer  des  pertes  sur  un 
I)  point  ou  sur  un  autre  »  (c'était  un  principe  déjà 
»  posé  par  M.  de  Choiseul  dix  ans  auparavant , 
contre  les  vues  de  TEspagne  (1).  En  conséquence, 
il  lui  paraissait  nécessaire  de  menacer  sérieuse* 
ment  TAngleterre  dans  ses  principales  possessions 
et  Ton  ne  pouvait,  à  ses  yeux,  en  ce  qui  concernait 
la  France,  effectuer  ces  menaces  qu'en  réunissant 
autour  de  Brest  un  corps  de  troupes  aussi  nom- 
breux que  possible.  La  deuxième  réflexion  était, 
que  loin  de  juger  pour  le  moment  comme  devant 


(1)  Voir  :  La  France,  l'Espagne  et  1^ Angleterre  après  la  guerre  de 
Sept-Ans.  Paris ,  1865 ,  chez  Benjamin  Duprat. 
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suffire  à  toutes  les  éventualités  les  huil  bataillons 
que  la  France  comptait  avoir  dans  les  Antilles,  au 
lieu  de  vingt  bataillons  qu'eri^  1767  on  avait  cru 
nécessaire  d'y  entretenir  (i),  elle  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  faire  observer  que^  si  à  celte  époque  la 
Grande-Bretagne  avait  encore  quelque  secours  en 
hommes  à  attendre  de  ses  colonies  de  TAmérique 
du  Nord ,  nul  ne  se  trouvait  à  même  d'affirmer 
que,  terminant  brusquement  ses  différends  avec 
lesçlites  colonies,  cette  puissance  ne  se  trouvât  en 
mesure  d'expédier  vers  les  Antilles  une  partie  con- 
sidérable de  celles  de  ses  forces  que  les  insurgés 
tenaient  alors  en  échec. 

Enfin,  le  gouvernement  espagnol  concluait  ainsi  : 
tt  Ayant  approuvé  la  pensée  que  la  guerre  des  deux 
»  puissances,  si  elle  était  jugée  nécessaire,  doit  être 
»  réduite  à  la  seule  Angleterre ,  il  reste  à  pourvoir 
))  au  soin  dont  la  France  désire  que  lEspagne  se 
))  charge,  de  faire  en  sorte  que  la  Russie  demeure 
))  neutre.  Le  roi  catholique  fera  tout  ce  qui  dépen- 
»  dra  de  lui  à  cet  égard,  et,  dès  à  présent,  il  va 
»  donner  au  comte  de  Larcy,  son  ambassadeur  à 
)>  Pétersbourg,  les  ordres  qui  lui  paraîtront  les  plus 
»  propres  à  atteindre  ce  but.  Mais  comme  TEspagne 
»  n'a  pas  d'offres  directes  à  faire  à  la  czarine  en 
»  compensation  de  sa  neutralité,  et  comme  elle  ne 


(1)  Voir  :  La  France  ,  l'Espagne  et  l'Angleterre  aprè$  la  guerre  de 
Sept'Àns. 
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»  peat)  en  fait  de  commerce,  lai  accorder  pluaqu'à 
»  d*autres,  soq  action  doit  se  réduire  à  des  maoé* 
»  geSy  à  des  raisonnements  propres  à  persuader  à 
»  cette  souveraine  qu'il  n'est  pas  de  son  intérêt 
»  d'entrer  en  arrangement  avec  la  Grande-Breta- 
»  gne.  »  Le  ministre  espagnol  faisait  cependant 
remarquer,  avant  de  terminer,  que  par  les  mots 
réduire  la  guerre  h  T Angleterre  seule^  il  n*enten- 
dait  vouloir  porter  à  garder  une  attitude  neutre, 
que  les  seules  puissances  du  Nord  et  non  le  Portn- 
gai  ,  avec  lequel  il  était  en  guerre,  au  sujet  de  la 
colonie  du  Saint-Sacrement,  située  sur  la  rive  gau- 
che  et  à  l'embouchure  de  la  Plata,  et  dont  la 
frontière  continentale  était  commune  au  Brésil. 

L'Espagne,  qui  gardait  un  poignant  souvenir  de 
toutes  les  usurpations,  plus  ou  moins  licites,  que 
TAngleterre  avait  commises  sur  ses  domaines  améri- 
cains, ne  se  dissimulait  pas  qu'en  cas  de  guerre 
cette  puissance  ne  dût  frapper  quelque  coup  fnrtif 
sur  telle  ou  telle  de  ses  colonies  des  Antilles  ou  du 
golfe  du  Mexique  ;  et  c'était  le  motif  qui  la  portait 
à  demander  d'une  façon  particulière  que  des  forces 
importantes  fussent  envoyées  à  Saint-Domingue. 
Mais,  par  la  raison  même  du  prix  qu'il  attachait  à 
la  possession  de  ses  colonies  diverses,  le  roi  Char- 
les III  cherchait,  autant  que  possible,  à  ajourner  la 
guerre,  surtout  si  elle  devait  être  le  résultat  d'une 
alliance  des  deux  cours  avec  les  colonies  anglaises 
révoltées;  car,  par  leur  insurrection,  ces  colonies 
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tendaient  à  provoquer  le  renversement  de  tout 
système  colonial  alors  établi.  Aussi  M.  d'Aranda, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  reçut  il  de  son  gou- 
vernement une  dépèche  où  se  trouvaient  les  obser- 
vations qu'on  va  lire  (1):  «  Tout  traité  qu'on  ferait 
»  présentement  avec  le  congrès  américain  serait 
»  susceptible  de  beaucoup  d'inconvénients  pour  la 
»  France  et  pour  nous,  sans  donner  aux  colons 
»  insurgés  aucun  avantage  dont  ils  ne  puissent 
»  jouir,  même  en  l'absence  de  pareilles  liaisons.  Si 
)i  le  traité  devait,  demeurer  secret,  et  les  obliga- 
»  tions  réciproques  qu'il  aurait  imposées  n'avoir 
»  d'effet  que  lorsque  les  colonies  auraient  assuré 
»  leur  indépendance,  il  serait  prématuré  et  dès  lors 
»  inutile.  S'ils  renferment  au  contraire  des  obliga- 
»  tions  actuelles,  le  gouvernement  républicain 
»  aurait  grand  soin  de  le  publier  et  de  mettre  les 
n  deux  cours  à  découvert  :  son  propre  intérêt  l'exi- 
»  gérait  ainsi,  tant  pour  alarmer  l'Angleterre  que 
))  pour  maintenir  l'intensité  des  sentiments  d'union 
))  et  de  courage  dont  paraissent  animés  les  habi- 
»  tanls  des  anciennes  colonies  britanniques...  » 
Celte  dépêche  disait  en  outre,  et  ceci  conGrme  plei- 
nement plusieurs  des  assertions  que  nous  avons 
déjà  émises  :  «  Le  roi  notre  maître,  qui  possède 
»  dans  les  Indes  (%)  des  domaines  si  vastes  et  si 


(1)  Archives  det  affaira  étrangères .  dépêche  du  4  février  1777. 

(2)  Les  Espagnols  appelaient  l'Amérique  lee  Indes, 
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))  importants,  doit  être  très-réservé  à  foire  des 
»  traités  formels  avec  des  colonies  que  Ton  ne  peut 
»  encore  considérer  que  comme  des  rebelles  :  cette 
»  difficulté  n'existerait  plus  si  ces  colonies  parve- 
»  naient  à  se  constituer  à  Tétat  de  puissance  iodé* 
»  pendante.  Les  droits  de  tous  les  souverains^  dans 
»  leurs  possessions  respectives,  sont  sacrés,  et 
I)  l'exemple  d'une  rébellion  est  trop  dangereux 
»  pour  que  Sa  Majesté  veuille  Tappuyer  ouverte- 
))  ment.  Mais,  abstraction  Taite  de  ces  raisons,  on 
x>  ne  peut  méconnaître  que  les  propositions  des 
»  délégués  du  Congrès  américain  sont,  par  elles- 
»  mêmes,  inadmissibles.  Qu'exigent-ils  de  nous? 
>i  Que  nous  les  aidions  de  tous  nos  moyens ,  que 
h  nous  nous  déclarions  en  leur  faveur  par  un  traité 
))  solennel.  Or,  que  nous  oiïrentils  en  échange?  de 
»  rester  neutres  si  nous  entrons  en  guerre  avec  la 
))  Grande-Bretagne.  Ils  demandent,  d'une  autre  part, 
i>  d'être  admis  librement  dans  nos  ports  comme  les 
»  autres  nations,  et  ils  nous  ofTrent  purement  et 
»  simplement  la  réciprocité  dans  les  leurs,  comme 
»  ils  ne  manqueront  pas  de  l'accorder  à  toutes  les 
»  autres  puissances...  D'après  cela,  la  volonté  de 
»  Sa  Majesté  est  que  Votre  Excellence  remette  une 
D  copie  de  cette  lettre  au  ministère  de  France.  Il 
»  y  reconnaîtra  que  le  cabinet  de  Madrid  ne  s'éloi- 
»  gne  pas  de  la  manière  de  penser  du  roi  très- 
»  chrétien  et  de  son  constiL  Bien  entendu  qu'il 
»  pourrait  devenir   nécessaire   de   changer  d'avis, 
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))  si  9  par  exemple,  les  colons  insurgés  portaient  un 
»  coup  sensible  aux  droits  britanniques,  et  si^  malgré 
))  cela,  TAnglelerre,  sans  fonder  son  refus  sur  des 
>»  raisons  plausibles,  déclarait  qu'elle  ne  veut  pas 
»  désarmer;  car  il  ne  resterait  plus  dans  ce  cas,  aux 
D  deux  souverains  consultant  leur  propre  intérêt, 
»  qu'à  déterminer  ce  qui  serait  le  plus  convenable 
»  à  leurs  Etats.  » 

Cette  dépèche  fut  Tune  des  dernières  qu'écrivit 
M.  deGrimaldi^  car  le  i%  février  il  se  vit  remplacé^ 
comme  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  d'Es- 
pagne, par  M.  le  comte  de  Florida-Blanca.  Celui-ci 
était  favorable  au  maintien  de  la  paix  avec  TÂngle- 
terre  et  avec  le  Portugal,  mais  il  ne  pensait  pas 
moins  que  la  France  et  l'Espagne  devaient  se  tenir 
prêtes  à  tout  événement. 

L'Angleterre,  qui  d'abord  avait  pris  une  attitude 
empreinte  de  quelque  raideur,  montrait  depuis 
peu  des  dispositions  favorables  à  une  entente 
cordiale  avec  les  deux  cours  alliées  ;  une  telle  cir- 
constance jointe  au  changement  du  ministre  des 
affaires  étrangères  en  Espagne^  qui  y  avait  peut-être 
contribué,  porta  le  gouvernement  français,  tout  en 
approuvant  le  plan  de  guerre  modifié  que  l'Espagne 
venait  de  lui  soumettre,  à  s'occuper  avant  tout  de 
l'approvisionnement  de  ses  arsenaux  et  à  ne  tenir 
que  deux  escadres  en  état  de  d'armement  complet, 
l'one  de  treize  vaisseaux  à  Brest,  et  l'autre  de  six 
vaisseaux  à  Toulon.  Peut-éUe  encore  le  trop  de 


finease  déployée  par  Franklin  et  par  sea  collègoea^ 
dans  ieors  rapporta  avec  M.  de  Yergennea,  avait-il 
en  ansai  sa  bonne  part  dana  une  telle  meaure.Voici^ 
do  reate.en  qnela  termea  cette  réaolution  fut  annon- 
cée de  Paria  à  M.  d'Oaaun  (1)  : 

«  Noua  avona  pu,  dana  lea  demiera  temps,  Mon- 
))  aieur,  être  en  aaaex  grande  perplexité  aur  lea 
»  intentiona  du  gouvernement  britannique.  Diffé- 
»  rentea  circonatancea,  en  effet ,  pouvaient  donner 
x>  à  penaerque  aea  diapoaitiona  étaient  plus  tournées 
»  à  la  guerre  qu'à  la  conaervation  de  la  paix.  Les 
»  députée  des  insurgea  noua  donnaient  avia,  d'ail- 
n  lenra,  qu'ila  étaient  fortement  preaaés  et  sollicités 
D  de  devenir  les  agents  de  la  réconciliation  des 
»  colonies  anglaises  avec  leur  mère-patrie.  Les 
n  émissaires  qu'on  avait  détachés  auprès  d'eux 
»  n'étaient  point  chargés,  disaientila,  de  proposi- 
»  tions  formelles  et  directea.  La  dignité  de  la  cou- 
»  ronne  et  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
»  s'opposaient  à  ce  que  l'on  fit  les  premières  avances. 
»  Mais  on  n'attendait,  à  Londres,  qu'une  première 
»  ouverture  pour  leur  donner,  ainsi  qu'à  leur  nation, 
))  des  témoignages  d'une  bienveillance  particulière. 
^  Enfin  le  sceau  de  la  réconciliation  devait  être 
»  une  guerre  commune  contre  la  France  et  TEspa- 
»  gne,  afin  de  s'indemniser,  aux  dépens  de  ces  deux 
»  puissances,  des  pertes  respectives  que  la  guerre 


(1>  ÂféliHvet  ém  Àffairm  é$i^tmgères,  dépéK^e  an  12  «ytil  1777. 
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»  civile  occasioûoail  au  peuple  anglais  el  au  peuple 
»  américain  :  voilà  ce  que  les  agents  des  insurgés 
»  nous  disaient.  Quoique  nous  ne  prêtassions  pas 
»  la  foi  la  plus  entière  à  ces  renseignements,  nous 
»  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'en  mé- 
»  priser  Tavis.  Nous  avons  donc  invité  d'une  part 
»  ces  députés  à  ne  pas  rompre  brusquement  le  fil 
»  de  cette  négociation  et  à  faire  en  sorte  de  s'atti- 
»  rer  une  proposition  bien  explicite,  qui  pût  nous 
»  éclairer  sur  les  intentions  du  ministère  britanni- 
»  que  ;  tandis  que,  de  notre  côté,  nous  nous  met- 
»  trions  sur  la  voie  de  découvrir  si  les  agents 
))  américains  étaient  effectivement  engagés  dans  les 
»  pourparlers  dont  ils  nous  informent,  et  si  c'était 
»  sérieusement  que  les  Anglais,  qui  ont  tant  de 
))  moyens  de  faire  parvenir  leurs  insinuations  au 
»  Congrès  général  des  Etats-Unis,  voulaient  entamer 
»  une  négociation  par  un  canal  aussi  éloigné. 

»  Nous  voyons  si  peu  de  probabilité  à  ce  que  le 
))  gouvernement  britannique,  qui  ne  pèche  pas  par 
»  défaut  de  bon  sens,  confie  à  des  mains  ennemies 
))  un  secret  aussi  dangereux  que  celui  de  ses  vues 
»  hostiles  contre  la  France  et  l'Espagne,  et  nous 
»  connaissons  tant  d'intérêt  aux  insurgés  de  nous 
»  en  faire  nattre  le  soupçon^  que  nous  n'avions 
»  peut-êtrepas  hésité  à  le  rejeter  bien  loin,  si^  indé- 
»  pendamment  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
»  rien  négliger  dans  des  matières  aussi  délicates, 
»  nous  n'avions  reçu^   en  même  temps,  avis  d'un 
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»  armement  de  six  vaia^eaox  de  premier  et  de 
»  deuxième  rang,  ordonné  en  Angleterre  lana  que 
»  rien  en  dénotât  la  nécessité. 

»  Pour  en  finir  avec  ce  qui  a  trait  à  la  n^ocia- 
»  tiouy  de  l'aveu  des  Américains  eux-mêmes,  elle 
)>  est  rompue  ;  d'après  des  indices  que  je  me  suis 
»  procurés,  s*il  est  vrai  qu'il  y  ait  eu  des  conférences 
»  mystérieuses  avec  des  émissaires  que  les  agents 
»  américains  disent  ne  pas  connaître,  il  Test  égale- 
»  ment  que  ceux-là  ayant  indiqué  le  secrétaire  de 
»  lord  Stormond,  comme  devant  être  chargé  de 
»  suivre  désormais  ces  pourparlers,  l'ambassade 
»  d'Angleterre  n'a  pas  tardé  à  faire  fermer  sa  porte 
))  à  celui  des  Américains  qui  en  était  l'agent.  )) 

M.  de  Vergennes  poursuivait  ainsi  :  «  Une  rai- 
»  son  assez  forte,  pour  nous  faire  croire  que  les 
»  choses  n'ont  pas  été  portées  au  point  où  les 
i>  Américains  le  disent,  est  que  l'Angleterre,  loin 
»  d'avoir  le  projet  extravagant  de  faire  la  guerre 
»  aux  deux  couronnes,  est  bien  plus  occupée  d'obte- 
»  nir  d'elles  l'assurance  qu'elles  ne  projettent  pas 
»  de  la  lui  déclarer  :  ce  sont  les  démarches  qu'elle 
»  vient  de  faire  auprès  de  nous,  et  dont  il  me  reste 
»  à  vous  parler.  Vous  vous  rappellerez  les  insinua- 
))  tiens  vagues  faites  à  M.  le  prince  de  Massé. 
»  rano  (1),  louchant  un  désarmement,  les  conseils 
»  de  M.  deGrimaldi^  nos  observations,  et  enfin  un 

(1)  Alors  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres. 
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»  propos  Irès-sage  et  irès-jadicieux  de  M.  le  comte 

»  de  Florida-Blaaoa^  au  lord  Grautham  sur  ce  sujet: 

»  ce  propos  doit  avoir  fait  impressiou  à  Londres.  Il 

»  y  a  quelque  temps,  uu  Anglais  connu  par  ses  re- 

»  lations  de  parenté  et  d'amitié  avec  plusieurs  mi- 

»  nistrea  de  sa  nation,  se  fit  introduire  chez  M.  le 

»  comte  de  Maurepes   (1).   il   s'annonça  comme 

»  n'étant  chargé  d'aucune  mission  ;  mais  il  lui  dit 

»  que  n'étant  pas  moins  affectionné  à  la  France  oii 

»  il  vit,  qu'à  TÂngleterre  où  il  a  pris  naissance ,  il 

»  voit  avec  peine  les  semences  de  défiance  qui  ger- 

))  ment  entre  les  deux  pays;  car  elles  ne  manque- 

»  ront  pas  de  les  conduire  à  la  guerre,  ou  du  moins 

»  de  les  placer  dans  un  état  de  précautions  et  de 

»  dépenses  qui  auront  tous  les  inconvénients  de  la 

»  guerre  elle-même. 

»  La  réponse  de  M.  le  comte  de  Ma u repas  fut 

»  ferme,  franche  et  simpleàla  fois.  — LaFrance^lui 

»  dit-il,  veut  la  paix;  elle  n'a  aucun  dessein  contre 

»  l'Angleterre;  mais  elle  ne  veut  pas  se  mettre 

»  dans  le  cas  d'être,  soit  surprise,  soit  simplement 

»  prévenue.  Cet  émissaire  est  revenu  à  la  charge 

»  à  différentes  reprises,  et  chaque  fois,  il  a  donné 

»  plus  d'étendue  à  ses  insinuations.  M.  de  Maure- 

»  pas  les  a  accueillies,  et  n'a  refusé  aucune  des  ex- 

»  plications  convenables  pour  constater  que  nos 

»  dispositions  sont  inoffensives.  L'Anglais,  bien  con- 

(1)  Il  présidait  le  Conseil  d'Elat  et  avait  rsmg  de  oiinistre. 


»  vainca  que  nous  ne  tommes  point  portés  à  la 
»  guerre,  a  demandé  la  permission  de  repasser 
»  dans  son  pays,  pour  rendre  compte  de  ce  qu'il 
»  avait  vu  et  entendu  ;  son  absence  n'a  pas  été 
»  longue.  Il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  muni 
»  de  lettres  des  principaux  ministres  d'Etat^  pour 
»  M.  de  Mau repas,  et  d'explications  satisfaisantes 
))  sur  différents  doutes  que  ce  ministre  lui  avait 
D  laissé  entrevoir.  Le  dernier  mot  de  l'émissaire  a 
»  été  que  le  lord  Slormond,  serait  désormais  Tor- 
»  gane  des  intentions  de  sa  cour,  et  le  garant  de 
»  leur  sincérité,  n  L'ambassadeur  d'Angleterre,  qui 
»  s'était  tenu  jusque-là  derrière  le  rideau,  »  ajou- 
»  lait  M.  de  Vergennes,  «  est  allé,  depuis,  trouver  le 
>)  comte  de  Maurepas,  lui  a  confirmé  tout  ce  qui 
»  lui  avait  été  rapporté,  par  l'émissaire  en  question, 
'  ))  et  en  a  pris  occasion  de  se  plaindre  modérément 
»  d'une  augmentation  d'armement  de  sept  vaisseaux 
)>  ordonnée  dans  nos  ports.  Il  lui  a  été  aussitôt 
»  répondu  que  cet  armement  se  justifiait  par  les 
»  mesures  analogues  que  l'Angleterre  elle-même 
»  venait  d'ordonner...  Alors,  lord  Slormond  a 
»  laissé  entendre  que  sa  cour  serait  très-dis- 
»  posée  a  restreindre  le  nombre  de  ses  vaisseaux 
»  armés,  si  la  France  en  voulait  faire  autant  de  son 
»  côté.  )) 

M.  de  Maurepas  avait  accueilli  favorablement 
cette  dernière  ouverture,  et  presque  sans  délai ,  il 
avait  été  convenu,  entre  lui  et  l'ambassadeur  d'An- 
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gleterre,  qae  le  gouveroeroent  britaDoique  désar- 
merai hait  vaisseaux^  et  que  la  France  suspendrait 
l'armement  des  sept  vaisseaux  qui  allaient  être  mis 
sur  pied  de  guerre  dans  ses  ports  de  Brest  et  de 
Toulon^  sauf  à  donner  par  la  suite  plus  de  déve- 
loppement à  ses  vues  pacifiques^  dans  le  cas  où 
les  deux  gouvernements  .viendraient  à  en  faire 
une  convention  mutuelle.  Le  cabinet  de  Versailles 
mettait  cependant  à  ce  premier  désarmement  de 
sept  vaisseaux  la  condition  qu'il  serait  donnée  de  la 
part  du  cabinet  de  Londres,  une  assurance  offi- 
cielle que  les  pêcheurs  français  dont^  par  crainte 
des  hostilités  possibles  jusque-là,  il  avait  été  ques- 
tion de  suspendre  le  départ,  jouiraient  de  toute 
sûreté  et  de  toute  protection  de  la  part  des  navi- 
res de  guerre  britanniques,  soit  sur  le  grand  Banc, 
soit  sur  nie  de  Terre-Neuve  elle-même.  Au  moyen 
de  cette  garantie,  la  France  devait  s'engager  à  ne 
pas  envoyer  d'escadre  dans  ces  parages,  ce  que 
TAngleterre  paraissait  surtout  redouter  à  cause  du 
voisinage  des  côtes  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et 
à  l'encouragement  au  moins  moral  que  les  insurgés 
américains  en  auraient  pu  recevoir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  transmet- 
lait  ces  détails  à  M.  d'Ossun ,  et  lui  annonçait 
qu'en  entrant  dans  un  tel  arrangement  avec  le 
gouvernement  britannique,  la  France  avait  cru  dé- 
férer autant  aux  conseils  et  aux  vues  du  cabinet  de 
Madrid  qu'à  la  règle  de  conduite  adoptée  déjà  par 
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—  So- 
les deux  cours^  et  coodislaDi  non-seulement  à  ne 
rien  faire  qui  pût  les  constituer  à  l'état  d'agresseurs 
mais  encore  d'attendre  que  les  hoslililés,  si  elles 
devaient  éclater,  vinssent  du  fait  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  est  bon  d'ajouter  <(  que  M.  de  Mau- 
repas  avait  réservé  pour  son  gonvernement  le  droit 
de  donner  la  communication  la  plus  entière  à  l'Es- 
pagne, de  tout  ce  qui  s'était  dit  entre  lui  et  lord 
Stormond,  de  même  que  de  tout  ce  qui  pour- 
rait être  ultérieurement  concerté  entre  Versailles  et 
Londres.  11  était  de  plus  entendu,  franchement  et 
catégoriquement,  que,  dans  tout  ce  qui  s'était 
dit^  il  n'y  avait  pas  un  mot  qui  fût  de  nature  à 
engager,  même  indirectement ,  les  ministres  espa- 
gnols, qui  restaient  dès  lors  en  pleine  liberté  de 
maintenir,  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  leur  gré 
le  nombre  et  la  force  des  navires  de  guerre,  ar- 
més jusque-là  par  ordre  de  leur  souverain. 

M.  de  Vergennes  terminait  sa  longue  dépêche 
par  ce  paragraphe  :  <(  Je  dois  vous  informer  que  je 
»  n'ai  point  encore  parlé  à  l'ambassadeur  d'Espagne 
»  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  cette  lettre.  Ce  n'est 
»  point  que  nous  manquions  de  confiance  en  lui. 
»  Il  est  peu  de  choses  même  dont  nous  lui  fassions 
»  mystère.  Mais  la  façon  de  penser  de  M.  le  comte 
»  d'Aranda  ne  semble  pas  toujours  s'inspirer  des 
»  principes  de  modération  auxquels  se  sont  arrêtés 
»  les  deux  cours.  Il  croit  la  guerre  préférable 
»  à  la  paix.  Le  moment  lui  semble  propice  pour 


))  écraser  les  Anglais.  Depuis  quarante  ans  que  je 
»  suis  mêlé  aux  affaires^  j'ai  vu  des  ligues  pour 
»  écraser  quelques  puissances,  et  je  n'en  ai  vu 
)>  écraser  aucune.  J'ai  plutôt  vu  qu'on  s'écrasait 
»  réciproquement  par  des  dépenses  forcées,  et  qu'on 
»  finissait  par  faire  des  paix  à  peu  près  égales,  par 
»  suite  d'un  épuisement  réciproque.  Ajoutons  que 
»  l'Angleterre  pèse  d'un  poids  trop  marqué  dans  la 
»  balance  générale  pour  qu'on  puisse  tenter  impo- 
»  nément  de  l'écraser.  Elle  pourrait,  dans  tous  les 
n  cas,  trouver  des  défenseurs  jusque  dans  les  rangs 
»  de  nos  propres  alliés,  et  nous  ne  devons  pas  taire 
»  qu'il  nous  serait  de  (ouïe  impossibilité,  par  suite 
»  de  l'état  de  nos  finances,  de  soutenir  à  la  fois  une 
»  guerre  continentale  et  une  guerre  de  mer.  » 

Que  signifiaient  de  telles  paroles  prononcées  par 
un  ministre^  si  favorable  dans  le  fond  au  succès 
des  Américains,  et  si  disposé,  dans  les  premiers 
moments,  à  tenter  le  sort  des  armes?  Pour  avoir  le 
mot  de  l'énigme,  il  faut  recourir  à  une  lettre  par* 
ticalière  que  ce  ministre  écrivait  sous  la  même  date 
à  M.  d'Ossun  (1).  M.  de  Florida^Bianca,  la  chose 
était  à  craindre,  n'avait  pas  apporté,  au  ministère 
des  affaires  étrangères  d'Espagne,  les  vues  et  l'es- 
prit qui  animaient  son  prédécesseur,  M.  de  Gri- 
maldi.  Il  serait  presque  permis  d'ajouter  qu'il  n'y 
avait  pas  apporté  la  même  sincérité  et  le  même  aban- 

(1)  ArchiMS  des  affwrei  étrongérei. 
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doD  à  regard  do  gooTeroemeiit  françaia.  «  L*E8« 

»  pagoe  D'à  point  voolu  admettre  un  dépoté  des 

»  insui^,  »  disait  M.  de  Vergennes  à  M.  d'Osson. 

tt  Elle  a  renvoyé,  dit-on ,  un  autre  Américain,  qui 

»  avait  pénétré  jusqu'à  Madrid.  Tout  est  bien  jus- 

»  que-là  ;  chacun  fait  chez  soi  ce  que  bon  lui  sem- 

»  ble  ;    mais  il  ne  suffit  pas  de   bien  faire,  sans 

»  rechercher  des  applaudissements  qui  souvent  hu« 

»  milient  plus  qu'ils  ne  glorifient.  Pourquoi  faire 

»  mention  de  ce  renvoi  à  lord  Grantham?  pourquoi 

»  accueillir  ses  remerctments  et  en  adresser  d'au- 

»  très  qui  ne  peuvent  qu'enfler  d'orgueil  les  (êtes 

»  anglaises?....    Lord  Stormond,   armé  du    bon 

»  exemple  de  l'Espagne^  qu'il  préconise  avec  raison, 

»  est  venu  me  trouver  pour  me  dire  assez  crûment 

»  que  sa  cour  est  bien  plus  contente  de  la  cour 

»  d'Espagne  que  de  la  nôtre. 

»  J'ai  essuyé  le  récit  de  tout  ce  que  M.  de  Flo* 

»  rida-Blanca  a  dit  et  a  fait,  plus  une  diatribe  vio- 

»  lente  contre  les  Américains  que  nous  avons  ici,  et 

D  enfin  des  espèces  de  reproches  de  l'accès  que  je 

»  leur  donne  auprès  de  moi.  Vous  sentez  la  force 

»  que  donnait  la  comparaison.  ]'ai  félicité  froide- 

»  ment   l'ambassadeur   anglais  des  complaisances 

»  et  des  bons  procédés  de  l'Espagne.  Je  l'ai  assuré 

»  que  si  les  formes  sont  différentes  en  France,  les 

)i  intentions  sont  les  mêmes,  et  j'ai  ajouté  que  mon 

))  devoir  étant  d'écouter  tout  le  monde,  il  lui  était 

»  moins  essentiel  de  savoir  si  j'écoute  les  Améri- 
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»  caiDS^  que  de  savoir  si  je  leur  réponds.  Il  m'a 
»  donné  à  entendre  qu'il  faut  bien  que  je  leur  ré- 
»  ponde,  puisque  dans  leurs  lettres  au  congrès^  ils 
»  promettent  notre  alliance,  ajoutant  qu'elle  serait 
»  même  déjà  conclue,  s'ils  avaient  été  autorisés  à 
»  promettre  de  n'entendre  à  aucune  proposition  de 
»  la  part  des  Anglais,  et  de  ne  conclure  aucun  ac* 
»  cord  ou  trêve  avec  eux  que  de  notre  consente- 
»  ment. 

»  Ma  réplique  a  été  que  je  ne  garantis  point  ce 
»  que  les  gens  peuvent  écrire,  et  que  l'envie  d'en- 
»  courager  leurs  compatriotes  dans  leur  résistance 
»  a  pu  faire  hasarder  bien  des  choses  aux  députés 
»  américains.  Pour  ce  qui  est  de  la  clause  que  nous 
»  exigerions ,  je  l'ai  fort  assuré  que  si  nous  étions 
»  dans  le  cas  de  faire  alliance  avec  les  Américains, 
»  très-certainement  nous  n'omettrions  pas  de  la 
»  faire  énoncer.  M.  le  comte  de  Maurepas  auquel 
»  lord  Stormond  a  déféré  cette  même  plainte  , 
»  lui  a  répondu,  aussi  à-propos  que  gaiement, 
»  que  nous  attendions  que  l'Angleterre  eût  signé 
))  l'indépendance  de  ses  sujets  insurgés  pour  con- 
»  dure  le  même  jour  notre  traité  avec  l'Ame- 
»  que.  »  * 

Tout  ce  persiflage ,  tous  ces  faux-fuyants  tra- 
hissaient évidemment  une  situation  des  plus  em- 
barrassées, situation  provoquée  surtout  par  l'attitude 
en  quelque  sorte  équivoque  que  semblait  affecter  le 
nouveau  ministre  espagnol.  Si  M.  de  Vergennes,  par 
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représaille,  avait  cro^  en  entamant  avec  TAngleterre 
la  question  d'un  désarmement  partiel  mais  récipro- 
que, jeter  quelque  trouble  dans  Tesprit  de  M.  de 
Florida-Blanca ,  il  s'était  étrangement  trompé  ;  car 
ainsi  que  la  correspondance  de  M.  d'Ossun  en  porte 
le  témoignage,  la  nouvelle  en  fut  on  ne  peut  mieux 
accueillie  à  Madrid  (1).  L'Espagne,  cependant, 
était  loin  de  chercher  à  s'isoler  de  la  France  ;  aussi  ne 
tarda-t-elle  pas  à  lui  proposer  de  s'occuper  de  nou- 
veau d'un  plan  de  guerre  pour  le  cas  où,  malgré  les 
concessions  faites  au  gouvernement  anglais,  il  fau- 
drait songer  à  entrer  en  hostilités  avec  lui.  Il  est 
facile  de  se  rendre  compte  que  le  plan  de  guerre 
dressé  de  concert  avec  M.  de  Grimaldi  ne  devait 
plus  convenir  à  la  politique  nouvelle  dont  ce  mi- 
nistre venait  d'être  la  victime. 

Soit  désir  de  ne  pas  trop  froisser  la  France  sans 
le  concours  maritime  de  laquelle  l'Espagne  sen- 
tait bien  que  ses  colonies  seraient  en  péril  avant 
peu,  soit  par  le  fait  de  l'amour-propre  national  qui, 
malgré  tout,  poussait  le  roi  catholique  à  ne  pas 
subir,  au  delà  de  ce  que  lui  prescriv raient  certains 
intérêts,  l'influence  de  la  Grande-Bretagne,  M.  deFlo- 
rida-Blanca  fit  expriïner  au  cabinet  de  Versailles , 
l'opinion  que  les  deux  alliés  devaient,  en  bonne  politi- 
que, chercher  à  s'entendre  pour  s'immiscer,  non 
sans  profit,  dans  les  arrangements  qui,  tôt  ou  tard, 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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devaient  surveoir  entre  les  colonies  anglaises  insar* 
gées  et  leur  ancienne  métropole  (1). 

Certes,  la  chose  eût  été  des  pins  avantageoses,  si 
Ton  eût  pu  ainsi  parvenir,  sans  guerre  maritime  et 
sans  entraves  commerciales,  à  s'acquérir  la  recon- 
naissance des  Américains.  Mais  pouvait-on  s*en  flat- 
ter? M.  de  Yergennes  ne  le  pensait  pas.  Mieux  que 
M.  de  Florida-Blanca ,  il  savait  à  qui  Ton  avait 
affaire,  et  il  ne  croyait  pas  les  gens  de  l'autre  ri- 
vage de  l'Atlantique  disposés  à  se  contenter  d'un 
appui  plus  moral  qu'actif.  «  Si  une  pareille  ingé- 
rance, »  disait-il  d'ailleurs  à  M.  d'Aranda,  qui  lui 
avait  transmis  celle  pensée  de  son  gouvernement  (S), 
a  peut  paraître  désirable,  elle  ne  peut  s'effec- 
»  tuer  sans  beaucoup  de  difficulté.  Pour  avoir  le 
»  droit,  en  effet,  de  nous  immiscer  dans  les  déli- 
»  bérations  intérieures  des  anciennes  colonies  an- 
»  glaises  et  dans  les  négociations  qui  pourraient 
»  s'ouvrir  entre  elles  et  leur  ancienne  métropole , 
»  il  faudrait  se  lier  assez  étroitement  avec  elles, 
»  pour  que  les  intérêts  respectife  ne  fussent  plus 
»  qu'un.  Mais  ce  serait  nous  mettre,  avec  l'Angle- 
»  terre,  dans  une  gaerre  ouverte,  quoique  non  dé- 
»  clarée.  Certainement  celle  puissance,  à  moins  de 
))  la  supposer  réduiteaux  abois,  ne  nous  admettrait, 
»  ni  à  titre  de  médiateur  ni  à  titre  d'amiable  com- 


(i)  Archives  des  affaires  étrcmgêres, 
(2)  Id.  Note  du  26  avril  1777. 
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»  positeor.  C'est  an  égard  que  les  p«ii8aDcet  se 
»  doivent^  el  qu'elles  sont  attentives  à  remplir  les 
»  unes  envers  les  autres,  de  ne  point  se  mêler  de 
»  leurs  affaires  domestiques.  » 

Comme  M.  de  Florida-Blanca  avait  eu  l'air  d'insi- 
nuer ,  par  la  même  occasion^  que  les  deux  souve- 
rains ne  s'écarteraient  pas  de  leurs  principes  de 
modération,  m  s'ils  profitaient  de  quelque  heureuse 
»  opportunité  pour  récupérer,  par  la  voie  des  négo* 
n  ciations,  certains  territoires  leur  appartenant  légi- 
»  timement,  ouqui  avaient  été  usurpés  sur  eux  par 
»  la  violence,  »  M.  de  Vergennes,  qui,  tout  récem- 
ment encore,  avait- tenté  d'exciter  l'ardeur  du  cabi- 
net espagnol  à  cet  égard,  lui  opposait  cette  fois  une 
fin  de  non-recevoir  empreinte  de  quelque  amertume, 
mais  à  laquelle  il  n'y  avait  presque  rien  à  répondre. 
((  Le  roi ,  »  disait-il  y  a  ne  cherche  point  à  pressen- 
»  tir  quels  sont  les  domaines  que  le  roi  son  oncle 
D  peut  désirer  de  recouvrer.  Mais  Sa  Majesté  n'hé- 
))  site  pas  à  déclarer  qu'en  en  ce  qui  la  concerne^ 
»  elle  ne  connaît  en  Amérique,  comme  en  Europe, 
»  aucun  objet  assez  séduisant  d'acquisition  pourcom- 
»  penser  à  ses  yeux  les  hasards,  les  calamités  et 
»  l'épuisement  devant  résulter  d'une  longue  guerre. 
i>  La  France  a  des  colonies  dans  la  proportion  qui 
»  convient  à  sa  population  et  à  son  industrie.  Plus^ 
n  serait  pour  elle  une  charge,  plutôt  qu'un  avan- 
))  tage.  Si  la  perte  du  Canada  lui  a  été  sensible,  elle 
»  doit  la  moins  regretter  depuis  que  l'abandon. qu'elle 
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»  a  été  obligée  d'en  faire  est  devena  le  signal  de 
I)  la  l'évolle  des  provinces  anglaises  sur  le  même 
»  continent.  Si  nous  tentions  d'y  réintégrer  notre 
»  pouvoir  y  nous  réveillerions  les  anciennes  inquié- 
»  tudes,  les  jalousies  qui  étaient  le  gage  de  la  fidé- 
»  lilé  et  de  la  soumission  de  ces  mêmes  provinces 
»  à  la  Grande-Bretagne.  Leur  véritable  façon  de 
»  penser  se  fnontre  à  découvert  dans  les  proposi- 
»  tiens  qu'elles  nous  ont  fait  parvenir.  Il  est  évi- 
»  dent  qu'elles  ne  s'efforcent  pas  de  secouer  le  joug 
»  de  la  mère-patrie  ^  pour  s'exposer  à  subir  celui 
>v  de  toute  autre  pdissance  qui  s'établirait  dans 
»  leur  voisinage.  »  Tout  était  donc  mis  à  profil , 
même  les  exigences  les  moins  Justifiables  de  la 
part  des  insurgés ,  pour  faire  sentir  au  nouveau  mi- 
nistre espagnol  à  quel  point  il  s'était  fourvoyé  en 
n'agissant  pas  avec  assez  de  franchise  a  l'égard  du 
cabinet  français. 

La  réserve,  les  ménagements  que  manifestait 
l'Espagne  vis-à-vis  de  l'Angleterre  y  ne  mettant  ce- 
pendant pas  son  pavillon  à  l'abri  de  toutes  vexations  de 
la  part  des  armements  de  celte  puissance,  ces  vexa- 
lions,  jointes  à  la  froideur  avec  laquelle  on  accueil- 
lait, à  Versailles,  les  notes  de  M.  de  Florida-Blanca, 
allaient  faire  sentir  au  nouveau  ministre  la  néces- 
sité de  se  rattacher  un  peu  plus  sincèrement  à  une 
politique  d'intervention.  «  Il  n'arrive  pas  de  cour- 
))  rier  d'Amérique,  ))écrivailM.d'Ossun  à  Paris  (1)^ 

(1)  Dépêche  du  26  mai. 
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((  qui  ne  porte  la  noavelle  de  quelque  insulte 
»  faite  par  les  Anglais  au  pavillon  marchand  espa- 
»  gool.  Même  un  vaisseau  et  une  frégate  de  cette 
»  nation,  qui  convoyaient  des  bâtiments  chargés  de 
»  troupes,  ayant  rencontré,  à  la  hauteur  de  Ttle 
»  de  la  Trinité ,  une  frégate  de  Sa  Majesté  Catholi- 
»  que,  convoyant  quatre  hou rq nés  chargées  de  bois 
»  de  construction ,  lui  avaient  fait  signal  de  venir  à 
)>  Tobédience.  Comme  elle  s'y  est  refusée,  le  vais- 
»  seau  anglaisa  tiré  sur  elle  à  boulet;  la  frégate 
»  avait  répondu  de  même,  et  si  l'Anglais  n'avait 
»  discontinué  son  feu  ,  il  se  serait  engagé  un  com- 
»  bat.  Enfin  ,  les  navires  anglais  visitent  d'une 
»  façon  indécente  les  paquebots-courriers  de  Sa 
»  Majesté  Catholique.  » 

Il  fallut  des  plaintes  sérieuses  et  réitérées  pour 
faire  cesser  un  état  de  choses  si  irrégulier.  Mais  la 
cour  de  Londres  finit  par  y  apporter  quelques  re- 
mèdes et  elle  profila  de  la  circonstance  pour  pro- 
poser également  au  prince  de  Masserano  qu^il  fftt 
procédé  entre  les  deux  pays  à  un  désarmement  par- 
tiel ,  mais  simultané.  Il  est  bon  de  dire  ici  que 
l'Espagne,  se  trouvant  en  contestation  avec  le  Por- 
tugal pour  leurs  possessions  de  l'Amérique  du  Sud, 
venait  d'enlever  à  ce  dernier  Ttie  Sainte-Catherine , 
située  sur  la  côte  du  Brésil.  Cette  conquête,  opéréç 
le  9  mars  par  le  général  Cavalas,  fut  connue  en 
Europe  dans  les  derniers  jours  de  mai.  C'étaient  des 
armements  maritimes  assez  considérables  qui ,  par 
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là  même,  devenaient  libres  poar  TEspagne  ;  mais  à 
la  disposition  de  ces  forces  matérielles  s'ajoataient 
poar  elle  un  avantage  de  grande  importance,  c'est- 
à-dire  des  relations  moins  tendues  que  par  le  passé 
avec  le  Portugal.  Le  roi  Joseph  1^^  qui  régnait  à 
Lisbonne  depuis  1750,  venait  en  effet  de  mourir,  et 
son  premier  ministre,  Pombal,  en  quittant  la  direc- 
tion des  afiaires,  allait  mettre  fin  à  une  politique 
de  dissimulation  et  d'audace ,  qui  gênait  les  deux 
cours  d'Espagne  et  de  France  dans  leurs  projets 
les  plus  réfléchis  et  les  mieux  calculés.  Pombal, 
bien  qu'ennemi  naturel  des  Anglais,  auxquels  il  avait 
fait  un  mal  réel  commercialement  parlant ,  en  réta- 
blissant les  fabriques  de  tissus  de  son  pays,  croyait 
que  si  une  alliance  trop  intime  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal  pouvait  nuire  à  celui-ci 
pendant  la  paix,  en  faisant  de  lui  le  consommateur 
obligé  de  produits  anglais ,  cette  alliance  en  temps 
de  guerre  lui  était  préférable  à  celle  de  la  France 
et  de  l'Espagne,  surtout  de  cette  dernière,  parce 
qu'il  la  supposait  toujours  dans  le  dessein  d'absor- 
ber le  royaume  lusitanien. 

Le  changement  produit  à  Lisbonne  par  la  mort 
de  Joseph  I*^  était  si  profond,  que,  selon  M.  d'Os- 
sun  (1),  «  le  comte  de  Florida-Blanca  ne  désespé- 
»  rait  pas  d'affaiblir  singulièrement  les  liaisons  qui 
»  avaient  existé  jusque-là  entre  les  deux  cours  de 

(1)  Archiveideê  affaUng  étrangérei.  Dépôche  du  12  juin  1777. 


»  lààbfmsm  el  de  ixmdret.  Son  espoir  allah  néme 
»  jttsqm'à  prévoir  ta  possibilité  d'aoe  alliance  in- 
»  time  eotre  Lisbonne  el  Madrid.  S'il  y  réossii,  * 
oonUttttail  l'ambassadeor  de  France,  «  nos  intérêts 
»  commerciaux  n'y  seront  point  oebliés  :  ce  sont  là 
»  ses  expressions.  Ce  ministre,  »  poursuivait  encore 
M.  d'Ossun ,  «  ne  m*a  pas  communiqué  les  raisons 
n  sur  lesquelles  se  fondenl  ses  espérances  :  mais  je 
»  croirais  volontiers  qu'elles  naissent  des  sentiments 
»  et  des  dispositions  que  la  reine  douairière  de  ce 
»  pays  aura  témo^nés  au  roi  son  frère  (le  rOid'Es- 
»  pagne)  dans  sa  correspondance  ,  tant  directe 
»  qu'officieUe  (1).  » 

On  conçoit  tout  ce  que  des  circonstances  sembla- 
bles avaient  dû  dire  naître  de  réflexions  sérieuses 
à  Londres ,  et  l'on  n'éprouvera  dès  lors  aucun  éton- 
nement  de  œ  que  le  cabinet  anglais ,  déjà  occupé 
de  l'idée  de  traiter  d'un  désarmement  commun  et 
proportionnel  avec  la  France,  eût  la  pensée  de  faire 
une  convention  semblable  avec  TEspagne.  Le  prince 
de  Masserano  avait  déjà  mandé,  sur  la  fin  de  mai, 
à  Madrid,  les  propositions  qui  venaient  de  lui  être 
feites  à  ce  sujet;  oftais  un  éfénement  de  nature  à 
amener  de  grands  ekangements  dans  la  poHlique 
extérieure  de  la  Grande-Bretagne  semblait  se  pré- 
parer. La  division  s'était  mise  dans  les  rangs  des 
conseillers  do  k  eouronne  britannique)  et  bien  qu'à 

(1)  Archivée  des  affaires  éwangèret. 
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Versailles  oq  ne  pût  jager  encore  qui  l'emporterait 
de  lord  North ,  chef  do  cabinet  et  homme  d'ane 
certaine  modération,  ou  de  ceux  qui  lui  étaient 
opposés^  on  n'en  sentait  pas  moins  la  nécessité  de 
revenir  à  plus  de  ménagement  à  l'égard  de  M.  de 
Florida-Blanca.  Aussi  M.  de  Vergennes  adressait-il , 
le  SI  juin,  à  M.  d'Ossun,  les  lignes  qu'on  va 
lire  (1).  Après  avoir  informé  cet  ambassadeur  des 
troubles  qui  régnaient  dans  le  sein  du  cabinet  an- 
glais ,  M.  de  Vergennes  lui  disait  :  «  11  importe , 
»  monsieur,  que  la  cour  d'Espagne  soit  avertie  de 
»  ce  que  nous  apprenons  de  Londres ,  et  c'est  un 
»  devoir  auquel  notre  amitié  s'empresse  de  satis- 
»  faire.  En  même  temps  que  nous  prions  le  roi 
»  d'Espagne  de  réserver  pour  lui  cette  découverte 
»  et  de  contribuer  à  l'éclaircir ,  nous  sommes  les 
»  uns  et  les  autres  dans  une  situation  à  ne  devoir 
»  rien  brusquer.  L'Espagne  attend  une  flotte  reve- 
»  nant  de  l'Amérique  du  Sud ,  flotte  dont  elle  ne 
D  doit  pas  compromettre  la  sûreté.  Nous  avons, 
»  pour  notre  part ,  en  ce  moment^  un  grand  nom- 
»  bre  de  matelots  employés  à  la  pèche  de  la  morue, 
»  et  que  nous  ne  voudrions  pas  perdre.  Cela  de- 
»  mande  donc  de  la  circonspection  de  l'un  et  de 
»  l'autre  côté.  » 

La  nécessité  de  s'entendre  était  d'ailleurs ,  sous 
un  autre  rapport^  devenue  des  plus  urgentes  pour 

(1)  Archives  det  affairei  étrangères. 
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\eB  deux  souyerains,  car  ils  ne  paraissaieot  plat 
agir  d'après  des  principes  identiques ,  même  eo  ce 
qui  coDcernait  l'observation  de  leur  neolralité  à 
l'égard  des  belligérants.  M., de  Vergennes  en  disait 
encore  avec  inquiétude  l'observation  dans  le  post- 
sortptum  d'une  autre  dépêche  (1)  :  «  Les  Anglais 
»  débitent  ici  qu'an  armateur  américain  ayant  con- 
»  duit  deux  prises  anglaises  dans  les  ports  d'Espa- 
»  gne ,  Sa  Majesté  Catholique  les  a  fait  restituer 
»  immédiatement  à  leurs  propriétaires  anglais.  Ces 
»  prises ,  sans  doute ,  avaient  été  faites  contre  le 
»  respect  dû  à  la  mer  territoriale  de  l'Espagne;  au- 
))  trement  ce  serait  agir  contre  la  neutralité.  Nous 
I)  avons  fait  restituer,  il  est  vrai,  deux  prises  qui 
»  avaient  été  amenées  à  Dunkerque  ;  mais  il  était 
»  prouvé  que  le  bfttiment  capturé  avait  procédé  à 
))  son  armement  dans  ce  même  port^  et,  quoique 
»  muni  de  lettres  de  marque  du  congrès,  s'était 
»  expédié  comme  fraudeur  anglais.  » 

Cette  question  des  prises  allait  cependant  prendre 
un  caractère  sérieux  et  non-seulement  faire  natlre , 
soit  à  Londres,  sôit  à  Paris,  toute  idée  de  désar« 
moment  à  l'écart,  mais^  il  y  a  plus,  opérer  une 
heureuse  concordance  entre  les  vues  de  la  France 
et  celles  de  l'Espagne.  Au  commencement  de  juillet, 
on  fut  en  effet  informé,  à  Versailles ^  a  que  les  vais- 
»  seaux  anglais ,  )>  pour  employer  l'expression  de 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 


M.  de  VergeQMS  écrivant  à  M.  d'Oisaii  (l),  «  com- 
»  meDçaient  à  dépasser  toutes  les  bornes  de  la  m^ 
»  dératîoQ ,  oe  qui  forcerait  la  France  à  prendre 
))  dans  peu  de  temps  des  mesures  efficaces  pour 
»  garantir  son  commerce  contre  leur  cupidité.  » 
Les  choses  en  vinrent  bientôt  à  ce  point ,  qm  les 
deux  puisssanceSy  lésées  par  le  sans-façon  avec  le- 
quel agissaient  les  navires  anglais ,  chargèrent  si- 
multanément leurs  ambassadeurs  de  demander  au 
gouvernement  britannique  copie  des  instructions 
remises  aux  commandants  de  ses  bâtiments  de 
guerre ,  en  tant  du  moins  que  ces  instructions  se 
rapportaient  à  la  manière  dont  les  navires  neutres 
devaient  être  traités  de  leur  part.  Ainsi  allait  com- 
mencer à  se  développer,  —  et  la  faute  en  était  à 
l'Angleterre,  —  la  grave  ,  la  délicate  question  du 
respect  dà  aux  neutres ,  et  qui  devait ,  bien  plus 
que  toute  autre  cause  peut-être ,  aider  TÂmérique 
du  Nord  à  se  soustraire  an  pouvoir  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Pendant  que  cela  se  passait  à  Londres ,  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Madrid ,  pensant  qu'il  trou- 
verait le  comte  de  Florida-Blanca  d'humeur  peu 
favorable  à  la  France,  allait  l'entretenir  avec  une 
certaine  amertume  des  secours  qui ,  de  Paris,  étaient 
fournis  aux  colons  insurgés;  mais  loin  de  voir, 
comme  il  l'espérait ,  le  ministre  de  Charles  III  se 

(1)  Arehivet  des  affaires  étrangères.  Dépêche  da  4  JuineC. 


proQOQcer  ea  faveur  de  la  Grande-Bretagne,  lord 
Grantham  eut  à  subir  de  la  part  de  ce  dernier  une 
sorte  de  mefcuriale ,  propre  seulement  à  lui  prou- 
ver que  TEspagne,  malgré  les  apparences,  n'avait 
pas  encore  abdiqué  tout  sentiment  d'affection  pour 
son  allié  naturel.  «  11  fallait  distinguer,  selon  le 
»  chef  du  cabinet  espagnol  (t),  entre  ce  que  le 
))  gouvernement  français  faisait  et  ce  qu'il  ne  pou- 
«  »  vait  empocher  de  faire.  La  France  ayant  un  com- 
»  merce  étendu,  il  n'y  avait  rien  d'étonnant  à  ce 
»  que  ses  négociants  eussent  des  rapports  avec  les 
))  insurgés  américains ,  qu'ils  leur  vendissent  ce 
»  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  y  et  cela  sans  que 
»  le  gouvernement  y  fût  pour  rien.  Bien  loin  de  là, 
))  ce  gouvernement  avait,  en  dernier  lieu,  donné , 
i>  selon  lui ,  une  preuve  non  équivoque  de  son  res- 
))  pect  pour  les  traités  qui  le  liaient  à  la  Grande- 
»  Bretagne,  en  faisant  poursuivre,  d'un  côté,  les 
»  armateurs  d'un  navire  expédié  de  l'un  des  ports 
»  du  royaume  pour  compte  des  insurgés,  et,  d'au- 
»  tre  part ,  en  prescrivant ,  sur  l'avis  que  des 
»  Français  prenaient  des  lettres  de  marque  du  con- 
»  grès ,  des  mesures  propres  à  arrêter  de  pareils 
»  abus.  »  Puis ,  M.  de  Florida-Blanca  avait  ajouté 
d'un  ton  résolu  :  «  que  pour  ce  qui  était  de  vivre 
»  en  bonne  intelligence  avec  les  Américains  et  de 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Dépêche  de  M.  d'Ossun  du  4 
juillet. 
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»  leur  laisser  ouverts  les  ports  des  deux  royaumes, 
»  la  Fraoce  el  TEspagoe  le  faisaieot  et  continue- 
»  raient  à  le  faire,  parce  qu'elles  ne. faisaient  en 
»  cela  qu'observer  une  parfaite  neutralité,  et  ne 
»  voulaient  pas  d'ailleurs  s'exposer  à  voir  leurs 
»  bâtiments  marchands  enlevés  et  pillés  par  les  cor- 
»  saires  insurgés,  ce  dont  l'Angleterre,  en  dépit  de 
»  toutes  les  forces  maritimes  dont  elle  disposait, 
»  ne  parvenait  pas  à  affranchir  son  propre  com- 
»  merce.  » 

Ce  n'était  cependant  pas  sans  quelque  raison  que 
lord  Grantham  s'était  plaint  à  M.  de  Florida-Blanca 
de  la  manière  dont  les  croiseurs  américains  met* 
taient  à  profit  l'asile  que  la  France  leur  ouvrait  ; 
car  lord  Stormond  ayant  fait  entendre  à  Paris  les 
mêmes  réclamations,  M.  de  Vergennes,  qui  avait, 
il  faut  bien  le  dire,  fermé  les  yeux  sur  de  nombreux 
envois  de  secours  aux  insurgés ,  s'en  était  ému  et 
donnait  quelques  jours  après  sur  ce  fait  les  expli- 
cations suivantes  à  M.  d'Ossun  (1)  :  «  De  tous  les 
»  motifs  de  plaintes  que  nous  ont  articulés  les 
»  Anglais ,  ceux  qui  paraissent  les  affecter  le  plus 
»  fortement  se  rattachent  au  refuge  que  les  corsai- 
»  res  américains  viennent  chercher  dans  nos  ports, 
»  d'où,  prenant  ensuite  leur  point  de  départ ,  ils  se 
»  portent  promptement  sur  les  côtes  d^Angleterre , 
»  où  ils  se  permettent  toutes  les  violences  que  la 

(I)  Archives  det  affaires  itranqèrts.  Dépêche  du  18  juillet. 
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»  guerre  autorise.  Vous  pouvez  juger  combien  For- 
»  gueil  anglais  est  blessé  de  voir  son  pouvoir  mari* 
»  time  insulté  sur  ses  propres  cales  et  presque 
»  dans  les  rades  des  trois  royaumes ,  pour  n'avoir 
»  jamais  été  disposé  à  permettre  et  à  encourager 
))  ces  manœuvres.  Les  traités  exigent  que  les  cor- 
»  saires  ne  puissent  séjourner  dans  nos  ports ,  y 
»  faire  entrer  et  encore  moins  y  vendre  leurs  pri- 
»  ses ,  et  les  ordres  du  roi  sont  formels  à  cet  égard. 
»  Il  a  toujours  été  enjoint  à  ses  préposés  de  veiller 
))  à  leur  exécution ,  et  pour  cela  de  n'accorder  à 
»  ces  corsaires  que  les  secours  exigés  par  Tbuma- 
»  nité,  c'est-à-dire  de  ne  les  faire  partir  qu'aussitôt 
»  que  le  vent  et  les  autres  circonstances  peuvent  le 
»  permettre.  Il  est  arrivé  néanmoins  que  trois  cor- 
»  saires  américains,  auxquels  il  avait  été  prescrit 
»  de  vider  les  différents  ports  où  ils  avaient  abordé, 
»  ayant  formé  une  association ,  se  sont  rejoints  à 
»  la  mer,  et  après  avoir  établi  leur  champ  de  com- 
»  bat  dans  le  canal  de  Saint-Georges,  y  ont  détruit 
»  ou  pris  un  assez  grand  nombre  de  bâtiments. 
»  Gela  ne  nous  regarderait  en  rien,  si,  à  la  suite  de 
»  cette  expédition ,  chassés  par  des  vaisseaux  de 
»  guerre  britanniques ,  ils  n'étaient  revenus  dans 
»  nos  ports,  y  amenant  avec  eux  quelques-unes 
»  de  leurs  prises.  » 

Ges  faits  causaient  un  véritable  embarras  à  la 
cour  de  Versailles  ,  car  qHo  ne  devait  guère  se  dis- 
simuler que  les  Américains  tendaient  bien  plus,  en 
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agissant  aiasi ,  à  la  eompromettre  avec  TAiigleterre 
qu'à  iirei*  parti  des  captures  qu'ils  venaient  de  faire. 
Dans  sa  dépèche ,  M.  de  Yergennes  ne  dissimnlait 
pas  d'ailleurs  à  M.  d'Ossun  les  difficultés  qui  résul- 
taient pour  lui  de  la  conduite  des  armateurs  insur- 
gés. «  Le  retow  de  ces  navires,  »  lui  disait-il , 
((  très*propre  à  faire  soupçonner  une  connivence  de 
»  notre  part ,  a  excité  de  la  fermentation  à  Lon- 
»  dres ,  et  a  donné  lieu  à  des  représentations  gra- 
»  ves  que  Tambassadeur  anglais  m'adressa  le  8  de 
))  ce  mois.  Je  ne  récapitulerai  pas  ici  tout  ce  qu'il 
))  m'a  dit...  » 

«  Nous  ne  pouvons  pas,  »  continuait-il,  «  exi- 
»  ger  que  nos  négociants  aient  la  route  de  TAmé- 
»  rique  septentrionale  ouverte  et  qu'ils  y  exercent 
»  un  commerce  libre  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
))  consentir  aussi  à  ce  que,  lorsque  les  marchaodi* 
»  ses  américaines  ont  passé  dans  nos  mains  et  sont 
»  ainsi  devenues  notre  propriété,  l'Angleterre  se 
))  croie  fondéei  à  arrêter  nos  bâtiments ,  sous  pré- 
»  texte  qu'ils  ont  à  bord  de  ces  sortes  de  marchan* 
»  dises.  Voilà  sur  quoi  j'ai  principalement  insisté 
»  auprès  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  sans  qu'il 
»  ait  eu  rien  à  m'objecter,  et  sur  quoi  M.  le  mar- 
»  quis  de  Noailles  (1)  appuiera  avec  encore  plus 
»  d'énergie,  en  présentant  aux  ministres  anglais  la 
»  liste  et  les  preuves  de  nos  griefs.  Je  ne  me  flatte 

(1)  Ambatsadeur  de  France  à  Londres. 
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»  pas ,  noMiear,  que  notre  réclaonlioD  nou  pro- 
»  cure  le  redreMeiMDt  de  oes  lorto  :  ce  serait  trop 
»  présamer  des  hommes  à  qai  doqs  avons  afihire  ; 
»  mais  il  serait  dangereux  de  brusquer  et  de  pré- 
»  ctpiter  les  choses.  La  flotte  espagnole  de  Buenos* 
»  Âyres  n'est  point  rentrée  et  nos  pécheurs  sont  à 
»  la  mer.  Il  nous  faut  gagner  le  temps  néceasaire 
»  pour  que  cela  revienne...  J'ai  écrit  à  MM.  Fran* 
)>  klia  et  Deane  pour  les  informer  des  ordres  que 
»  le  roi  n'a  pu  se  dispenser  de  donner  sur  les  re- 
n  présentations  de  l'Angleterre,  pour  réprimer  l'an- 
»  dace  qui  porte  les  corsaires  insurgés  à  se  servir 
))  de  nos  ports  comme  ils  le  font.  » 

Les  dangers  que  l'Angleterre  pouvait ,  à  certain 
moment ,  faire  courir  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance 
alliée  en  l'attaquant  brusquement  et  séparément, 
avaient  donc  cet  avantage  qu'aussitôt  que  quelque 
froideur  s'élevait  entre  elles ,  le  sentiment  du  péril 
ne  tardait  pas  à  les  ramener  à  l'idée  d'une  entente 
commune.  Ni  l'une  ni  l'autre ,  en  effet ,  n'élait  en 
état  de  soutenir  seule  la  grande  lutte  maritime  que 
l'on  entrevoyait.  De  là ,  nous  aurons  à  le  consta- 
ter ,  tel  accord  ne  devant  durer  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  conjurer  le  péril  du  mo- 
ment; car  aussitôt  la  crise  passée,  les  divergences 
dans  les  manières  de  voir  réciproques  ne  tardaient 
non  plus  à  se  manifester  de  nouveau.  11  ne  fendrait 
pas  toutefois  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'Es- 
pagne n'eût  y  de  môme  que  la  France ,  et  tout  au- 
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tant  qae  celte  dernière ,  la  conviction  qn'il  était  de 
rinlérèt  common  d'aider  les  colonies  insurgées  à 
s'affranchir  entièrement  da  joug  de  leur  mère-patrie. 
Mais  FEspagne ,  comme  nous  l'avons  déjà  insinué , 
s'effrayait  en  même  temps  à  la  pensée  d'avoir  plus 
tard  à  déplorer  que  cet  affranchissement  eût  eu  lieu 
à  cause  du  mauvais  exemple  dont  il  pourrait  être 
pour  ses  populations  américaines.  En -politique,  ce- 
pendant ,  il  n'est  pas  toujours  sage  de  chercher  à 
voir  par  trop  au  fond  des  choses  :  l'avenir  est  un 
monde  à  peu  près  fermé ,  et  l'œil  le  plus  exercé  ne 
pouvant  avec  sûreté  en  pénétrer  toutes  les  profon- 
deurs, on  ne  doit  s'en  préoccuper  que  dans  une 
certaine  mesure,  et  ne  pas  trop  lui  sacrifier  les 
occasions  qn'offre  le  présent.  L'Espagne  le  compre- 
nait ;  mais  ce  qu'elle  voulait,  du  moins,  c'était  sau- 
ver les  apparences  d'une  participation  patente  quel- 
conque aux  succès  des  insurgés. 

Les  deux  puissances  étaient  ainsi  conduites  par  la 
force  des  choses  à  se  faire,  l'une  à  l'autre^  de  si 
fréquentes  concessions,  le  cabinet  de  Madrid  pou- 
vait dès  lors  prévoir  qu'il  ne  resterait  pas  jusqu'au 
bout  libre  de  n'agir  en  faveur  des  Américains  que 
par  des  secours  prêtés  mystérieusement,  puisque  la 
France  devait,  par  ses  tendances  plus  résolues,  l'en- 
traîner, à  une  heure  donnée^  dans  une  voie  tout  au- 
tre que  celle  qu'il  suivait.  Ce  cabinet  devait  égale- 
ment se  rendre  compte  qu'il  était  impossible  aux 
puissances  alliées  de  s'attacher    suffisamment  les 
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provinces  insurgées,  et  de  les  porter  à  persévérer 
dans  leur  résistance  aux  efforts  de  la  métropole, 
pour  les  ramoner  sons  sa  domination,  qu'en  prenant 
des  résolutions  plus  décisives  en  leur  faveur.  Qui, 
en  effet,  aurait  osé  affirmer,  qu'en  l'absence  d'enga- 
gements propres  à  lier  les  insurgés  aux  intérêts 
communs  des  deux  puissances,  on  ne  verrait  pas 
ces  derniers,  au  jour  de  la  défaite,  en  cas  que  l'in- 
surrection vtnt  à  succomber,  unir  de  dépit  leurs 
jeunes  rancunesaux  vieux  griefsde  l'Angleterre,  afin 
d'écraser  avec  rage  ceux  que,  dans  leur  illusion 
première,  ils  avaient  considérés  comme  des  appuis 
naturels  ? 

Le  cas  de  la  réconciliation  aussi  bien  que  le  cas 
de  la  soumission  forcée  des  rebelles  étaient  d'au- 
tant plus  à  redouter  pour  la  France  et  pour  l'Espa- 
gne, en  ce  qui  concernait  surtout  leurs  établisse- 
ments coloniaux  de  l'Amérique,  que  les  moyens 
déployés  sur  ce  continent,  tant  par  l'Angleterre  que 
par  les  insurgés,  pour  soutenir  la  lutte  engagée,  se 
trouvaient  avoir  acquis  un  développement  formida- 
ble, et  que  ces  moyens,  une  fois  réunis,  auraient 
constitué  une  force  sans  précédent,  du  moins  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Par  conséquent,  il  im- 
portait autant  aux  deux  alliés  d'empêcher  la  ré- 
conciliation des  Américains  avec  leur  métropole 
qu'il  leur  importait  de  mettre  obstacle  aux  efforts 
de  cette  dernière  pour  obtenir  leur  soumission  sans 
condition. 
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Ceet  là,  répélODS-le,  ce  que  l'oû  seatait  aussi 
bien  à  Madrid  qu'à  Versailles^  mais  ou  y  différait 
sur  la  quesUoû  d'opportunité.  L'Espagne  voulait  le 
plus  quelle  le  pourrait,  ajourner,  et  elle  avait 
de  graves  raisons  pour  cela,  l'octroi  définitif  de 
son  concours,  et  surtout  de  son  concours  patent. 
En  France,  au  contraire,  on  croyait  malgré  tout  ce 
que  Ton  y  pouvait  dire  ostensiblement  ou  écrire  en 
confidence,  qne  le  moment  était  venu  de  prendre 
une  résolution  énergique  et  décisive.  Ecoutons,  en 
effet,  le  langage  que  M.  de  Yergennes  tenait  à  cet 
égard  (1)  :  «  Il  eftt  sans  doute  été  imprudent  de 
»  faire,  dans  les  premiers  commencements  de  la 
»  querelle,  plus  que  l'on  n'a  foit,  attendu  que  les 
»  Américains,  pleins  de  la  défiance  ordinaire  aux 
»  Anglo-Saxons  contre  les  nations,  aspirant  à  pren* 
»  dre  la  part  qui  leur  revient  dans  le  commerce 
»  général,  se  seraient  peut-être  imaginé  que  les 
»  deux  rois  ne  voulaient  les  retirer  du  joug  sous 
))  lequel  ils  étaient  placés  que  pour  les  faire  passer 
»  sous  le  leur;  ou  bien  encore  qu'ils  auraient  pu 
))  s'endormir  dans  une  profonde  sécurité,  se  repo- 
»  sant  sur  leurs  alliés  du  soin  de  leur  défense,  n 
Il  avait  donc  été  prudent  (2)  de  n'accorder  dans  le 
principe,  aux  insurgés,  que  des  secours  indirects, 
modérés,  clandestins  et  susceptibles  dès  lors  d'être 

(1)  Ministère  des  affaires  étrangères.  Extrait  d'un  rapport  remis  au 
roi  le  26  juillet. 
{%)  Môme  document. 
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déêavoiiét  et  miéa  an  besoiii.  Llnportant  était  que 
ces  secours,  quelle  que  fftt  leur  nature,  duaaeot 
suffire  à  nourrir,  parmi  les  révoltés,  Tespoir  d'une 
résistance  plus  efficace,  tout  en  laissant  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  confiance  que  les  deux  gouverne- 
ments n'osaient  pas  rompre  avec  elle* 

Mais  aux  yeux  du  même  ministre  (1),  «  ce  qui 
»  avait  paru  prudent  et  suffisa»l  dans  le  principe 
»  pouvait  devenir  dangereux  dans  le  cas  où  la 
9  France  et  TEspagne  n'adopteraient  pas  pour  Ta ve- 
»  nir  une  marche  plus  analogue  à  leur  grandeur  et 
»  à  leur  intérêt,  et^se  contenteraient,  comme  par  le 
j>  passé,  de  seconder  aourdement  et  d'une  manière 
»  étroite  les  efforts  des  Américains.  Si  œa  princi- 
»  pes  étaient  admis,  »  ajoutait-il,  «  il  ne  resterait 
»  aux  deux  puissances  qu'à  prendre  une  détermi- 
D  nation  sur  la  manière  dont  serait  accordée  une 
»  assistance  réelle  et  suffisante.  Le  maintien  de  la 
»  paix  étant  incompatible  avec  une  assistance  ou- 
»  verte,  ce  n'est  pas  cependant  que  l'on  ne  puisse 
»  la  légitimer  en  répondant  aux  réclamations  qu'élè- 
n  veraient  les  Anglais,  par  les  principes  qu'ils  met- 
»  talent  enx-mèmes  en  avant,  lorsque  leur  reine 
»  Elisabeth  fournissait  ouvertement  des  secours  aux 
»  Provinces- Unies  soulevées  contre  l'Espagne,  etre- 
»  cevaît  leurs  places  en  dépôt,  tant  pour  la  ga- 


(1)  Ministère  des  affaires  étrangères.  Extrait  d'un  rapport  remis  au 
roi  le  26  juillet. 
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»  rantir  de  leur  fidélité  à  son  égard,  qae  comme^ 
»  moyen  de  rentrer  dans  ses  avances,  sans  compter 
»  que  celte  reine  tenait  au  milieu  de  ces  provinces 
9  un  ambassadeur  qui  était  à  la  fois  général  de 
»  leur  armée  et  chef  de  leurs  conseils.  » 

M.  de  Vergennes  se  trouvait  poussé  à  formuler 
une  telle  proposition,  par  suite  des  nouvelles  qu'il 
recevait  d'Angleterre.  D'après  les  renseignements 
qui  lui  parvenaient  de  ce  pays,  en  effet,  il  avait  des 
raisons  très-fortes  pour  écrire  que,  si  la  cour  de 
Londres  ne  parvenait  pas,  dans  la  campagne  alors 
encours  d'exécution,  à  réduire  les  Américains  à 
Tobéissance,  elle  était  d'avance  résolue  à  tout  tenter 
pour  se  faire  des  alliés  utiles  de  ses  sujets  révoltés. 
Le  ministre  ajoutait,  dans  son  long  mémoire,  «  que 
»  s'il  n'y  avait  pas  à  contester  que  la  Grande-Bre- 
D  tagne,  aidée  des  insurgés  réconciliés,  eût  le  des- 
»  sein  de  faire  la  guerre  aux  deux  puissances,  il  ne 
»  fallait  pas  attendre,  pour  rompre  avec  elle,  que 
»  ses  préparatifs  hostiles  eussent  pris  tous  leurs  dé- 
»  veloppements. 

»  Mais  comment, »  poursuivait-il, «légitimer une 
»  déclaration  de  guerre,  après  tant  d'assurances  si 
I)  pi*écises  de  vouloir  maintenir  la  paix?  »  Puis, 
énumérant  ici  avec  passion  toutes  les  infractions 
commises  par  la  Grande-Bretagne,  aux  règles  les 
plus  strictes  du  droit  des  gens,  et  s'élevant  à  un 
ton  tout  à  fait  lyrique  et  dès  lors  quelque  peu  outré, 
il  s'écriait  :  «  mais  une  partie  seule  doit-elle  être 
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»  astreinte  à  la  rigoureuse  obteryatiou  du  droit 
»  public,  alors  que  l'autre  s'eu  affraocbit  arbitrai- 
»  remeut;  ou  ne  s'en  préoccupe  que  pour  réclamer 
)>  impérieusemeot  Taccomplissemeut  des  stipulations 
»  qui  sont  à  son  avantage.  Que  la  France  et  TEspa* 
»  gne  ouvrent  chacune  le  livre  de  leur  grief  contre 
»  cette  puissance,  et  elles  y  trouveront  des  violen- 
n  ces  commises  dans  le  sein  même  de  la  paix,  des 
»  dénis  de  justice  outrageants,  des  fraudes,  des 
»  vexations,  des  usurpations,  et  enfin  toutes  les 
D  espèces  d'injustices  que  la  dépravation  humaine 
]>  peut  enfonler.  Leur  pavillon  en  ce  moment  est-il 
»  respecté?  Leur  commerce  est-il  libre?  Les  bàti- 
)>  ments  français  et  espagnols  ne  sont-ils  pas,  par 
»  contre,  soumis,  même  à  l'ouverture  de  leurs  ha- 
»  vres,  à  des  visites  humiliantes,  à  des  saisies,  et 
»  condamnés  ensuite,  par  des  tribunaux  avides,  à 
»  des  confiscations  sur  les  molife  les  plus  frivoles 
ï)  et  les  plus  arbitraires?  La  grande  mer  n'est 
»  même  plus  un  patrimoine  commun  ;  les  Anglais 
»  exercent  impérieusement  une  dictature  qu'ils 
»  prétendront  bien  qu'on  leur  reconnaisse  à  titre  de 
»  droit,  comme  ils  se  l'arrogent  en  fait.  Quand 
»  l'injure  et  l'outrage  sont  portés  à  leur  comble, 
»  qu'il  n'y  a  plus  accès  à  la  réparation  et  à  la  jus- 
»  tice,  le  ressentiment  sera«t-il  muet?  Et  prendra- 
»  t-on  le  parti  de  dissimuler  ce  que  l'on  serait  en 
»  mesure  de  venger  ?...  » 
Ce  langage,  bien  véhément  peut-être,  pour  la 
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plume  d'aamiBÎstfe  des  affairea  étrangères^  avait  ce- 
pendant  été  calcalé  tout  à  la  fois  pour  agir  sur  Tespri  t 
de  Louis  XVI  et  sur  l'esprit  de  la  cour  d'Espagne.  Un 
écrivain  ttiès-bien  placé  pour  en  parler  (4),  puiaqueson 
père  fut  peu  de  temps  après  ministre  de  la  guerre^ 
dit,  au  sujet  des  tendances  belliqueuses  de  M.  de 
Vergennes  et  des  autres  membres  du  cabinet  :  «  Les 
»  ministres  étaieat  retenus  par  la  sévère  probité  de 
»  Louis  XVI,  le  plus  moral  des  hommes  de  son 
»  temps.  La  neutralité  paraissait  un  devoir  à  ce 
n  monarque ,  parce  qu'aucune  aggression  anglaise 
H  n'était  veaue  justifier  encore  une  démarche  hostile 
»  contre  la  couronne  britannique.  Ce  n'était  pas  la 
»  crainte  des  frais  et  des  chances  de  la  guerre  qui 
»  le  frappent  :  c'était  sa  conscience,  qui  lui  fai- 
x>  sait  regarder  comme  une  perfidie  la  violation  des 
»  traités  et  de  l'état  de  paix ,  sans  autre  motif  que 
»  celai  d'abaisser  une  puissance  rivale.  )i  II  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'un  ministre  auquel  son  sou- 
verain montrait  tant  de  réserve  se  soit  mis  en  frais 
de  style  et  soit  allé,  pour  le  décider,  jusqu'à  ajouter 
à  ce  que  l'on  vient  de  lire  ces  paroles  non  moins 
pressantes  :  «  Ou  il  faut  abandonner  l'Amérique  à 
»  elle-même,  ou  il  faut  la  secourir  résolftmeni  et  effi- 
»  caeement  :  les  moyens  termes  ne  peuvent  plus 
^  que  compromettre  et  affaiblir  la  considération  des 


(1)  Le  comte  de  Sëgur,  Mémoires,  souvenirs  et  anecdotes,  Paris,  chez 
Didier,  1843. 


»  devfli  ooom  amies,  m  «ttohMl  km  fàïbkme. 
»  Jaa^ier  om  fé^riar  de  TMoée  477S  ttt  Tépoque 
»  passé  laquelle  les  dew  fOttverMiBmts  D'aoroot 
»  pki»  qn'à  regrailet  Feoeanoa  4|ii'tla  awonl  né- 
))  gK^âe.  U  iM( ,  dài  à  préfeat,  avertir  rAoérûfiBe, 
D  fli^  ToQ  veiK  la  servir  et  ffen  aertir.  Si  »  au  eoB- 
»  tfffMre,  en  croit  ae  pouvoir  riea  faire  peor  elle, 
n  riiMMaité  et  rboHkdIeté  exigeât  encore  <pi'aa  le 
n  kii  dîie.  n 

La  résolution  prise  par  la  Grande^Breiia^e  de 
foire  visiter  tous  lea  navites  freaçaie  ou  espagnols 
que  seacroisenni  roooentraieat ,  venait  de  ToiMpé- 
ra*îon  que  lui  inspirait  l'audace  avee  laquelle  cba- 
cuD  eherckaii  à  tirer  perli  des  hoatilitôs^  poar  ven- 
dre aux  iosurgés  des  araaea  y  dos  mnnitifns  et  des 
éenréea  de  toutes  sottes ,  &à  note^r  desquelles  on 
rapperteit  «les  produite  nméricains.  Cette  exaspéra- 
tion étattportée  à  on  point  tel,  que  lord  GraatbesSi 
s'expliquent  à  Madrid  tor  les  vues  oUérîeures  de 
son  gMiveroemefil,  déekuraft  en  jeer,  à  M.  de  Fto- 
rida^Blanca,  qu^'à  partir  de  Tanoée  1778,  l'Angle* 
terre  sevait  capable  d'abandonner  eiàtièfenent  la 
guesre  sar  la  contieent ,  afin  d'ewployer  tontes  «es 
forcée  awritines  à  eiopâcber  les  insurgés  de  f^Ue 
aecuee  espèce  de  commecee ,  soit  d'imfCH'tatian 
sok  d'enfortatiop  ;  À  quoi  U.  de  Floride* Blançe 
avait  répondu  «  que  ce  serait  là  une  déclaration  de 
»  guerre  à  l'adresse  de  toutes  les  puissanees  mari ti- 
»  mes^  qui  probablement  ne, s^uffr^raiçntj^ qu'on 
m  6 
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»  troublât  ainsi  lear  navigation,  et  qoe,  contre  ton- 
»  tes  les  règles  da  droit  des  gens ,  on  insultât  in- 
))  cessamment  leur  pavillon  (1).  » 

Le  mémoire  soumis  au  roi  de  France  par  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  le  26  juillet,  fut  com- 
muniqué à  la  cour  d'Espagne ,  qui  y  répondit  le 
8  avril  (S).  Cette  réponse  permettait  de  constater  à 
quel  point,  à  Madrid ,  on  repoussait  peu  l'idée  que 
les  deux  puissances  alliées  dussent  empêcher ,  par 
tous  les  moyens  possibles,  le  retour  des  colonies  amé- 
ricaines sous  le  joug  de  leur  métropole.  M.  de  Fio- 
rida-Blanca  reconnaissait  également  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  «  d'employer  dans  ce  but  des  moyens 
))  faibles  ,  administrés  avec  inquiétude  et  parcimo- 
»  nie.  »  Toutefois  y  il  apportait  à  traiter  ces  ques- 
tions plus  de  réflexions  modérées  que  Ton  n'aurait 
pu  s'y  attendre  après  les  mauvais  traitements  dont 
les  navires  espagnols  venaient  d'être  l'objet  de  la 
part  de  la  marine  britannique. 

Le  principal  but  du  mémoire  français,  disait  la 
réponse  espagnole,  était  de  prouver  que,  si  les  in- 
surgés venaient  à  s'arranger  avec  leur  mère-patrie 
sans  que  la  France  et  l'Espagne  participassent  à 
cette  réconciliation,  il  en  pourrait  résulter  de  grands 
dommages  pour  les  puissances  amies;  mais  quelle  que 
fftt  la  vérité  de  ce  principe,  selon  le  cabinet  de  Ma- 

(1)  Lettre  de  M.  d'Ossun  à  M.  de  Vergennes  en  date  du  21  Juil'- 
let  1777. 
(î)  Àrehxvit  des  affaires  étrangères. 
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drid  y  la  France  n'aarait  pas  dû  négliger,  comme 
elle  l'avait  fait,  de  prouver  d'une  manière  concluante 
rimpossibilité  qu'après  la  déclaration  de  guerre  des 
deux  cours  à  la  Grande-Bretagne,  les  Américains 
ne  vinssent  à  s'accorder,  un  jour  ou  l'autre^  avec  leur 
ancienne  métropole ,  et  cela  sans  même  réserver  à 
leurs  alliées  la  moindre  participation  à  l'accommo- 
dement. Ce  qui  ajoutait  aux  inquiétudes  du  gouver- 
nement espagnol  à  cet  égard ,  c'était  la  menace  de 
dissolution  prochaine  qui  paraissait  alors  planer  sur 
le  ministère  anglais.  M.  de  Florida-Blanca  pensait, 
en  effet,  que  ce  ministère,  menacé  dans  son  existence, 
ne  pourrait  éloigner  de  lui  le  danger  qu'en  déclarant 
brusquement  la  guerre  à  l'Espagne  et  à  la  France , 
mais  en  laissant  en  même  temps  entrevoir  la  possi- 
bilité d'un  accommodement  direct  et  prochain  avec 
les  insurgés.  Danssa  manièrede  voir,  en  effets  les  con- 
seillers de  la  couronne  britannique  ne  devaient  pas 
manquer,  exagérant  la  conduite  des  deux  alliées, 
de  s'écrier  sous  peu  :  «  Voilà  la  cause  secrète  par 
»  suite  de  laquelle  nous  n'avons  pu  ,  comme  nous 
»  l'avions  annoncé,  soumettre  les  colonies!  Mainte* 
»  nant  la  chose  devenant  de  moins  en  moins  possi* 
»  ble ,  proposons  la  paix  aux  insurgés,  et  montrons 
»  par  là  que  si  nous  nous  voyons  forcés  de  nous 
))  désister  de  nos  projets,  il  ne  faut  en  attribuer  la 
))  cause  qu'à  la  perfidie  de  la  maison  de  Bour- 
))  bon,  »  —  «  et,  »  poursuivait  le  ministre  de  Char- 
»  les  m ,   «  ce  serait  sur  elle  que  retomberaient 


»  ainsi ,  non-Miilement  la  haine  de  lia  nation  an* 
»  glaise  y  mais  encore  les  reproches  d'une  grande 
I)  partie  des  coars  de  l'Europe  (1).  )y 

Il  restait,  dans  tous  les  cas ,  à  examiner  si  les 
colonies  insurgées  se  laisseraient  facilement  entraî- 
ner par  les  propositions  amiables  de  ta  Grande- 
Bretagne,  et  si  elles  consentiraient,  non  moins 
facilement,  à  entrer  en  guerre  avec  la  France  et 
rSspagne?  L'opinion  de  M.  de  Ftorida-Btanca, 
comme  on  peut  le  penser,  n'était  pas  à  cet  ^rd 
des  plus  favorables  aux  Américains,  n  Quelle 
))  sécurité,  D  disait-il,  a  pouvons-nous  avoir,  que 
»  les  insurgés  préfèrent  des  engagements  avec  nos 
»  denx  souverains  aux  offres  de  l'Angleterre?... 
»  La  reconnaissance  et  l'accomplissement  religieux 
»  des  traités  ne  se  rencontrent  pas  toujours  de  la 
»  part  de  gouvernements  fortement  établis,  lors- 
»  que  leur  intérêt  ou  la  nécessité  s'y  opposent ,  et 
»  nous  irions  nous  en  rapporter  aveuglément  à  un 
»  gouvernement  nouveau ,  chancelant  et  compliqué 
»  comme  celui  que  les  colonies  anglaises  révoltées 
I)  se  sont  donné?...  Puis  encore,  si  le  gouvernement 
»  anglais,  dans  l'état  actuel  de  ses  affaires,  n'avait 
»  pas  d'autre  issue  qu'une  grande  guerre  pour  se 
»  tirer  d'embarras,  ne  deviendrions-dons  pas  ses 
D  sauveurs  en  la  lui  déclarant  nous-mêmes?  Il  doit 
»  y  avoir,  sur  les  côtes   de  l'Amérique   aepten- 

(1)  Archives  det  affairet  étnvngêret. 


»  UîoDale,  »  coatioQait  le  minÎBtre  espagnol^  «  dix- 
»  huit  ou  tout  au  moios  seize  vaisseaux  auglais  et 
»  quarante-quatre  frégates  de  la  même  natioi,  sans 
»  compter  les  autres  navires  de  moindre  grandeur. 
»  Pour  combattre  ces  forces,  unies  ou  séparées,  sur 
»  une  longueur  de  côte  de  six  cents  lieues,  où  nous 
))  ne  possédons  ni  ports  ni  abris,  il  faudrait 
»  des  escadres  bien  nombreuses  qui,  ne  pouvant 
»  quitter  nos  parages  sans  que  Ton  en  fàt  prompte- 
»  ment  informé  de  Tautre  côté  de  la  Manche, 
»  entraîneraient  à  leur  suite  le  reste  de  la  flotte 
»  d'Angleterre.  Or,  de  deux  choses  Tune,  ou  les 
)>  Anglais  risqueraient  une  bataille  pour  s^opposer, 
»  dès  Fabord,  à  nos  desseins ,  ou  bien  ils  iraient  en 
»  toute  bâte  rallier  les  navires  qu'ils  ont  déjà  en 
»  Amérique,  et  nous  y  attendre  pour  nous  com- 
»  battre  ainsi  renforcés  avec  plus  de  certitude  et 
x>  plus  de  succès.  » 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  M.  de  Florida- 
Blanca  ne  supposait  pas  que,  même  avec  Taide  de 
la  victoire,  les  alliés  pussent  accomplir  entièrement 
leurs  projets;  mais  il  s'abstenait  d*en  déduire  la 
raison.  Puis  passant  à  d'autres  moyens  de  guerre, 
comme  par  exemple  à  une  tentative  de  débarque- 
ment de  troupes  auxiliaires  dans  les  colonies  insur- 
gées, il  y  voyait,  on  le  comprend,  les  mêmes  diffi- 
cultés, et  d'un  ordre  plus  élevé  encore,  que  pour 
l'envoi  d'une  forte  escadre.  Irait-on  foire  une  diver- 
sion dans  les  Aotilles  britanniques  ?  Il  estimait  que 


—  So- 
les exemples  du  pa  ys  devaient  détourner  de  cetteidée. 
«  Parlerait-on  de  reconquérir  Minorque  ou  Gibral- 
))  tar  ?  Les  escadres  espagnoles  bloquant  celui  de 
))  ces  ports  qui  serait  attaqué^  tandis  que  les 
»  armes  françaises  intimideraient  l'ennemi  par  des 
»  mouvements  de  troupes  et  autres  préparatifs  sur 
))  les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Manche  :  cette 
))  idée^  »  disait  M.  de  Fiorida-Blanca,  qui,  aux 
deux  noms  qu'il  venait  d'écrire^  sentait  la  fibre 
espagnole  vibrer  au  fond  de  son  cœur^  <(  cette  idée, 
»  pourrait  n'être  pas  à  rejeter,  à  la  condition, 
))  cependant,  qu'il  serait  préalablement  pourvu,  de 
»  part  et  d'autre,  à  beaucoup  de  mesures  intérieure^ 
»  et  extérieures,  demandant  du  temps  et  de  Ion- 
»  gués  combinaisons.  »  L'organe  du  roi  d'Espagne 
n'en  faisait  pas  moins  observer  très-adroitement  que 
les  Américains  ne  retiraient  de  pareilles  tentatives 
d'autres  avantages  qu'une  diversion  suffisante  à 
épuiser  l'Angleterre  et  à  la  mettre  dans  l'impossi- 
bilité de  diriger  de  nouvelles  expéditions  contre 
eux.  Cela  ne  signifiait-il  pas  effectivement  que 
le  siège  de  Gibraltar  ou  de  Mabon,  entrepris  unique- 
ment au  profit  de  TEspagne ,  suffirait  à  faire  recon- 
naître rindépendance  des  colonies  insurgées  et  que 
les  deux  puissances  pouvaient  ainsi  attendre  ce  but 
de  leurs  efforts,  sans  prêter  les  mains  à  l'esprit  de 
révolte  coloniale?  «  Les  insurgés,  »  poursuivait 
M.  de  Florida-Blanca,'  ((  se  trompent  étrangement , 
»  d'ailleurs ,  s'ils  supposent  devoir  tout  ce  qu'ils 
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»  ont  déjà  obtenu  à  leur  propre  résistance  ;  car  la 
»  plus  grande  partie  de  leurs  succès  est  réellement 
)>  due  aux  dépenses  excessives  qu'ont  imposé  à  la 
»  Grande-Bretagne  les  préparatib  faits  el  les  dispo- 
»  sitions  prises  tant  en  France  qu'en  Espagne. 
»  Vaines  sont  les  raisons  par  lesquelles  on  pousse 
»  à  faire  considérer  nos  secours  comme  faibles  :  la 
»  seule  dépense  nécessitée  par  nos  armements  est 
))  énorme,  et  les  moyens  militaires  procurés  direc- 
»  tement  aux  Américains  par  notre  commerce  n'ont 
»  pas  été  moins  grands.  Si,  présentement ,  les  colo- 
))  nies  révoltées  ne  se  croient  pas  engagées  à  la 
))  reconnaissance,  il  serait  difficile  de  s'attendre 
»  qu'elles  pussent  Têlre  davantage  par  de  nouveaux 
»  secours,  en  cas  que  leur  intérêt  vint  à  s'y 
>)  opposer.  » 

Mais  Franklin  et  ses  collègues  semblaient  vouloir 
répondre  aux  préoccupations  de  la  cour  d'Espagne 
par  l'offre  d'un  engagement  formel  contracté  à 
regard  des  deux  puissances,  si  elles  se  décidaient  à 
déclarer  la  guerre.  «  Les  délégués  américains,  » 
mandait^  en  effet,  M.  de  Yergennes  à  M.  d'Ossun, 
le  %%  août  1777(1),  «  sont  prêts  à  entrer  dans  les 
))  arrangements  les  plus  étroits,  et  paraissent  bien 
»  déterminés  à  décliner  toute  autre  espèce  de  liens 
»  politiques...  Ils  croient  ou  affectent  de  croire 
»  que  l'Amérique  libre  et  pacifiée  n'aura  besoin, 

(1)  Archive*  des  affaires  étrangères. 


))  pour  M  flfôtitenir,  (fMcM  autre  «ppot  quel'iu- 
»  térô(  q^e  loQtM  tes  poidêaàtes  trouvereiH  à  la 
»  partioipaliott  d^  commeroe  avec  leur  répcrbUque. 
»  Oei  déptiés  adat  naUirefleiMDtdéfiaiMe,  et,  d'un 
»  aatre  côcé,  lieur  indfdcrétîoD,  ^e  je  ne  croîa  pas 
»  tout  à  fart  eMinpte  àe  oaical,  peut  deretir  un 
))  daii^  ]^r  Mua.  ¥m  eu  plus  d'ihM  occasion  de 
»  m'aperceroîr  q^e  leurs  artifioes  M  tiseM  pas 
»  ieulem€Ot  à  Boott  iotéreaser  à  leur  cause,  mais 
)»  encore  à  nous  com  promettre  avec  h  eowr  de 
»  Londres.  Chacun,  après  tout,  feit  son  métier,  et  si 
)i  le  leur  eat  de  tendre  directement  à  tout  ce  qui 
»  peut  tourner  au  profit  de  leur  cause,  le  nôtre  est 
»  de  ne  pas  nous  laisser  entraîner  plus  loin  qu'il  ne 
»  loas  convient  d'aller.  » 

Il  y  avait  donc  lieu  de  penser^  d'après  c^ ,  et 
surtout  d'après  des  «ssuraoces  données  à  Madrid 
par  lord  Grantbam  ,  que  la  polîtiqoe  générale 
d'ajourneoient  serait  olyaintenue  au  moins  pendant 
quelque  temps  encorOi  lorsqu'une  dépêche  de  M.  de 
Yergemnes ,  postérieure  de  quatr^  jours  seulement 
à  celle  doAft  nous  venons  de  reproduire  un  ex- 
trait (4) ,  alla  annoncer  à  M.  d'Ossun  que  tout  pre- 
nait pour  la  France  une  marche  préci^tée  et  déci- 
sive. «  Vous  serez  bien  surpris,  monsieur,  »  disait 
cette  dépèche,  «  après  la  manière  dont  l'envoyé 
»  d'Angleterre  à  Madrid  s'est  expliqué ,  tant  avec 

(1)  Archiva  de$  affaires  étrangér$t. 


»  M.  le  comte  de  Flomle-BlaBca  «la'avee  Tras,  ira- 
»  ehaot  les  easoranees  qee  Doot  avoM  donaéoo  à 
9  sa  ooer,  et  dont  elle  a  para  ialisfaiie ,  de  nous 
»  Toir  menacé  d'on  changement  total  de  scène, 
j»  sans  que  riea  de  aouveau  ait  préparé  cette 
»  étrange  révolution.  Ua  éamsavre,  dont  le  gou^ 
n  vemement  angtaîs  s'eat  aoavent  servi  auprès  de 
»  H.  le  Gomle  de  Maurepas,  arriva  cbea  lai  venant 
»  de  Londres,  et  lui  annonça  que  les  choses  j 
»  étaient  portées  au  plus  haot  degré  de  fermenta - 
0  tien ,  et  la  guerre  inévitable  s'il  ne  trouvait  pas 
»  le  moyen  de  calmer  cette  agitation ,  en  donnant 
»  des  assurances  assea  fortes  et  assez  publiques 
»  ponr  justifier  aux  yeux  de  la  nation  britannique 
»  la  eenfiance  que  les  ministres  anglais  pourront 
»  mettre  dans  nos  déclarations  et  dans  nos  assu- 
»  rances.  » 

Hélas I  TAngieterre,  qui,  avec  sa  force  colossale, 
a,  peut-on  dire,  Tépiderme  sensible  d'une  jeune 
femme,  qui  souvent,  se  sentant  froissée  pour  peu 
de  chose ,  agite  sea  bras  robustes  afin  d'avoir  rai* 
son  d'un  pli ,  quelque  petit  qu'il  soit,  dont  aurait  à 
souffrir  le  lustre  de  sa  robe  souveraine ,  l'Angle- 
terre,  il  faut  l'avouer,  avait,  dans  le  cas  dont  nous 
nous  occupons,  les  plus  justes  raisons  de  se  plain- 
dre. Mectivement ,  soit  que  le  gouvernement  fran- 
çais eût  un  peu  trop  fermé  les  yeux  sur  l'armement 
ou  la  relâche,  dans  les  ports  du  royaume,  des  cor- 
saires insurgés  et  de  leurs  prises^  soit  que  les  Amé- 
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•  « 

ricaios  se  fussent  ainsi  attachés  à  compromettre  un 
allié  animé  pour  eux  de  sentiments  qu'ils  trouvaient 
trop  lièdes,  toujours  est-il  que  M.  de  Yergennes 
lui-même  n'était  pas  sans  comprendre  que  les  colè- 
res du  peuple  de  la  Grande-Bretagne  pouvaient  bien 
ne  pas  être  sans  fondements. 

On  trouvera  la  preuve  de  sa  manière  de  penser  à 
cet  égard  dans  les  lignes  qui  suivent  (1)  :  «  Il  y 
)>  avait  ordre ,  à  Dunkerque  »  d'empêcher  la  sortie 
))  d'un  bâtiment  corsaire  qu'on  soupçonnait  devoir 
»  être  monté  par  Gunningham  »  dont  nous  avons 
)>  entendu  parler.  L'armateur  de  ce  navire  en  ayant 
»  passé  une  vente  sans  doute  simulée  à  un  pré- 
»  tendu  sujet  anglais ,  l'amirauté  de  Dunkerque  en 
»  a  permis  la  sortie,  en  prenant  le  cautionnement 
»  de  l'acheteur  et  du  vendeur  comme  garantie  que 
»  ce  bâtiment  expédié  pour  la  Norwége  ne  ferait 
»  point  la  course.  Dans  le  compte  que  cette  ami- 
»  rauté  a  rendu  au  sujet  de  cette  affaire»  il  est 
»  affirmé  qu'il  ne  se  trouvait  pas  à  bord  un  seul 
»  sujet  du  roi.  A  peine  le  bâtiment  a-t-il  été  en 
»  mer,  qu'il  s'est  mis  à  faire  des  prises.  Une  d'elles , 
»  qui  était  apparemment  considérable,  ayant  été 
»  reprise  par  les  Anglais ,  on  y  a  trouvé  seize 
»  Français.  Vous  pouvez  juger,  Monsieur,  de  l'ai- 
»  greur  des  plaintes  que  nous  a  adressées  le  minis- 
»  tère  anglais.  Malheureusement  elles  sont  fondées, 

(1)  Archivée  dis  affaires  étrangères.  Dépêche  adressée  à  M.  d'OssuQ. 
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»  et  Too  ne  peut  se  refuser  à  une  satisfaction  >  si 
)>  encore  ce  ministère  veut  s'en  contenter.  En  con- 
D  séquence ,  ie  roi  a  donné  l'ordre  de  faire  arrêter 
»  les  deux  cautions;  mais  il  n'est  pas  certain  qu'on 
»  les  trouve  encore  à  Dunkerque.  Quant  aux  Fran- 
))  çais  embarqués  sur  le  bâtiment  repris,  je  ne  puis 
»  croire  que  Tamirauté  se  soit  oubliée  au  point  de 
»  permettre  leur  embarquement  à  bord  du  corsaire. 
»  Il  est  plus  probable  qu'ils  auront  rejoint  le  navire 
»  en  pleine  mer.  » 

L'émissaire  dont  parlait  M.  de  Vergennes  à 
M.  d'Ossun  s'en  était  retourné  à  Londres,  laissant 
parfaitement  comprendre  que  si  la  France  consen- 
tait ,  d'un  côté ,  à  faire  restituer  aux  propriétaires 
anglais  les  navires  pris  par  les  Américains  et  con- 
duits par  eux  dans  les  ports  du  royaume,  et  que 
si ,  d'autre  part ,  elle  consentait  à  rendre  publics 
les  ordres  qui  seraient  prescrits  à  Tégard  des  cor- 
saires^ la  paix  pourrait  être  conservée,  mais  à  ce 
prix  seulement.  La  question  avait  été  aussitôt  sou- 
mise à  la  délibération  du  Conseil  des  ministres ,  et 
il  y  avait  paru  que  si  l'on  adhérait  à  une  pareille 
demande ,  ce  serait  non-seulement  prononcer  publi- 
quement l'abandon  des  Américains ,  mais  encore  se 
mettre  en  état  d'hostilité  avec  eux ,  puisqu'on  ne 
pourrait  faire  rendre  les  prises  qu'en  déclarant  leurs 
capteurs  pirates  et  forbans,  ce  qui  faciliterait 
aux  Anglais  la  voie  à  une  réconciliation  avec  leurs 
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oolonst  Pévdlées  (1)*  «  Nm«  voici,  comme  vooftle 
»  voyez ,  n  pooreuivait  le  ministre  (2) ,  «  entre  la 
»  paix  et  la  goerre,  mais  probablement  bien  pins 
))  voisins  de  celle-ci  que  de  Tantre...  Quoique  Sa 
»  Majesté  soit  intimement  convaincue,  maintenant^ 
»  qu'il  ne  lui  reste  plus  à  suivre  que  des  conseils 
I)  de  force,  elle  ne  veut  cependant  pas  avoir  Tair 
))  de  précipiter  la  rupture.  Ses  résolutions  se  sont 
»  bornées  jusqu'à  présent  à  faire  ordonner  la  ren- 
))  trée  de  ceux  de  ses  bâtiments  qui  se  trouvent  en 
»  croisière  sur  ses  côtes,  afin  qu'ils  ne  puissent 
»  être  eorpris  par  des  navires  plus  forts  ;  à  ordon- 
»  ner  de  mettre  un  embargo  en  Bretagne  sur  nos 
»  bâtiments  marchands ,  et ,  enfin ,  de  feire  expé- 
))  dter  des  avisos,  tant  à  Terre-Neuve,  pour  en 
»  rappeler  nos  pécheurs ,  que  dans  nos  ties  des 
»  Antilles  ,  pour  qu'on  y  soit  partout  sur  ses  gar- 
I)  des.  C'est  ainsi  que  nous  allons  gagner  quelques 
»  jours.  Après  quoi ,  il  iaudra  bien  prendre  de 
»  nouvelles  a>esures  pour  l'attaque  comme  pour  la 
»  défense.  » 

Dans  cette  même  pensée  de  gagner  du  temps , 
le  cabinet  de  Versailles  allait  bientôt  prescrire  des 
rigueurs  à  l'égard  des  corsaires  plus  ou  moins  vé- 
ritablement américains  qui  s'armaient  et  se  ravi- 
taillaient en  France,  ou  qui  dirigeaient  leurs  prises 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Vergennes  à  M.  d'Ossun  du  26  août  t777. 
Çl)  Même  dépêche. 


sur  les  ports  da  royanma.  Les  mfaiîitres  de  LooitXVI 
savaient  bien  que  de  seosblables  mesares  m  ramé- 
diereieet  à  rieo  ,  parce  qie  l'Angleterre  ne  devait , 
en  ammae  Aiçoo ,  prendre  le  cbaa^a  sur  la  nataie 
da  seothnent  qui  les  dictait;  mais  ila savaient  éga- 
leineDt  qae  cette  puissance^  msant  de  son  côté, 
par  la  raison  qn'eDe  n^était  pne  neo  plaa  en  état 
d^entrepreodre  les  bostiKiéa,  ne  aesait  pas  flohée 
do  pouvoir,  pendant  quelque  temps  encore,  cacher 
ses  rancunea  sous  le  voile  d'une  salisfisction  plus 
calculée  que  réelle.  Le  99  août,  en  effot,  cTestMin 
trois  jours  seulement  apràs  le  départ  de  la  dépèche 
que  Pon  vient  de  lire ,  M.  de  Vergennes  écrivait  à 
Tambassadeur  de  France  à  Madrid  :  a  Le  vicomle 
»  de  Slorroond  se  conduit  à  notre  égard  avec  une 
»  apparence  de  eonfianoe,  et  nous  en  agisanna  de 
I)  même  avec  lui.  Il  now  dénonce  lea  sujeta^  de 
»  plaintes  qui  lui  reviennent,  et  nous  noua  empres- 
»  sons  de  lui  donner  toute  la  aatisisbûtion  qui  est 
»  compatible  avec  la  justice  et  la  fidèle  ohserfkation 
»  des  Irattés.  Il  n'est  pas  seni ,  du  reste ,  à  foranu- 
»  1er  des  plaintes;  nous  n'avions  pas  nons-mâmes 
»  phvs  de  sujet  d'être  satisfaits  de  la  n^igenos  ou 
»  plutôt  de  la  mauvaise  volonté  de  nos  amirautéa, 
}>  qui,  loin  de  se  conforsMer  aux  ocdnes  précis  qui 
»  leur  ont  été  adressés,  se  prêtent  à  toutes  les 
»  roses  et  à  toutes. les  menées  que  tentant  nos  né- 
»  gociants  pour  acquérir  en  fraude  les  prises  que 
»  les  Aaiéricains  masquent  et  déguisent  pour  les 
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»  faire  entrer  dans  nos  porta.  Ces  désordres  ne 
»  pouvant  être  tolérés  ^  il  va  être  envoyé  d'autres 
»  circulaires  aux  Chambres  de*  commerce,  renou- 
)>  vêlant  les  défenses  faites  contre  ces  sortes  d'achats 
»  et  prévenant  les  négociants  que  tous  ceux  qui  y 
»  participeront  seront  tenus  à  la  restitution  pure 
»  et  simple  des  effets  qu'ils  auront  acquis.  » 

Toutefois,  aux  mesures  dont  venait  de  parler 
M.  de  Yergennes  il  s'enjoignait  une  autre  consistant 
en  un  envoi  de  troupes  aux  Antilles  françaises.  Ceci 
devait  être  beaucoup  moins  du  goût  de  la  Grande- 
Bretagne  que  les  précautions  indiquées  contre  les 
corsaires  et  leurs  prises  ;  mais,  dans  la  pensée  du 
ministre  français,  l'un  devait  faire  passer  l'autre. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  britannique  eut  été 
informé  de  ce  projet  d'expédition^  «  lord  Stormond 
»  se  rendit  chez  M.  de  Maurepas  (1),  Il  épuisa  au- 
»  près  de  lui  toute  son  éloquence  pour  le  convaincre 
»  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France  devaient  évi- 
»  ter  toute  mesure  qui  dénoterait  de  la  défiance.  » 
»  Or,  selon  l'ambassadeur  anglais^  (c  un  envoi  de 
»  troupes  aux  Antilles  était  par  lui-même,  et  peut- 
»  être  plus  que  tout  autre,  un  symptôme  de  défiance, 
»  de  Dfature  à  ne  pas  plus  échapper  au  public  qu'aux 
»  ministres  anglais,  et  qui  mettrait  ce  dernier  dans 
»  la  nécessité  de  prendre  des  précautions  de  son 
»  côté,  en  envoyant  une  escadre  dans  l'archipel 

(1)  M.  de  Vergennes  à  M.  d'Ûssun.  Dépêche  du  5  septembre  1777. 
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»  américain.  »  L'ambassadeur  ne  gagnant  rien  sur 
l'esprit  de  M.  de  Maurepas,  en  vint  (1)  à  lui  dire 
((  qu'il  était  autorisé ,  si  la  France  renonçait  au 
))  projet  d'envoyer  des  renforts  aux  Antilles,  à  de- 
»  mander  au  roi  une  audience  dans  laquelle,  en  pré- 
»  sence  des  ministres  et  de  toutes  les  autres  person- 
»  nés  que  le  roi  voudrait  y  admettre ,  il  donnerait 
»  l'assurance  royale  que  Sa  Majesté  Britannique, 
»  uniquement  occupée  du  soin  de  maintenir  la 
»  paix  et  l'amitié  avec  la  France,  ainsi  qu'avec 
^)  toutes  les  autres  puissances,  ne  formait  aucun 
»  dessein  qui  pftt  tendre  à  causer  la  moindre  in- 
»  quiétude  à  la  cour  de  Versailles,  et  que  si  la 
))  France  était  disposée  à  maintenir  la  paix  sur  la 
»  base  des  traités ,  Sa  Majesté  Britannique  assure- 
)>  rait,  de  la  manière  la  plus  sainte,  la  plus  solen- 
)>  nelle ,  qu'elle  n'avait  aucune  vue ,  ni  sur  les  co* 
»  lonies  françaises  des  Antilles,  ni  sur  toute  antre 
»  des  possessions  de  cette  puissance  quelles  qu'elles 
»  fussent.  )) 

Vingt  jours  étaient  à  peine  écoulés ,  tant  les  évé- 
nements et  les  résolutions  pouvaient  paraître  se  mo- 
difier avec  rapidité,  que  la  cour  de  Versailles  pre- 
nait le  parti  de  rompre,  s'il  le  fallait,  avec  la  cour 
de  Londres,  dès  que  les  pécheurs  dé  Terre-Neuve 
auraient  effectué  leur  retour.  M.  de  Vergennes  s'en 
expliquait  ainsi  avec  M.  d'Ossun  (2)  :  a  II  n'est  que 

(1;  Dépêche  du  5  septembre  1777. 
(2)  Dépôche  du  19  septembre. 


»  trop  appacaitf  que  le  but  des  miiiiilras  tn^ 
n  f^9M  était,  d'un  p6té,  de  aons  intimider  et  de 
»  nonatoottiproiieltre  par  là,  a«pràB  des  Améiioains, 
»  ce qoi  aurait  pu  fadlitar  une  ceneiltation ,  et,  de 
»  Tautre  y  de  noua  porter  à  ralentir  les  préeautîens 
»  que  nous  sommea  en  tf aia  de  preadre^four  b  8Ù« 
»  reléde  nos  tlea,  quoi  qu'(Hi  aii  peur  &ire  de  Lon- 
»  drea  pour  noua  dtaauader  d*exfédîer  de  née  irou- 
»  pea  en  Amérique  ;  leur  dépa^rt  eet  décidé  ^  et  ai 
»  les  venta  ne  s'y  opposent  pas,  la  première  divi- 
D  aioo  fera  ^le  de  la  Oareone  dana  le  coiMAt  de 
»  la  aenaine  pnM^aine  et  tout  aéra  à  la  aiep  avant 
»  le  15  octobre.  Cea  troupea  passeront  aoiia  une 
»  simple  escorte  de  frégate...  Vraîsemblabiemeot, 
»  comme  ila  Tout  aonnoncé,  les  Anglais  augmente- 
))  ront  le  nombre  des  armements  qui  veillent  sur 
»  leurs  Antilles  ;  s'ils  le  font  dans  une  proportion 
»  directe  de  Taccroissement  de  noa  forces  dana  ces 
n  parages,  il  n'y  aura  rien  à  dire.  Daiis  le  cas 
))  contraire,  il  faudra  bien  prendre  desmesufes.  » 
Ce  qui  doonait^  depuis  pep  de  temps  ^  un  <»Bi!ac- 
tère  p]u&  décidé  aux  résolutions  du  cabinet  firançaia^ 
et  par  auite  à  la  correspondance  de  M.  de  Yergisn- 
nés,  c'était  un  traité  d'alliance  que,  sous  le  nom  de 
traité  du  Pardo,  l'Espagne  venait  de  coadiuiTe  avec 
le  Portugal.  Par  ce  traité,,  les  deux  Etata^  se  garaa- 
tissantrédproquemeint  leurs  pessessions^  admettaient 
la  France,  si  elle  le  jugeait  convenable,  à  s'attri- 
buer les  mêmes  avantages,  pourvu  qu'elle  ^Imposât 
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à  lear  égard  les  mêmes  devoirs  respeclife.  Le  lan- 
gage plos  pacifique  de  lord  Siormond  navail 
pas  da  reste  d'aoire  origine  que  la  triple  alliance 
en  train  de  se  fotmer,  attendu  que  les  ressources 
militaires  de  la  France  et  de  l'Espagne  allaient 
s'accroître  de  toutes  les  forces  que  ces  puissances 
auraient  dft  employer  à  surveiller  ou  à  comprimer 
l'action  du  Portugal,  si  ce  pays  leur  eût  été  hostile  ; 
on  avait  seulement  gardé  une  attitude  douteuse  à 
leur  égard.  Quoi  qu'il  en  fût,  la  modération  de  Tarn- 
bassadeur  d'Angleterre  eut  ce  résultat  d'inspirer  à 
Versailles  une  confiance  momentanée,  et  de  faire 
révoquer  plusieurs  des  mesures  prises  en  vue 
d'une  rupture  prochaine  de  la  part  du  cabinet  de 
Londres.  Voici  comment  s'expliquait  M.  de  Vergen- 
nesà  ce  sujet  (1)  :  ((  Les  affaires  ayant  pris  un  as- 
»  pect  plus  tranquille,  nos  croiseurs,  qui  avaient 
»  été  rappelés,  ont  été  expédiés  derechef  sur  tous 
)>  nos  atterrages.  Nous  avons  en  outre  levé  l'embargo 
»  et  rendu  au  commerce  l'activité  que  nous  lui 
»  avions  retirée.  Nos  troupes  cependant  continuent 
»  à  s'embarquer.  Quant  elles  seront  arrivées  à  leur 
»  destination,  et  nos  pécheurs  rentrés,  nous  nous 
»  trouverons  plus  à  l'aise  vis*à-vis  de  l'Angle- 
»  terre.  » 

Ce  temps  d'arrêt  dans  une  voie  qui  conduisait  à 
des  hostilités  presque  immédiates,  ne  tarda  pas  à 

(1)  Dépêche  adressée  k  M.  d'Ossun  le  26  septembre. 
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servir  de   prétexte  aux  envoyée  améHcains,   pour 
élever  des  doutes  sur  les  dispositions  do  gouverDe- 
ment  français,  qui  avait  déjà  donné  tant  de  marques 
de  bienveillance  à  leur  pays.    L'humeur  qu'en  res- 
sentirent les  ministres  de  Louis  XYl   et  ce  prince 
lui-même  était  profonde  ;  mais  ils  n'en  cherchaient 
pas  moins  à  calmer  les  gens  auxquels  ils  avaient  à 
faire;  il  sera  facile  d'en  juger  par  cequ'on  valire(<). 
«  Ces  gens-là  (les  Américains)  ne  voient  et  ne  sen- 
»  tent  que  leur  intérêt  et  semblent  croire  que  tout 
»  autre  doit  s'y  subordonner...  Ils  commencent  à 
»  être  fort  dégoûtés,  ou  plutôt  ils  affectent  de  l'être 
»  de  la  tendance  trop  marquée  qu'ils  nous  suppo- 
»  sent    pour   l'Angleterre.. .    En   repoussant  leurs 
»  corsaires  de  nos  ports  et  en  nous  y  opposant  à  la 
»  vente   de  leurs  prises,    nous  leur  interceptons^ 
»  disent-ils,    la    ressource   la    plus  assurée  qu'ils 
»  eussent  pour  fournir  aux  besoins  de  leur  insur- 
»  rection.   Le  produit  de   ces  ventes,  selon  eux, 
»  alimentait    leur    crédit    et     leur     donnait     les 
»  moyens  de  l'étendre.  Le  Congrès  ne  peut  y  sup- 
»  pléer  par  des  reoiises,  car  il  manque  essentielle- 
»  ment  d'argent.  Je  sais  que  cesdéputésont  mission 
»  de  chercher  à  contracter  un  emprunt  de  deux 
»  millions  sterling.  Quand  bien  même  nous  pour- 
»  rions  le  permettre,  ce  qui  n'est  absolument  pas 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Vergennesà  M.  d'OssuD  en  date  du  26  sep- 
tembre. 
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)>  poBiible,  ils  oa  réuatiraieot  pas  eo  France  ;  le 
A  plaeemeftt  o'oflre  pas  assez  de  solidité.  Mais  ce 
n  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit.  Il  n'est  pas  de  la  dignité 
»  de  deax  grandes  puissances  de  prêter,  tandis 
»  qa'il  peai  être  de  leur  grandeur  de  donner  dans 
»  wie  proportion  convenable.  Nous  voulons  respec- 
))  livemeat,  PËspagne  et  nous,  conserver  la  paix  (1), 
»  jnais  nous  ne  voulqnp  pas  perdre  la  confiance 
s  des  Aaiérioains  et  nous  les  aliéner  tout  à  fait.  Je 
»  ne  v<oîs  qu'un  seul  moyen  propre  à  concilier  ces 
»  deux  avantages  :  c'est  de  compenser  les  rigueurs 
»)  .dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenper^  par  des 
i^  UbéraliléSy  et  d'enchaîner  à  nous  les  Américains 
»  par  des  largesses.  »  Déjà  le  congrès ,  ayant  se* 
crètecnenl  reçu  des  subsides  de  la  part  des  deux 
puissances  ^  il  ne  s'agissait  donc  que  d'employer  à 
Imr  égard  m  procédé  qui  n'était  pas  nouveau  pour 
e«E. 

Tout  en  admettant  la  vérité  du  sentiment  d'irri- 
tation dont,  au  dire  de  M.  de  Vergennes,  Franklin 
et  ses  collègues  se  montraient  animés,  pe  pour- 
Wiron  pas  supposer  que  ce  ministre,  si  favorable 
aux  insurgés,  exagérait  quelque  peu  Tintensité  de 
ressentiment  des  Américains  pour  mieux  disposer 
la  cour  de  Madrid  à  leur  venir  pécuoiairemcni  en 
aida?  La  dépêche  précédente  n'était,  du  reste,  qu'un 


(1)  Ceci  était  une  concession  faite  aux  dispositions  hésitantes  de 
l'Espagne. 
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premier  pas  fait  dans  cette  voie.  Le  3  octobre  sui- 
vant, eo  effet,  M.  de  Vergennes  écrivait  à  M.  d'Os- 
sun  (1)  :  ((  Je  joins  à  cette  dépêche  un  mémoire  que 
»  m'ont  remis  les  députés  américains.  M.  de  Flo- 
))  rida*Blanca  en  saisira  la  valeur  et  appréciera  tou- 
»  tes  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  de 
»  Tétat  d'esprit  dans  lequel  ils  se  trouvent.  Il  y 
))  verra  ces  députés  consternés  et  peut-être  aigris 
»  des  actes  de  rigueur  dont  nous  n'avons  pu  nous 
»  dispenser,  et  qu'ils  ont  provoqués  eux-mêmes  en 
»  abusant  trop  à  découvert  de  notre  tolérance, 
»  malgré  les  avis  qu'on  ne  cessait  de  leur  donner. 
»  Il  y  verra,  dis-je,  les  mêmes  députés  ne  chercher 
»  peut-être  qu'à  s'autoriser  d'un  refus  de  secours 
))  de  notre  part  pour  nouer  une  réconciliation  avec 
»  leur  mère-patrie. 

»  Si  nous  nous  refusions  à  fournir  aux  Etats- 
»  Unis  des  secours  secrets  et  dans  une  proportion 
»  convenable,  le  manque  de  ressources  les  oblige- 
»  rait  à  faire  la  paix  et  à  subir  la  loi  qu'il  plairait 
»  à  l'Angleterre  de  leur  imposer.  Si  celle-ci ,  in- 
»  struite  par  l'expérience  et  par  son  peu  de  succès, 
))  a  la  sagesse  de  ne  leur  prescrire  que  des  condi- 
»  tions  modérées  ;  si ,  contente  d'une  apparence  de 
»  suprématie,  elle  tend  à  s'attacher  ses  anciens 
»  colons  bien  plus  comme  des  alliés  que  comme 
»  des  sujets  reconquis^  rAmériqne  septentrionale 

(1)  Arehwei  des  affairée  étrangères. 
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»  sera  aux  ordres  de  la  GraDde-Bretagne ,  qui  y 
»  trouvera,  dans  toutes  ses  querelles  avec  les  deux 
»  monarchies,  les  moyens  les  plus  étendus ,  soit 
»  qu'elle  veuille  incontinent  ou  par  la  suite  enlre* 
»  prendre  quelque  chose  contre  elles.  Nous  nous 
»  trouvons.  Monsieur,  dans  une  singulière  alterna- 
»  tive  :  si  nous  nous  prêtons  aux  demandes  des 
»  insurgés ,  nous  n'avons  aucune  sûreté  que ,  mal* 
»  gré  cela ,  ils  ne  se  porteront  pas  à  la  paix  ;  mais 
»  si  nous  les  repoussons,  il  y  a  apparence  que 
»  nous  les  y  obligerons.  Cette  dernière  probabilité 
»  paraissant  la  mieux  fondée^  elle  semble  donc 
»  devoir  se  réaliser.  Il  est  difficile ,  dans  les  gran- 
D  des  affaires ,  de  ne  pas  donner  quelque  chose 
»  au  hasard ,  surtout  lorsqu'on  ne  peut  prendre  de 
»  résolution  que  sur  des  conjectures.  Tout  bien 
»  considéré,  il  nous  paraît  qu'un  secours  de  six 
»  millions ,  si  les  deux  couronnes  voulaient  en 
»  prendre  la  charge ,  suffirait  pour  faire  face  aux 
»  besoins  les  plus  urgents  des  colonies  insurgées. 
»  Les  conditions  que  Sa  Majesté  estimerait  devoir 
»  imposer  pour  ce  secours  purement  gratuit  se- 
»  raient  :  l^  le  secret  le  plus  absolu  de  la  part  des 
»  députés...  ;  2^  rengagement  sacré  que  ces  mêmes 
»  députés  n'entreront  dans  aucune  négociation  de 
»  paîx^  à  notre  insu  et  sans  notre  assentiment; 
»  3®  que  le  paiement  de  ce  secours  sera  fait  par 
»  trimestre,  et  cesserait  au  moment  même  où  l'on 
»  apprendrait  que  les  Américains  seraient  en  négo- 


»  dation  pour  conclure  la  paix  avec  la  Grande- 
»  Bretagne.  » 

Ainsi  présentée ,  Tidée  dn  subside  de  sîl  nillions 
fut  adoptée  par  l'Espagne  j  qui  cependant  formula 
quelques  garanties  de  plus  pour  la  sûreté  du  secret. 
«  L'intérêt  des  deux  puissances ,  »  diéait  à  ce  su- 
jet M.  de  Florida-Blanca  ,  «  leur  prescrit  le  mystère 
))  et  la  prudence,  tandis  que  celui  des  insurgés  est 
»  de  se  vanter  de  Fappui  et  de  la  protection  qui 
»  leur  seront  accordés.  Nous  ne  l'avons  que  trop 
»  éprouvé  déjà.  » 

Le  9  octobre ,  ainsi  que  l'avait  annoncé  M.  de 
Vergennes,  toutes  les  troupeb  destinées  à  former 
les  garnisons  des  Antilles  avaient  déjà  pris  la  mer , 
se  rendant  à  leurs  destinations  respectives;  mais 
bientôt  la  Grande-Bretagne  répondait  à  cette  mesure 
de  sûreté  par  la  mise  en  commission  de  13  vais- 
seaux de  ligne,  en  même  temps  que  d'un  certain 
nombre  de  frégates  (1).  Les  ministres  anglais  énon- 
çaient y  en  outre ,  l'intention  de  demander  au  Par- 
lement les  crédits  nécessaires  pour  entretenir,  pen- 
dant l'année  1778,  60,000  matelots,  ce  qui  était  le 
nombre  de  marins  le  plus  élevé  qu'on  eût  embar- 
qué pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  H  est  vrai  que 
la  France  allait  avoir,  au  mois  d'avril  suivant^ 
50  vaisseaux  et  48  frégates  complètement  armée , 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Dépêche  de  M.  de  Vergennes  à 
M.  d'Ossun  da  27  octobre. 
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el  FEspagoe  30  vaisseaux  et  un  nombre  de  rréuates 
proportionné. 

Pendant  qu'à  Versailles  et  même  à  Madrid  on 
témoignait  tant  d'intérêt  pour  la  cause  des  insur- 
gés, quelques  armateurs  américains,  nous  éprou- 
vons du  regret  à  le  dire,  loin  de  donner  des  preu- 
ves de  leur  reconnaissance  personnelle  aux  deux 
cours  alliées ,  en  usaient  avec  elles  de  la  manière 
la  plus  audacieuse.  Un  corsaire  insurgé  ne  tardait 
pas,  en  effet,  à  capturer  le  navire  français  le  For- 
tuné, qui  de  Londres,  où  il  avait  chargé  ,  se  ren- 
dait à  Cadix,  et  l'envoyait  en  Amérique.  Or,  il  est  à 
remarquer  que,  si  le  bâtiment  était  français,   la 
plus  grande  partie  de  la  cargaison  appartenait  à 
des  maison^  espagnoles.  Le  roi  d'Espagne  ressentit 
de  ce  fait  la    plus  vive  indignation  et  manifesta 
même  le  dessein  de  suspendre  Tenvoi  de  tout  secours 
d'argent ,  du  moins  jusqu'à  ce  que  réparation  lui 
eftt  été  faite.  La  France  intervint  à  Madrid^  cher- 
chant à  calmer  la  colère  d'un  souverain  justement 
irrité,  et  elle  allait  réussir,  lorsqu'on  apprit  qu'au 
lieu  d'un  seul  navire  capturé,  il  s'agissait  de  trois, 
et  rien  ne  pouvait  garantir  que  ce  nombre  ne  s'aug^ 
monterait  pas.  M.  d'Ossun  s'ingénia  ,  en  conformité 
des  instructions  qu'il  avait  reçues,  à  inspirer  au  roi 
catholique  les  sentiments  d'indulgence  dont  le  roi 
de  France  lui  donnait  l'exemple.  Il  faisait  surtout 
observer  à  ce  souverain  qu'il   n'était  pas  possible 
de  rendre  tout  un  peuple  responsable  de  l'acte  d'un 


corsaire ,   c'est-à-dire  d'un  acte  tout  à  fait  indi- 
viduel. 

En  attendant ,  Tambassadeur  d'Angleterre  à  Ma- 
drid se  plaignait,  au  nom  de  son  gouvernement, 
de  ce  qu'il  se  préparait,  dans  les  principaux  ports 
de  France^  des  expéditions  de  navires  chargés 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  pour  l'Améri- 
que septentrionale,  a  Tous  ces  bâtiments,  d'après 
»  les  informations  obtenues  (1),  devaient  se  réunir 
»  à  Bilbao,  où  plusieurs  corsaires  américains,  des 
))  plus  grands ,  des  mieux  armés ,  devaient  se  ren- 
»  dre  pour  les  escorter  jusqu'à  leur  destination.  » 
Ce  diplomate  faisait  observer  a  qu'un  pareil  événe- 
»  ment ,  s'il  venait  à  se  réaliser,  serait  nécessaire- 
»  ment  de  nature  à  troubler  l'harmonie  et  la  bonne 
»  intelligence  que  la  Grande-Bretagne  désirait  con- 
»  server  avec  l'Espagne.  »  Ce  fut-là  le  dernier  avis 
qu'eut  à  transmettre  M.  d'Ossun,  le  comte  de  Mont- 
morin  étant  déjà  parti  pour  aller  le  remplacer. 

Ainsi ,  la  crise  faisait  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux progrès  sans  que  l'Espagne  prtt  l'attitude  plus 
décidée  que  la  France  aurait  voulu  lui  voir  pren* 
dre.  Mais  c'était  à  Londres  surtout  que  le  danger 
croissait  le  plus.  Dans  une  séance  de  la  Chambre 
des  pairs,  lord  Chatam ,  à  quelques  jours  de  là, 
prononçait  un  de  ses  discours  les  plus  véhéments , 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Dëpéche  de  M.  d'Ossun  à  M.  de 
Vergennes  du  17  novembre. 
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et  lord  Sandwich  lui  répondait.  «  Je  ne  m'tttache- 
»  rai  pas,  »  écrivait  à  ce  sujet  M.  de  VergeoDee  à 
M.  de  Moatoiorio,  tout  nouvellemeut  installé  dans 
ses  nouvelles  fonctions  (1)  ;  «  je  ne  m'attacherai  pas 
»  au  discours  de  lord  Chatam ,  bien  qu'il  ait  été 
»  très -remarquable,  car  le  plus  digne  de  notre  at- 
»  tention  est  celui  de  lord  Sandwich  qui,  en  sa 
»  qualité  de  membre  du  Conseil,  a  bien  voulu 
»  donner  quelques  légers  éloges  à  nos  intentions. 
»  11  a  même  laissé  entendre  assex  franchement  que, 
»  dans  l'état  actuel  des  choses ,  ce  serait  folie  aux 
»  ministres  britanniques  de  proposer  la  guerre  con- 
»  tre  la  maison  de  Bourbon  ;  mais  bientôt,  se  livrant 
i>  à  toute  Tarrogance  naturelle  à  sa  nation,  il  a 
»  ajouté  :  Le  temps  viendra  peut-être  où  U  now 
»  sera  facile  (f  obtenir  de  la  France  et  de  PEspa- 
»  gne  une  réparation  complète  des  insultes  qiie 
»  nous  pourrions  en  avoir  reçu.  Si  ce  fatal  oracle, 
»  qui  nous  explique  si  bien  les  dispositions  secrètes 
»  des  ministres  anglais,  ne  nous  sert  pas  d'avis  en 
D  même  temps  que  de  conseil ,  je  ne  vois  plus  ce 
»  qui  pourrait  nous  éclairer.  Ne  négligez  pas,  Mon- 
»  sieur,  de  mettre  ce  tableau  sous  les  yeux  de 
»  M.  de  Florida-Blanca...  Il  s'agit  moins  de  lui  pro- 
»  poser  un  parti  et  de  le  déterminer  à  le  suivre , 
»  que  de  démêler  le  but  vers  lequel  il  serait  disposé 
»  à  se  porter  de  lui-même.  Nous  ne  sommes  plus 

(1)  Dépêche  du  3  décembre. 


»  dans  le  cas  de  rien  proposer  à  l'Espagne,  car 
»  nous  sommes  eochatoés  par  les  considéra  lions 
»  qu'elle  nous  a  confiées  au  sujet  du  retour  des 
))  gallions.  C'est  d'elle  désormais  que  nous  devons 
»  recevoir  l'impulsion ,  plutôt  que  de  chercher  à 
»  la  lui  donner.  Nous  avons  avis  de  la  présence 
»  de  huit  vaisseaux  anglais  dans  le  golfe  de  Bis- 
»  caye.  S'ils  y  étaient  dans  rintention  de  se  sai- 
»  sir  de  ceux  de  nos  bâtiments  qu'ils  suppose- 
»  raient  destinés  pour  l'Amérique  septentrionale, 
»  quoique  expédiés  pour  nos  îles,  nous  ne  saurions 
»  consentir  à  l'exercice  d'un  pouvoir  si  injurieux. 
»  Nous  ne  prétendons  pas  soutenir  que  le  corn- 
»  merce  avec  les  colonies  anglaises  insurgées  doit 
»  être  libre ,  mais  nous  ne  conviendrons  pas  que , 
»  parce  qu'il  est  interdit,  on  puisse,  à  toutes  les 
»  distances  et  même  dans  nos  parages  d'Europe , 
»  arrêter  et  saisir  des  bâtiments,  en  se  fondant  sur 
))  ce  qu'ils  auraient  à  bord  des  marchandises  pro- 
»  près  au  commerce  prohibé.  Si  les  Anglais  veulent 
»  nous  appliquer  ce  nouveau  genre  de  vexation ,  il 
»  en  faut  conclure  qu'ils  veulent  la  guerre.  » 

Une  circonstance  heureuse  pour  l'insurrection 
américaine  vint  cependant ,  d'un  côté  ,  calmer  pour 
quelque  temps  l'ardeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
violer  les  règles  les  plus  respeclées  du  droit  mari- 
time ,  et  de  l'autre,  pousser  la  France  à  des  résolu- 
tions qu'elle  n'aurait  peut-être  prises  aussitôt,  si 
elle  eût  mieux  su  garder  son  sang-froid.  Il  ne  s'agis- 
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sait  de  rien  noûiB  que  d'aoe  défaite  éclaianle  des 
troupes  anglaise»  aux  Etats-Unis  :  le  général  Gates, 
à  la  tôte  d'un  corps  d'insurgés,  avait  rencontré  à 
Saratoga,dansrElatde  New- York,  le  corps  d*armée 
britannique  commandé  par  le  général  Burgoyne, 
et  l'avait  forcé  à  capituler.  Or,  toujours  prompts  à 
mettre  rocoasioo  à  profit,  les  envoyés  américains 
venaient  à  peine  de  recevoir  la  nouvelle  de  ce  soc- 
cès,  que  déjà  ils  tendaient  leurs  panneaux  pour 
en  tirer  diplomatiquement  le  plus  grand  parti  pos- 
sible. Ils  rédigeaient,  à  cet  eiïet ,  une  note  par  la- 
quelle, rappelant  à  M.  de  Vergennes  que,  depuis 
près  d'une  année ,  ils  lui  avaient  remis  une  propo- 
sition du  congrès  ayant  pour  objet  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  la  France  ; 
que,  subséquemment ,  ils  avaient  demandé  Taide 
de  vaisseaux  de  guerre  en  offrant  de  joindre  les 
forces  de  leur  Etat  à  celles  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne pour  agir  contre  les  domaines  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  ne  faire  la  paix  que  conjoinlemenl 
avec  ces  deux  cours,  dans  le  cas  où  la  cour  de 
Londres  leur  déclarerait  la  guerre.  Mais  que  ces 
ouvertures  étaient  jusqu'alors  restées  sans  réponse. 
«  Nous  craignons,  v  disaient-ils ,  «  que  Tincertitude 
»  dans  laquelle  on  nous  laisse  ,  au  sujet  de  ces  pro- 
»  positions,  jointe  à  l'effet  que  ne  peuvent  man- 
»  quer  de  produire  en  Amérique  les  rapports  qui  y 
»  parviendront  sur  le  traitement  rigoureux  dont 
»  nos  vaisseaux  armés  ont  été  l'objet  de  La  part  de 
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»  la  FraDce  et  de  l'Espagne ,  ne  donnent  de  l'avan- 
»  lage  à  nos  ennemis  j  en  produisant  de  mauvaises 
»  impressions  sur  Pesprit  de  noire  peuple;  lequel , 
»  vu  le  secret  qui  nous  est  imposé ,  ne  saurait  être 
»  informé  des  secours  essentiels  qui  nous  ont  été 
»  oSerts  si  généreusement  ^  mais  secrètement.  Les 
))  commissaires   conçoivent ,    »   poursuivaient-ils  , 
((  que  dans  les  circonstances  présentes ,  Taccomplis- 
))  sèment  du  traité  en  question  produirait  le  plus 
»  heureux  effet  y  en  établissant  le  crédit  des  Etats- 
»  Unis  au  dehors,  et  en  donnant  plus  d'énergie  à 
»  leur  politique  extérieure...  Ils  sont,  en  outre, 
»  d'opinion  que  l'assistance  de  vaisseaux,  qu'ils  ont 
»  demandée,  serait,  dans  la  conjoncture  présente, 
))  du  plus  grand  avantage  pour  TAmérique,  et  ils 
»  pourraient  en  donner  les  raisons  si  Ton  voulait  bien 
»  leur  accorder  une  conférence.  Us  prient,  en  con- 
»  séquence,  M.  le  comte  de  Vergennes  de  repren- 
»  dre  toute  cette  affaire  en  considération  et  de  leur 
»  indiquer  un  jour  où  ils  pourraient  en  conférer 
»  avec  lui.  »  Enfin,  ils  terminaient  ainsi  :  «  Lesdits 
»  commissaires  prient  en  même  temps  M.  le  comte 
»  de  Vergennes  de  présenter  au  roi  l'expression  de 
»  leur  reconnaissance  pour  le  secours  additionnel 
»  de  trois  millions  qu'il  lui  a  plu  de  leur  promettre 
»  si  gracieusement.  Sa  Majesté  doit,  d'ailleurs,  être 
»  assurée  que  tous  les  engagements  qu'ils  pourront 
»  prendre ,  au  nom  des  Etats-Unis ,  en  vertu  des 
»  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  munis ,  seront  rem^^ 
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»  plis  avec  la  bonne  foi  la  plus  poDcUielle  par  le 
»  CoDgrèa  ;  lequel ,  persuadé  que  raccrôisaeaieDt  du 
»  commerce^  de  la  prospérité  et  de  la  force  de  la 
»  France  et  de  l'Espagne  doit  être  une  des  conaé- 
»  q'uences  du  snccès  des  Etats- Unis>  ne  souhaite  rien 
»  tant^  après  rétablissement  de  leur  propre  liberté, 
»  qu'une  union  ferme  et  étemelle  avec  cet  deox 
»  nations.  » 

Cette  note,  datée  de  Passy,  le  8  décembre  4777, 
était  signée  :  D.  Franklin,  Lilas  Dean  et  Arthur 
Lee.  Le  dernier  des  trois,  Arthur  Lee,  demanda 
plus  tard  à  pouvoir  se  rendre  à  Madrid,  et  M.  de 
Yergennes  se  chargea  de  faire  parvenir  au  comte 
d'Aranda  un  billet  que  Lee  adressait  à  cet  ambas- 
sadeur pour  obtenir  Taseentiment  de  la  cour  d'Es- 
pagne à  l'exécution  de  ce  projet.  La  lettre  d'envoi 
que  M.  de  Yergennes  adressait  à  cette  occasion  an 
représentant  de  Charles  III  à  Paris ,  est  d'un  carac- 
tère assez  singulier  pour  que  nous  croyions  devoir 
la  reproduire  ici.  a  Je  ne  me  permettrai ,  »  lui  di- 
aait-il ,  ce  ni  recommandation  ni  conseil  à  cet  égard. 
»  Je  ferai  seulement  observer  à  Votre  Eicellence 
»  que  si  le  siège  des  négociations  avec  les  Améri- 
»  cains  doit  s'établir  ici ,  il  serait  fort  heureux  que 
n  nous  fussions  débarrassés  de  ce  député,  qui  est 
»  épineux  et  Anglais  jusqu'à  la  moelle  des  os  (1).  » 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Arthur  Lee  avait  été  déjà  envoyé 
à  Berlin  et  n'y  avait  pas  eu  un  trèe-grand  succès. 
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Ainsi  y  l'on  allait  faire  un  traité  de  commerce 
avec  lea  Américains  :  c'était  chose  arrêtée ,  an 
moins  de  la  part  de  la  France  ;  les  paroles  de  M.  de 
Vei^nnes ,  qné  nons  venons  de  citer ,  en  font  foi 
déjà.  Mais  il  s'en  expliquait  d'une  manière*  bien 
plus  formelle,  le  H  décembre ,  avec  M.  de  Mont- 
morin  :  a  Si  nous  traitons  avec  les  Etats-Unis ,  » 
lui  disait-il ,  «  nous  n'avons  rien  à  leur  demander , 
I)  pour  notre  propre  compte,  qui  puisse  les  embar- 
»  rasser;  car  nous  ne  réclamerons  d'eux  que  la 
})  garantie  de  nos  ties  et  de  nos  possessions  dans 
»  l'Amérique  et  la  liberté  réciproque  du  commerce, 
i>  en  se  conformant  aux  règlements  établis  daos  les 
»  lieux  où  l'on  abordera.  L'Espagne  peut  avoir  plus 
))  de  questions  à  résoudre  avec  eux  ,  mais  ses  sti- 
H  pulations  de  commerce  ne  peuvent  différer  des 
»  nôtres.  Tout  cela  sera  matière  à  discussion ,  lors- 
n  que  la  question  préliminaire  aura  été  décidée. 
»  Elle  l'est  de  notre  part.  Le  roi  et  les  dépositaires 
»  les  plus  intimes  de  sa  confiance  sont  convaincus 
n  que  le  moment  est  venu  de  former  des  liaisons 
»  evec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  mais  nous  ne 
n  voulons  opérer  qu'avec  le  concours  et  la  sanction 
»  du  roi  d'Espagne.  »  C'était  là  une  résolution  on 
ne  peut  plus  sage ,  et  pourtant ,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  la  France  se  passa  de  la  sanction 
de  cette  puissance  et  agit  complètement  selon  ses 
propres  inspirations. 

A  la  Chambre  des  copununes ,  il  est  vrai ,  Top- 


poeitîoii  y  en  daniandant  que  TAiigleterre  ftt  la  paix 
avec  ses  eolonies  iosorgées  »  sous  la  simple  restric- 
tion que  TAoïérique  resterait  soumise  au  principe 
fondamental  de  Pacte  de  navigation,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  pourrait  trafiquer  qu'avec  la  mère-patrie, 
l'opposition ,  disons-nous ,  avait  amené  le  ministère 
à  déclarer  solennellement  «  que  l'intention  du  gou- 
»  vemement  britannique  était  de  proposer  aux  in* 
»  surgés  la  paix ,  le  commerce  et  la  confraternité , 
»  afin  d'opposer  un  pacte  de  famille  au  pacte  de 
n  famille  existant  entre  l'Espagne  et  la  France.  » 
Mais  en  même  temps  qu'il  transmettait  cette  infor- 
mation à  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  (1), 
M.  de  Yergennes  lui  disait  :  «  Ce  que  veut  surtout 
»  lord  North ,  c'est  se  faire  accorder  des  subsides 
»  illimités  :  déjà,  comme  vous  le  savez,  l'entretien 
»  de  soixante  mille  matelots  est  voté...  La  Cham- 
»  bre  haute  s'est  ajournée  au  %  février  pour  repren- 
»  dre  aussitôt  sa  délibération  sur  cette  matière.  Si 
»  la  Chambre  basse  en  fait  autant ,  nous  pourrons 
))  n'être  pas  prévenus.  Mais  si  le  ministère  se  croit 
»  en  attendant  assez  sûr  de  la  majorité  pour  enta- 
»  mer  la  négociation  avec  TAmérique,  comment  se 
»  flaiter  que  les  secours  d'espérance  que  j  ai  fait 
»  luire  aux  yeux  des  délégués  du  congrès  pourront 
»  contre-balancer  des  ofifres  si  séduisantes?  » 
La  veille  du  jour  où  cette  dépécke  était  expédiée, 

(1)  Dépêche  adressée  à  M.  de  Moiitmorin  éMe  do  13  décemtn^e. 


le  1S  décembre  par  conséqaenl,  M.  de  Vergeimes 
avait  accordé^  à  Franklio  et  à  ses  collègues ,  l'ao- 
dieace  qu'ils  lai  demandaient  par  leur  note  da 
8  da  même  mois.  On  pouvait  supposer  que,  s'ap- 
puyant  sur  les  succès  obtenus  par  les  troupes  de 
leur  gouvernement,  les  députés  américains  auraient 
eu  tout  d'abord  à  formuler  quelque  nouvelle  et 
plus  large  proposition;  mais,  loin  de  là  ,  en  gens 
habiles  et  affectant  de  n'avoir  plus  rien  à  redouter 
de  la  part  de  l'Angleterre ,  ils  s'étaient  bornés ,  sans 
trop  s'y  échauffer ,  ainsi  qu'on  le  fait  des  choses 
dont  la  réalisation  ne  saurait  être  douteuse ,  à  par- 
ler en  termes  généraux  de  liaisons  entre  la  France 
et  l'Espagne  d'un  côté  et  l'Amérique  du  Nord  de 
l'autre;  et  comme  pour  encourager  le  ministre  au- 
quel ils  s'adressaient,  ils  avaient  ajouté  «  que,  de 
»  quelque  nature  que  dussent  être  les  engagements 
»  à  contracter  de  leur  part ,  la  France  et  l'Espagne 
»  pouvaient  compter  sur  la  bonne  foi  du  Congrès , 
»  qui  n'avait  pas  été  plus  découragé  par  le  silence 
»  qu'avaient  jusque-là  gardé  les  deux  puissances, 
»  qu'il  n'était  ébloui  par  la  victoire  récemment  ob- 
»  tenue  sur  la  Grande-Bretagne  (1).  » 

Pressés  par  M.  de  Yergennes,  qui,  tout  satisfait 
qu'il  pût  être  de  la  défaite  des  Anglais ,  ne  croyait 
pourtant  pas  qu'il  fût  sage  de  sa  part  de  faire  des 
avances  au  gouvernement  américain  ,  les  délégués 

(1)  Àtthivet  det  affairet  Hratigérei, 
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des  Etata-Unis  se  décidèrent  à   s'expliquer   plus 
clairemeat   sur  le   désir  qu'éprouvait  le  cougrès 
d'obtenir,  de  la  part  des  deux  rois,   un  simple 
traité  d'amitié  et  de  commerce ,  qui  devait  être  ,  à 
leurs  yeux,  «  un  engagement  tellement  inoflensif , 
))  et  d'ailleurs  tellement  explicable  ,  qu'il  ne  devait 
»  compromettre  en  rien  ces  souverains,  et  surtout 
»  les  entraîner  à  la  guerre  (1).  »  Ces  délégués,  en 
parlant  ainsi ,  ne  tenaient  aucun  compte  (il  est  vrai 
qu'ils  n'avaient  pas  à  soulever  la  question)  de  l'in- 
tention qu^afTectaient  les  ministres  anglais  d^ofTrir 
aux  colonies  insurgées  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
désirer  de  libertés,  sauf  précisément  la  liberté  du 
commerce  avec  les  étrangers.  Or,  en  cas  de  récon- 
ciliation entre  la  mère-patrie  et  ses  colons  révoltés, 
ce  que  Franklin,  en  particulier,  avait  toujours  pré- 
senté comme  la  probabilité  qu'il  appréhendait  le 
plus ,  que  devenait  la  position  de  la  France  et  de 
l'Espagne ,  armées  de  leur  traité  presque  aussitôt 
déchiré  que  conclu?  Il  n'y  avait  guère  à  douter^ 
d'ailleurs,    qu'en   souscrivant,   même  dans  cette 
proportion   restreinte,  aux  désirs  des  Etats-Unis, 
les  deux  puissances  ne  s'exposassent  à  rompre  avec 
la  Grande-Bretagne ,  tout  comme  si  elles  s'étaient 
liées  à  la  nouvelle  république  par  un  traité  formel 
d'alliance  offensive  et  défei^sive.  Sans  compter  que 
ces  puissances,  venant  à  se  trouver  en  guerre  pour 


(1)  Archives  des  affaires  étrangéreji. 
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un  acte  qui  D'engageail  les  AméricaiDs  qu'à  main- 
tenir le  commerce  libre  avec  elles,  lesdits  Améri- 
cains auraient  néanmoins  conservé  la  faculté  légale 
de  faire  leur  paix  avec  la  métropole,  sans  se  préoc- 
cuper des  intérêts  politiques  de  leurs  cobelligérants. 
Rien  ne  garantissait  donc  que  si  les  envoyés  du  con- 
grès se  bornaient  à  demander  le  moins,  ce  n'était  pas 
pour  éviter  de  s'engager  au  plus.  Et  cependant^ 
malgré  toutes  ces  réflexions  qui  successivement 
s'étaient  présentées  à  l'esprit  deM.  deVergennesJa 
France,  comme  nous  allons  le  voir,  traita  avec  les 
Etats-Unis  sur  le  pied  que  ceux-ci  avaient  proposé. 
Do  déduction  en  déduction,  le  ministre  français, 
qui  voulait  examiner  à  fond  et  une  fois  pour  toutes 
la  question  américaine ,  en  vint  à  faire  observer 
aux  commissaires  du  congrès  «  que  Ton  commet- 
»  trait  une  grave  erreur  dans  leur  pays ,  si  l'on  s'y 
»  flattait  qu'une  paix  isolée  et  directe  avec  l'an- 
»  cienne  métropole  pût  offrir  de  grandes  conditions 
))  de  durée,  attendu  que  tant  que  la  Grande-Brela- 
»  gne  conserverait  un  pied  sur  le  continent  de 
»  TAmérique  du  Nord,  les  Etats-Unis  ne  devaient 
»  pas  compter  sur  une  tranquillité  sans  nuages , 
»  puisque  leur  ennemi  se  servirait  de  la  proximité 
»  pour  mettre  le  trouble  dans  la  République  nais- 
»  santé  et  l'abîmer^  s'il  était  possible,  dans  ses 
»  propres  discordes  (1).  »  Sur  ce  point  délicat,  les 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Correspondance  d'Espagne. 
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envoyés  américaios  firent  très-clairement  entendre 
que  leur  gonvernement  n'était  pas  dans  le  dessein 
de  laisser  aux  Anglais  le  moindre  ponce  de  terrain 
dans  rAmériqne  septentrionale.  M.  de  Vergennes, 
alors,  profita  de  Toccasion  pour  leur  demander 
qnels  avantages ,  ce  résultat  une  fois  obtenu ,  il 
comptait  reconnaître  à  la  France  relativement  à 
l'exercice  du  droit  de  pèche  consacré  par  les  traités 
existant  entre  elle  et  TAngleterre.  La  réponse  à 
cette  question  y  bien  qu'elle  fût  faite  en  termes  géné- 
raux ,  ne  parut  pas  défavorable. 

On  était  plus  tard  entré  en  explication  sur  la 
nature  du  commerce  que  les  Etats-Unis  voulaient 
se  réserver  de  faire  avec  les  Antilles  françaises. 
Gomme  les  envoyés  américains  en  avaient  parlé 
d'une  manière  qui  semblait  à  M.  de  Yergennes  dé- 
noter des  désirs  préjudiciables   aux  intérêts   des 
ports  français ,  ce  ministre  ne  manqua  pas  de  leur 
déclarer  que  leurs  navires  ne  pourraient  être  admis 
dans  ces  ties  que  sous  les  restrictions  en  usage 
jusque-là.   En    ce   qui  concernait   les   possessions 
américaines  de  TEspagbe  y  il  ne  leur  laissa   pas 
ignorer  qu'il  était  peu  présumable  qu'ils  parvinssent 
à  y  être  admis  à  un  titre  quelconque.  Ce  langage 
si  net  et  si  franc  avait  mis  les  trois  envoyés  dans 
un  certain  embarras  ;  mais  ils  surent  parfaitement 
s'en  tirer,  en  alléguant  «  qu'après  y  avoir  réfléchi , 
))  ils  regardaient  les  prétentions  qu'ils  avaieni  éle- 
»  vées  au  nom  de  lemr  gouvernement  comme  une 
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»  erreur  de  celui  qui  avait  rédigé  leurs  iustruc- 
»  lions  ^  et  en  ajoutant  qu'ils  n'avaient,  au  fond, 
»  voulu  parler  que  des  ties  que  les  Français  ou  les 
»  Espagnols  pourraient  prendre  sur  les  Anglais,  et 
»  pour  la  possession  desquelles  ils  étaient  chargés 
»  d'offrir  aux  deux  puissances  la  garantie  du  Con- 
»  grès  (1).  » 

Le  gouvernement  français  se  sentait  tellement 
entraîné  dès  lors  à  céder  aux  demandes  des  Amé- 
ricains y  que  sa  seule  préoccupation  était  que  l'Es- 
pagne ne  comprit  pas  suffisamment  la  nécessité  de 
se  prononcer  elle-même  dans  ce  sens  et  sans  plus 
d'ajournement.  «  Prenez  donc  pour  devise,  Mon- 
»  sieur ,  »  écrivait  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res à  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid ,  «  et  fai- 
>i  tes-la  adopter  où  vous  êtes  :  Aut  nunc,  aut 
»  nunquam  (3).  Les  événements  nous  ont  surpris; 
»  ils  ont  marché  plus  rapidement  que  Ton  ne  pouvait 
»  s'y  attendre.  Le  temps  perdu,  s'il  y  en  a^  ne  l'a 
»  pas  été  tout  à  fait  par  notre  faute  ;  mais  il  n'y  en 
»  a  plus  à  perdre.  J'aime  à  me  flatter  que  si  l'Espa- 
»  gne  veut  bien  nous  dire  son  mot ,  et  le  bon , 
»  nous  préviendrons  les  Anglais ,  ou  du  moins 
»  nous  les  croiserons.  Si ,  contre  toute  attente  , 
»  nous  dédaignons  ou  nous  négligjeons  la  plus  heu- 


(1)  Archwti  des  affaires  étrangères.  Dépêche  de  M.  de  Vergennes  à 
M.  de  Mtatmorin. 

(2)  AUusion  à  la  défaite  da  général  Borgojne. 
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»  rease  coDjoDClure  que  le  ciel  pouvait  nou8  réser- 
»  ver,  les  reproches  de  la  généra tioD  présente  et 
»  ceox  de  la  postérité  accuseront  à  jamais  notre 
»  coupable  indifférence.  » 

Le  désastre  de  Saratoga  avait  en  Angleterre» 
comme  Ton  peut  s'en  douter ,  profondément  irrité 
les  esprits  contre  les  conseillers  de  la  couronne, 
qu'on  accusait  d'èlre  cause  -d*un  si  douloureux 
événement,  par  suite  de  leur  entêtement  à  obtenir 
la  soumission  absolue  des  insui^és.  Mais  la  colère 
publique  s'en  prenait  bien  plus  encore  au  gouverne- 
ment français,  qu'elle  déclarait  n'être  pas  un  allié 
sincère.  Sur  ce  terrain  de  récrimination ,  tous  se 
rencontraient,  et  l'opposition  et  le  parti  du  gouver- 
nement. Il  était  même  à  remarquer  que  les  minis- 
tériels criaient  plus  haut  que  tout  le  monde ,  peut- 
être  dans  l'espoir  de  détourner  de  lord  Norlh  la 
haine  de  la  nation  tout  entière.  Quoi  qu'il  en  fût,  la 
guerre  s'avançait  à  grands  pas ,  et  dans  une  telle 
situation,  la  France  avait  peu  à  s'occuper  si  elle 
lui  viendrait  de  lord  North  ou  de  lord  Ghatam  : 
l'important,  pour  elle,  était  de  la  soutenir  avec 
autant  de  valeur  que  d'habileté. 

Malheureusement,  l'Europe  se  trouvait  au  même 
moment  sous  le  coup  d'une  autre  préoccupation 
non  moins  grave  que  celle  qui  prenait  sa  source 
dans  l'état  des  affaires  d'Amérique.  Les  informa- 
tions qui  parvenaient  à  Paris  de  Pétersbourg^  de 
Vienne,  de  Berlin  et  de  Gonstantinople ,  faisaient 
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pressentir,  en  effet,  comme  inévitable,  un  triste  re- 
nouvellement d'hostilités  entre  les  Russes  et  les 
Turcs,  amené  plutôt  par  un  faux  point  d'honneur 
du  gouvernement  ottoman  que  par  un  motif  réel  de 
guerre  qui  lui  aurait  été  donné  (1).  Le  roi  de 
France,  frappé  de  ce  qu'un  pareil  conflit  pouvait 
avoir  de  dangereux  pour  la  Porte  dont  il  prenait 
les  intérêts  à  cœur,  s'était  décidé  à  tenter  les  plus 
grands  efforts  pour  amener  cette  puissance  à  des 
dispositions  pacifiques,  et,  entre  autres,  il  venait 
de  s'adresser  à  l'impératrice  Marie-Thérèse,  afin 
d'obtenir  d'elle  qu'elle  joignit  ses  conseils  pacifiques 
aux  conseils  qu'il  adressait  au  Divan.  Ce  n'était 
point  en  qualité  de  médiateur  qu'il  comptait  se 
présenter  aux  Turcs  ;  il  eût  même  décliné  toute 
médiation  qu'on  lui  aurait  offerte,  ne  voulant  avoir 
d'autre  part  à  Tapaisement  des  griefs  réciproques 
que  celle  qui  lui  donnerait  le  moyen  de  mettre  les 
deux  puissances  à  portée  de  s'expliquer  entre  elles 
plus  amiablement  qu'elles  ne  semblaient  disposées 
à  le  faire.  On  avait ,  du  reste ,  à  Versailles ,  des 
raisons  pour  penser  qu'une  semblable  démarche 
était  agréable  à  la  Russie.  En  conséquence,  Louis  XVI 
priait  les  Turcs  de  lui  confier  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  leur  négociation  avec  le  cabinet  de  Pélers- 
bourg,  ainsi  que  les  satisfactions  raisonnables  qu'ils 


(1)  Cette  appréciation|est  de  M.  de  Vergennes  et  se  trouve  dans 
une  dépêche  qu'il  adiessait  à  M.^de  Montmorin. 
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86  croyaient  eo  droit  de  réclamer,  rioteDtion  do  roi 
étant  y  dans  le  cas  où  leurs  prétentions  ne  seraient 
pas  exagérées ,  de  les  faire  transmettre  à  la  cour 
de  Russie,  afin  que  celle-ci  se  trouvât  en  mesure 
d'y  adhérer ,  si  elle  ne  voyait  pas  de  raisons  trop 
sérieuses  pour  s'y  refuser. 

L'Espagne,  mise  au  courant  de  la  démarche  que 
la  France  allait  tenter,  se  bornait  à  répondre  «  que 
»  si  la  querelle  des  Moscovites  et  des  Ottomans  de- 
»  vait  se  vider  sur  le  territoire  de  la  Crimée,  elle  la 
»  verrait  avec  une  complète  indifférence  ;  mais  qu'il 
»  n'en  serait  pas  de  même  si  la  Russie  envoyait 
))  une  escadre  dans  la  Méditerranée ,  ou  manifestait 
))  l'ambition  de  devenir  une  puissance  maritime(l).  » 
Il  faut  dire,  qu'à  cet  égard,  les  dépêches  de  M.  de 
Lascy,  ambassadeur  de  la  cour  d'Espagne  à  Péters- 
bourg,  étaient  des  plus  rassurantes;  «  nuls  prépara- 
»  tifs,  »  disait-il,  «  n'annonçant  l'intention  d'entre- 
»  prendre  une  guerre  de  mer.  »  Ce  diplomate 
ajoutait  «  que  les  Russes  ne  se  mêleraient  pas  le 
»  moins  du  monde  de  la  querelle  des  Anglais  avec 
»  les  Américains,  et  que  même  le  gouvernement 
»  de  la  czarine  verrait  avec  une  sorte  de  plaisir 
))  ces  derniers  secouer  entièrement  le  joug  de  leur 
»  mère-patrie.  » 

Pendant  que  cela  se  passait ,  il  arriva  un  nouvel 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Dépêche  de  M.  de  Montmorin 
da*  18  décembre. 


émissaire  anglais  à  Paris  ;  sa  mission  était  de  s'en- 
tendre particulièrement  avec  Tun  des  envoyés  amé- 
ricains (Lilas  Dean)  sar  les  conditions  d'un  traité  de 
pacification  à  conclure  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  la  couronne  d'Angleterre.  Les  envoyés 
américains  en  donnèrent  loyalement  avis  à  M.  de 
YergenneS;  ce  sont  les  expressions  de  ce  ministre, 
aussi  bien  que  de  ce  qui  se  passa  dans  les  divers 
entretiens  que  Dean  eut  avec  cet  émissaire.  Il  est 
vrai  que  la  vérité,  dans  une  telle  conjoncture,  était 
le  moyen  le  plus  habile  qu'il  y  eût  à  employer,  puis- 
qu'elle devait  avoir  ce  résultat  de  faire  entrevoir  au 
cabinet  français  la  possibilité  d'une  réconciliation 
qui  devait  l'inquiéter  à  un  haut  degré.  Voici  de 
quelle  manière  te  ministre  des  affaires  étrangères 
informa  M.  de  Montmorin  de  ces  diverses  circon- 
stances (1).  ((  L'émissaire  voulait  qu'on  lui  proposât 
»  des  moyens  de  conciliation.  Après  avoir  éprouvé 
»  bien  des  refus,  il  a  fait  entendre  qu'à  Londres  on 
»  était  disposé  à  tout  accorder,  à  l'indépendance 
»  près...  Tout  a  été  mis  en  œuvre,  promesses, 
»  séductions  et  menaces.  Ce  que  les  envoyés  amé- 
»  ricains  ont  recueilli  de  plus  positif  est  que  des 
»  instructions  doivent  avoir  été  envoyées  à  Howes 
»  pour  qu'il  entame  une  négociation  en  Amérique. 
»  La  proposition  la  plus  formelle  qui  ait  été  faite 
»  par  l'Anglais  a  étende  se  réunir  cordialement  et 

(1)  Dépêche  da  18  décembre. 


»  de  tomber  sur  la  France  et  sor  TEapagoe.  Je  voua 
»  donne  là  un  court  exposé  d'une  conférence  qui  a 
»  duré  six  heures.  11  doit  y  en  avoir  une  seconde , 
»  dans  laquelle  l'Anglais  a  fait  entendre  qu'il  pour- 
»  rait  s'expliquer  plus  distinctement.  On  ne  négli- 
»  géra  rien  pour  l'engager,  s'il  est  possible ,  à  don* 
»  ner  ses  propositions  par  écrit.  Cet  émissaire  est 
»  envoyé  par  lord  North  lui-même.  » 

En  vérité ,  lord  North  était  bien  mal  servi ,  ou 
par  celui  qu'il  employait  directement  et  qui  mettait 
tant  d'abandon  dans  ses  explications ,  ou  par  ceux 
qui,  le  tenant  informé,  lui  avaient  donné  à  penser 
que  les  envoyés  américains  garderaient  le  secret 
sur  de  semblables  avances,  alors  que  trahir  ce  secret 
pouvait  si  bien  leur  venir  en  aide  auprès  du  gou- 
vernement français.  Le  fait  rapporté  devait»  selon 
nous,  être  exact  jusque  dans  ses  moindres  détails, 
car  la  foi  que  M.  de  Vergennes  y  ajoutait  était  en- 
tière. Il  se  pouvait,  néanmoins,  qu'il  y  parût  croire 
plus  qu'il  ne  le  faisait  en  réalité^  afin  de  mieux 
pousser  l'Espagne  à  prendre  résolument  un  parti  bel- 
liqueux. 

La  seconde  conférence  entre  Dean  et  l'émissaire 
britannique,  dont  le  nom  n'est  pas  divulgué  dans 
la  correspondance  diplomatique,  eut  lieu  au  jour 
convenu,  c'est-à-dire  le  19  décembre  (1)  :  «  L'An- 
»  glais  voulait  toujours  qu'une  dépendance  quelcon- 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Vergennes  à  M.  de  Montmorin. 


»  que  servît  de  base  à  la  pacification  des  deux  par- 
»  ties.  L'AméricaiD  y  au  contraire ,  soutenait  que 
))  sans  rindépendance  absolue,  il  était  inutile  de 
»  traiter.  Aucun  des  deux  ne  voulant  quitter  son 
»  retranchement  y  l'Anglais ,  comme  moyen  cooci- 
»  liatoire^  proposa  une  suspension  d'armes  immé- 
»  diate^  qui  maintiendrait  chaque  belligérant  dans 
»  l'état  où  il  se  trouverait...  Les  députés  du  Con- 
»  grès  refusent  d'adhérer  à  cette  proposition ,  et 
»  disent  que  si  les  propositions  que  M.  Howes  se 
»  trouve  chargé  de  faire  en  Amérique  ne  sont  pas 
»  plus  étendues  que  cela^  le  Congrès  ne  les  admet- 
»  tra  pas.  » 

Ces  diverses  circonstances  ayant  été  communi- 
quées par  M.  de  Montmorin  à  M.  de  Florida-Blanca, 
l'ambassadeur  de  France  fut  promptement  informé 
par  ce  dernier  (1)  «  que  si  le  roi  d'Espagne  ne 
»  pouvait  encore  se  résoudre  à  déclarer  la  guerre  à 
»  la  Grande-Bretagne,  il  était  du  moins  très-dis- 
»  posé  :  1^  à  donner  en  argent  des  secours  sérieux 
»  aux  colonies  révoltées;  à  la  condition,  toutefois, 
»  d'un  secret  inviolable  ;  et  3^,  à  leur  offrir  sa  pro- 
»  tection  pour  le  cas  où  elles  viendraient  à  en  avoir 
»  besoin,  »  M.  de  Florida -Elança  renvoyait  du 
reste,  pour  le  surplus,  à  une  note  qu'il  écrivait  à 
M.  d'Aranda  et  que  celui-^ci  avait  ordre  de  comma* 
niquer  à  M.  de  Vergennes.  Cette  note  foisait  sufifi- 

(1)  ArcMcet  .4et  t^fwm  é»rcmgérei. 
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samment  coDnattre  qae  si  la  France  se  croyait  libr^ 
de  dénoncer  les  hostilités,  par  la  raison  que  les  pé- 
cheurs de  morue  allaient  tous ,  au  premier  jour, 
être  rentrés  dans  leurs  ports  d'armement  ^  la  cour 
d'Espagne  persistait  dans  sa  première  résolution  de 
ne  rompre  avec  l'Angleterre  que  lorsque  la  flotte  de 
Buénoa-Ayres  et  les  gallions  du  Mexique  auraient 
entièrement  opéré  leur  retour  en  Europe. 

H  L'arrivée  de  notre  flotte  de  la  Nouvelle-Espa- 
»  gne  et  le  retour  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer 
»  des  bords  delà  Plata,  »  disait  M.  de  Florida-Blanca 
à  M.  d'Aranda ,  «  ont  été  et  sont  encore  pour  nous 
»  deux  sujets  d'inquiétude  dont  nous  ne  pouvons 
»  foire  abstraction.  Toute  démarche  un  peu  vive 
»  de  notre  part ,  vers  les  Américains,  pourrait  ser- 
»  vir  de  prétexte  à  nos  ennemis  pour  tomber  avec 
»  toutes  leurs  forces  maritimes  sur  ces  deux  arme- 
»  ments,  et  alors  l'Espagne  se  trouverait  frappée 
»  d'impuissance,  ou  du  moins  fort  affaiblie,  tandis 
»  que  la  nation  anglaise ,  enorgueillie  de  son  suc- 
»  ces ,  n'en  serait  que  plus  disposée  à  accorder  à 
»  la  couronne  tous  les  crédits  qu'elle  lui  demande* 
)>  rait  pour  donner  suite  à  un  coup  si  brillant.  Si 
»  lorsque,  au  commencement  de  l'année,  on  pensa  à 
})  envoyer  une  escadre  de  douze  vaisseaux  de  ligne 
»  à  Saint-Domingue,  en  même  temps  qu'à  réunir 
»  dans  cette  tle  un  certain  nombre  de  bataillons 
»  français,  la  France  avait  adhéré  à  cette  idée,  on 
»  se  proposait  ici  (à  Madrid),  dans  le  ca^  où  il  au- 
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»  rait  fallu  agir  contre  les  Anglais^  d'arrêter  et  de 
»  retenir  dans  Tintérieur  de  la  Nouvelle-Espagne  les 
»  capitaux  destinés  à  être  chargés  sur  la  flotte,  et 
»  l'on  eût  pu  envoyer  les  forces  réunies  à  Buénos- 
»  Ayres  dans  une  autre  partie  de  l'Amérique.  Nous 
»  ne  nous  proposons  pas  de  faire  revenir  la  France 
»  de  l'opinion  qu'elle  s'est  formée  à  cette  époque , 
»  et  que  nous  avons  respectée;  mais  nous  désirons 
»  nous  disculper  de  l'embarras  où  nous  nous  trou- 
»  vous  par  suite  du  parti  que  notre  alliée  a  cru  de- 
»  voir  adopter. 

»  On  nous  dit^  »  poursuivait  M.  de  Florida- 
Blanca ,  «  que  le  pacte  à  faire  avec  les  Américains 
»  sera  secret ,  et  qu'il  fixera  l'époque  qui  nous  con- 
))  viendra  pour  publier  notre  déclaration  en  leur 
»  faveur.  Mais  il  faut  ne  pas  se  rendre  un  compte 
»  suffisant  de  Tintérèt  qu'ont  les  colonies  insurgées 
»  à  publier  nos  dispositions  et  nos  promesses ,  pour 
»  se  fier  à  l'engagement  qu'elles  auraient  pris  de 
»  garder  le  silence  ;  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à 
»  présent  aux  députés  du  congrès  a  été  su  des 
»  Anglais.  L'envie  de  nous  entraîner  dans  la  guerre^ 
»  autant  que  la  nécessité  de  donner  de  la  résolution 
»  aux  faibles  de  leur  nation ,  a  porté  les  chefs  du 
»  mouvement  américain  à  faire  nattre  sous  main 
»  beaucoup  plus  d'espérance  en  nous  que  nous 
»  n'en  avions  fait  entrevoir.  Et  même,  dans  le  cas 
»  où  le  congrès  serait  discret ,  nous  devrions  crain- 
»  dre  que  les  Anglais  ne  trouvassent  encore  le 
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»  moyen  de  savoir  tout  ce  qui  se  passerait  (1). 
»  Oq  ajoute  que  le  moment  est  critique,  et  que 
»  si  nous  le  laissons  échapper,  nous  avons  la  guerre 
»  avec  la  circonstance  flSicheuse  de  Faugmentation 
»  de  ressources  que  donnera  contre  nous ,  à  TAn- 
»  gleterre,  une  alliance  avec  les  Américains.  Le 
»  roi  catholique  apprécie  l'importance  du  moment 
»  et  Ta  vu  arriver  sans  surprise.  Sa  Majesté  a  été, 
»  en  effet,  constante  dans  ses  mesures  :  elle  n'a  pas 
»  perdu  de  temps  pour  envoyer  aux  colonies  des 
))  agents  chargés  de  tout  préparer  à  Teffet  d'amortir 
»  les  coups  possibles  de  l'ennemi  ;  elle  s'est  employée 
»  à  entraver  les  négociations  de  ce  dernier.  Cette 
»  vigilance  de  Sa  Majesté  a  toutefois  été  accompa- 
»  gnée  d'une  grande  circonspection  y  afin  de  ne  pas 
»  se  laisser  séduire  par  les  manœuvres  des  parties 
»  belligérantes  qui ,  naturellement ,  préfèrent  leur 
»  intérêt  au  nôtre.  Aussi,  en  conséquence  de  la 
»  franchise  qu'il  a  promise ,  le  roi  déclare  qu'il  ne 


(1)  Pour  apprécier  la  vérité  des  paroles  du  ministre  espagnol  rela- 
tivement aux  tendances  pacifiques  qui  se  manifestaient  aux  Etats- 
Unis  ,  il  suffira  de  citer  la  lettre  suivante  que  Washington  écrivait 
confidentiellement  à  Bonister ,  membre  du  congrès ,  à  la  date  du 
21  avril  1778  :  a  Les  hommes  sont  naturellement  amis  de  la  paix ,  et 
»  plus  d'un  symptôme  peut  nous  porter  à  craindre  que  le  peuple 
»  américain  ne  soit  généralement  las  de  la  guerre.  Il  n'est  pas  dou- 
»  teux  que  bon  nombre  de  nos  amis  n'inclinent  vers  un  accommoda 
»  ment  fondé  sur  les  bases  en  question,  ou  même  sur  tout  autre  prin- 
»  cipe ,  plutôt  que  de  persister  dans  la  lutte  pour  l'indépendance 
»  absolue.  »  (Correspondance  de  Washington,  mise  en  ordre  par  M.  Gui- 
zot.  t.  I,  p.  356.) 


»  peat  se  persuader  qae  les  circoostatices  soient 
))  plas  argentés  et  plus  instantes  qu'elles  ne  Tétaient 
»  il  y  a  quatre  mois.  Il  ne  faut ,  pour  s'en  assurer^ 
ï)  que  résemer  le  dire  des  doux  parties.  Si  tout  ce 
»  que  les  Américains  nous  déclarent  est  vrai ,  ils  se 
»  trouvent  dans  une  situation  très-avantageuse.  En 
))  effet ,  quand  le  Congrès  écrivait  dernièrement  à 
»  ses  députés  à  Paris ,  les  pressant  d'obtenir  quel- 
)>  que  déclaration  favorable  >  il  ignorait  l'heureux 
»  succès  de  ses  troupes  contre  le  général  Burgoyne. 
))  Ainsi ,  il  n'est  pas  surprenant  que  Washington 
»  ayant  alors  abandonné  Philadelphie,  le  Congrès 
»  réclamât  de  nous  des  secours  effectifs. 

»  Les  événements  postérieurs,  »  disait  encore 
M.  de  Florida-Blanca  y  «  ont  précisément  remonté 
»  l'ardeur  et  les  espérances  des  insurgés  ^  et  bien 
»  qu'ils  insistent  toujours  pour  que  nous  nous  dé- 
»  clarions  et  nous  mêlions  de  leur  querelle ,  il  n'est 
))  plus  autant  à  craindre  qu'ils  perdent  courage  et 
»  se  soumettent  à  leur  métropole^  ni  même  qu'ils 
»  en  viennent  à  traiter  avec  elle  sans  la  condition 
»  d'une  liberté  absolue.  On  nous  répondra ,  sans 
»  doute  :  «  Mais  ce  que  l'on  craint  de  la  part  des 
»  Anglais,  c'est  qu'ils  accordent  tout  ce  que  les 
»  Américains  réclameront,  pourvu  qu'ils  fassent  une 
»  alliance  avec  eux  et  les  mettent  à  même  d'oppo- 
»  ser,  comme  on  le  dit^  un  pacte  de  famille  à  un 
»  autre  de  pacte  de  famille...  »  Le  roi  a  fait  les  (ilus 
»  sérieuses  réflexions  à  ce  sujet ,  et  après  avoir  rap- 


»  prô(Aié  les  faits,  il  a  été  ameùé  à  penser  qne  ce 
»  soût  prmcipalement ,  et  notre  conduite  et  nos 
»  mouvetnents  qui  sont  capables  (Tarrèter  Tajoste- 
»  ment  do  différend  anglo-américain  à  la  condition 
»  d'nne  indépendance  absolue^  telle  que  la  récla- 
»  ment  et  la  ventent  les  colonies  insurgées.  Si  nous 
»  sommes  réservés  et  circonspects ,  Sa  Majesté  se 
))  dit  :  qu'on  ne  peut,  sans  y  employer  un  temps 
))  infini  et  sans  beaucoup  de  difficultés ,  parvenir  i 
»  concilier  les  intérêts  de  l'ancienne  métropole  et 
))  de  ceux  qui  furent  ses  colons...  Mais ,  si  par  no* 
»  tre  intervention  précipitée ,  nous  fournissons  des 
»  prétextes  aux  ministres  anglais  actuels  ou  futurs, 
»  pour  sauvegarder,  sous  les  apparences  de  la  né- 
»  cessité  ou  sous  le  prétexte  de  notre  perfidie, 
))  rhonneur  national ,  le  cas  pourra  arriver  que  les 
))  Anglais  offriront  la  paix  à  leurs  colonies  sans 
»  avoir  égard  aux  conditions. 

»  Sa  Majesté  comprend  que,  dans  le  premier 
»  mouvement  qu'a  produit  la  nouvelle  de  l'échec 
»  subi  parle  général  Burgoyne,  la  surprise,  Télon- 
»  nement  ait  emporté  la  fière  nation  anglaise  à 
»  prononcer  les  paroles  qu'on  nous  cite;  mais  le 
»  roi  réfléchit  aussi  que  la  première  émotion  passée , 
»  et  les  esprits  se  calmant,  on  examinera  s'il  con- 
»  vient  d'adopter  le  parti  honteux  de  dem&nder 
»  la  paix  à  des  sujets  rebelles,  sans  autre  avantage 
»  que  de  s'en  faire  des  alliés  dans  une  guerre  à  dé- 
»  clarer  à  la  maison  de  Bourbon...  Reste  encore  à 
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»  savoir,  si  dans  le  cas  où  la  métropole  penserait 
»  ainsi ,  il  loi  serait  facile  de  faire  pénétrer  les  mé- 
»  mes  idées  dans  l'esprit  de  la  population  des  co- 
»  lonies  insurgées.  Il  est  vrai  que  M.  Franklin  pt 
»  les  autres  députés  diront  qu'on  les  presse ,  qu'on 
»  leur  offre  des  avantages  considérables  et  qu'il  leur 
»  faut  prendre  un  parti.  Il  est  à  croire ,  en  outre, 
»  que  la  cour  de  Londres  fait,  par  le  moyen  d'émis- 
»  saires  particuliers ,  tous  les  efforts  possibles  pour 
»  séduire  les  colons  et  leurs  chefs.  Mais,  même  en 
»  cela ,  il  nous  faut  une  grande  sagacité  pour  ne 
»  pas  nous  laisser  fasciner  et  mettre  au  bord  du 
»  précipice  d'une  guerre  prématurée,  dont  qnel- 
»  ques  coups  fâcheux  doivent  retomber  sur  l'Espa- 
»  gne,  qui  est  celle  qui,  dans  les  circonstances 
»  présentes ,  a  le  plus  à  perdre; 

»I1  reste  à  résoudre  ce  que  nous  devons  faire  et 
»  quelle  est  la  nature  du  parti  que  nous  devons 
»  prendre.  La  France  incline  à  faire  un  traité  d'ami- 
»  lié  et  de  commerce  avec  les  insurgés ,  se  réser- 
»  vaut  de  ne  le  rendre  public  qu'à  l'époque  qui 
»  conviendra  tout  à  la  fois  à  elle  et  à  nous.  Or, 
»  Sa  Majesté  juge  que  faire  le  traité  ou  l'offrir  est 
»  la  même  chose  pour  son  point  d'honneur  royal , 
»  et  que  de  plus  il  n'en  faudrait  pas  davantage , 
»  aussitôt  qu'il  aura  transpiré  que  nous  négocions, 
»  et  l'on  doit  croire  que  cela  arrivera ,  pour  nous 
»  exposer  à  un  coup  de  représailles  sans  déclara- 
»  tion  de  guerre  préalable.  » 
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M.  de  Florida-Blaaca  reproduisait  d'ailleurs,  daos 
sa  note,   Toffre  d'un  secours  de  trois  millious  à 
accorder  par  son  gouveroemeot  à  celui  des  Etats- 
Uuis^  et  cela  sans  trop  paraître  se  rendre  compte 
de  la  contradiction  qui  pouvait  exister  entre  la 
préoccupation  de  Tbonneur  royal  se  refusant  à  dis- 
tinguer entre  faire  et  offrir  un  traité ,  et  Toctroi 
d'un  secours  clandestin  donné  à  des  révoltés  pour 
soQtenir  leur  rébellion  contre  une  puissance  avec 
laquelle  le  roi  d'Espagne  tenait  à  ne  pas  se  mettre 
en  guerre  pendant  quelque  temps  encore.  L'esprit 
d'hostilité  contre  la  Grande-Bretagne  régnait,  comme 
il  est  aisé  de  le  voir,  tout  autant  à  Madrid  qu'à 
Versailles ,  et  la  différence  consistait  seulement  en 
ce  que  si,  d'un  côté^  Ton  se  croyait  prêt  pour  la 
lutte  y  on  ne  Tétait  pas  encore  de  l'autre.  Ainsi  le 
point  d'bonneur  n'avait  rien  à  faire ,  soit  dans  la 
question  générale  ,  soit  dans  quelqu'une  de  ses 
conditions  particulières;  et  s'il  était  invoqué,  ce  ne 
pouvait  être  que  comme  un  prétexte  à  demander 
un  ajournement  de   tout  acte  compromettant.   1^ 
ministre  espagnol  terminait  en  ces  termes  sa  longue 
et  importante  dépécbe  à  M.  d'Aranda  :  a  Le  roi 
»  demeure  néanmoins  dans  la  ferme  idée  qu'à  tou- 
»  tes  sortes  de  titres  et  de  raisons,  nous  devons 
»  continuer,  en  Espagne  comme  en   France,   les 
»  préparatife  et  les  dispositions  méditées  et  conve- 
»  nues  antérieurement ,  afin  de  nous  trouver  pj  éis 

»  à  tout  événement.  » 

m  9 
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Pendant  qae  celle  dépèche  cheminait  vers  Paris , 
le  ministre  français,  en  proie  aax  plus  vives  émo- 
tions, écrivait  à  Madrid  pour  hâter  de  la  part  de 
l'Espagne  nne  décision  belliqueuse  :  a  La  cour  de 
»  Londres ,  »  disait-il  à  M.  de  Montmorin  sous  la 
date  du  5  janvier  4778  (4);  «  redouble  d'activité 
»  et  d'instances  auprès  des  députés  américains.  Il 
»  vient  d'arriver  ici  de  sa  part  un  chef  morave, 
»  M.  Hutton,  homme  des  plus  distingués,  ami  in- 
»  time  de  M.  Franklin  et  fort  estimé  du  roi  d'An- 
»  gleterre.  Cet  émissaire ,  avant  de  partir  de  Lon- 
»  dres ,  a  eu  un  entretien  secret  de  plus  d'une 
»  heure  avec  Sa  Majesté  Britannique.  Depuis  son 
»  arrivée,  il  a  eu  avec  M.  Franklin  une  première 
»  conférence  qui  a  duré  plus  de  deux  heures  ;  ils 
»  doivent  en  avoir  une  seconde  demain.  » 

Mais  de  jour  en  jour,  à  Versailles ,  on  se  montait 
davantage,  et  non  sans  raison ,  contre  l'Angleterre. 
Pour  en  donner  une  preuve ,  il  suffira  sans  doute 
de  reproduire  ici  la  dépêche  suivante  de  M.  de 
Yergennes  à  M.  de  Montmorin ,  écrite  sous  la  date 
du  8  janvier  4778  (2)  :  «  Nous  ne  nous  dissimu- 
»  Ions  pas ,  Monsieur ,  que  tout  encouragement 
»  quelconque  de  notre  part  à  l'égard  de  l'Amérique 
»  pourra  devenir  un  sujet  de  guerre...  Mais  quel^ 
»  que  parti  que  nous  prenions,  soit  de  faire  un 


(t)  Archivet  des  affaires  étrangèng, 
(%)Ibid. 
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))  traité  avec  les  AmérioaiDê ,  aoit  de  oe  pas  le 
»  faire^  noua  ne  révilerooa  pas,  un  peu  plus  t6t  ou 
)i  un  peu  plus  tard.  La  question  se  réduit  donc  à 
»  ceci  :  Vaut-il  mieux  avoir  la  guerre  ayant  l'Ame* 
»  rique  pour  nous,  ou  au  moins  restant  neutre^ 
»  que  d'avoir  la  guerre  avec  rAroérique  réunie  à 
»  l'Angleterre?...  L'insolence  des  Anglais  est  mon- 
)»  tée  à  un  point  insoutenable  :  ils  commencent  à 
»  saisir  nos  navires  à  leur  retour  de  nos  ties,  sous 
»  le  prétexte  qu'ils  ont  à  bord  des  marchandises  du 
»  cru  de  l'Amérique  septentrionale,  comme  si  une 
»  denrée  qui  a  changé  de  propriétaire  pouvait  con- 
D  server  son  caractère  de  marchandise  ennemie  1 
»  Une  foule  de  frégates  et  de  corsaires  bouchent 
»  nos  ports,  s'établissent  dans  nos  rades  avec  au- 
»  tant  d'audace  qu'ils  pourraient  le  faire  à  l'égard 
»  des  rades  d'Angleterre ,  et  annoncent  avec  impu- 
»  dence  qu'ils  sont  là  pour  épier  nos  bâtiments  et 
»  pour  s'emparer  de  tons  ceux  sur  lesquels  ils  trou* 
»  veront  des  marchandises  propres  à  être  vendues 
»  aux  Etats-Unis.  Il  est  absolument  impossible  que 
»  le  roi  abandonne  à  la  cupidité  de  cette  nation  le 
»  commerce  de  son  royaume  et  la  fortune  de  ses 
»  sujets.  Sa  Majesté  a  donc  donné  l'ordre  de  faire 
»  sortir  de  ses  ports  des  vaisseaux  pour  balayer 
)>  cette  vermine  et  pour  veiller,  jusqu'à  une  certaine 
»  distance  des  côtes,  à  la  sûreté  des  bâtiments  fran- 
»  ça'iB  qui  pourront  mettre  en  mer.  Les  Anglais  ne 
»  tarderont  sans  doute  pas  à   faire  sortir  de  leur 
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»  c6té  des  vaisseaux  pour  soutenir  leurs  desseins ^ 
»  et  il  pourra  arriver  quelque  rencontre  qui  établira 
»  la  guerre  par  le  fait.  Les  vaisseaux  du  roi  ne 
n  commenceront  pas;  mais  s'ils  sont  insultés,  si,  à 
»  leur  vue^  on  veut  fouiller  notre  pavillon  ,  ils  re- 
»  pousseront  la  force  par  la  force.  » 

La  résolution  extrême  que  M.  de  Vergennes  an- 
nonçait à  Madrid  avait  été  arrêtée  dans  un  conseil 
de  cabinet  tenu  la  veille  en  présence  du  roi.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  y  avait  lu  un  Mé- 
moire sur  la  décision  que  le  roi  se  proposait  de 
prendre  y  Mémoire  dont  nous  allons  essayer  de  don- 
ner une  analyse  (1).  Il  y  était  exposé  que  si  lord 
Cbatam  et  les  hommes  dé  son  parti  songeaient  à 
faire  suivre  la  paix  qu'ils  désiraient  conclure  avec 
les  Etats-Unis  d'une  guerre  à  outrance  contre  la 
France  et  TEspagne,  lord  Nortb,  de  son  côté^  dans 
l'impossibilité  où  il  se  voyait  d'entreprendre  une 
nouvelle  campagne  en  Amérique ,  renchérissant  sur 
ses  adversaires  y  avait  été  conduit  à  déclarer  publi- 
quement qu'il  faudrait  peut-être  que  la  Grande- 
Bretagne  fit  aux  insurgés  le  sacrifice  de  l'acte  de 
navigation,  et  ne  consultât  plus,  dans  l'avenir,  que 
les  principes  d'une  politique  large  et  bienveillante 
à  leur  égard,  a  Ainsi ,  »  disait  M.  de  Vergennes, 
«  ce  ministre  se  met  en  mesure  de  tenir  la  pro- 
»  messe  qu'il  a  faite  au  Parlement*  de  lui  soumettre 

(1)  Àrehivet  des  affaires  étrangères. 
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)>  à  la  fois  et  qd  plan  de  goerre  contre  nous  et  un 
»  plan  de  pacification  en  faveur  du  congrès.  Dans 
»  la  position  qui  leur  est  faite  j  les  envoyés  améri- 
»  cains  ont  donc  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre 
)>  négociation.  Le  premier  pas  de  lord  North  sera 
»  une  proposition  d'armistice  par  laquelle  TAngle- 
»  terre  prendra  rengagement  de  ne  point  augmen* 
»  ter  ses  forces  de  Taulre  c6té  de  FAllantique.  Par 
»  là,  cette  puissance  fera  comprendre  aux  Etats- 
»  Unis  que  tout  Tavantage  se  trouvera  de  leur  côté, 
»  puisque,  outre  que  l'armistice  leur  laissera  le 
»  temps  d'affermir  leur  gouvernement  et  d'augmen- 
»  ter  leurs  ressources,  il  deviendra  le  gage  des 
»  dispositions  du  cabinet  de  Londres  à  traiter  avec 
»  eux  d'égal  à  égal.  » 

Le  ministre  examinait  ensuite  les  propositions 
de  l'Espagne  relatives  à  une  offre  de  médiation 
entre  les  colonies  insurgées  et  leur  ancienne  métro- 
pole, et  il  se  demandait  sur  quelles  bases  la  double 
médiation  de  la  France  et  de  TEspagne  pourrait 
s'établir.  «  Serait-ce,  »  disait-il ,  «  sur  la  base  d'une 
»  indépendance  absolue  ou  sur  celle  d'une  indé- 
»  pendance  mitigée?  »  Le  premier  parti  lui  parais- 
sait «  équivaloir  à  une  déclaration  de  guerre;  le 
»  second  devait  compromettre  la  position  des  deux 
»  souverains  en  les  rendant  les  instruments  d'un 
»  commencement  de  coalition  qui  pourrait  conduire 
»  à  l'union  la  plus  dangereuse  pour  elles.  D'ailleurs, 
))  l'Angleterre  n'offre -t-el le  pas  déjà  à  ses  colonies 
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»  lOQt  ce  que  nous  pourrions  demander  à  leur 
))  avantage?  » 

M.  de  Yergennes  disait  dans  son  Mémoire  ^  non^ 
seulement  qu'il  existait  au  sein  du  Congrès  un  parti 
nombreux  opinant  pour  qu'il  ne  fût  pris  d'engage- 
ment avec  aucune  puissance  ^  mais  encore  que  ^ 
pour  sa  part ,  il  était  disposé  à  croire  que  Franklin 
professait  la  même  doctrine.  «  La  nécessité  des  pre- 
))  miers  temps  ,  )>  ajoutait  le  ministre,  «  n'avait  pas 
))  permis  d'appliquer  ce  précepte,  mais  dès  que 
»  cette  nécessité  n'existera  plus,  dès  que  les  insur- 
»  gés  auront  obtenu  leur  indépendance  sans  appui 
»  du  dehors,  ils  se  persuaderont  facilement  qu'ils 
»  n'ont  pas  besoin  de  cet  appui  pour  la  maintenir , 
))  et  alors  les  deux  puissances,  se  trouvant  sans  liens 
»  avec  eux ,  resteront  exposées  tout  à  la  fois  aux 
»  effets  de  leur  ressentiment  et  de  leur  avidité.  » 

Dans  la  pensée  du  ministre  de  Louis  XVI  c'était, 
en  outre,  chose  incontestable  que  lord  North  était 
bien  plus  en  mesure  que  lord  Chatam  et  lord  Shel- 
burn  de  déclarer  la  guerre  aux  deux  puissances. 
La  seule  différence  qui  le  frappât  dans  les  disposi- 
tions des  deux  partis  parlementaires,  consistait 
uniquement  en  ce  que  les  chefs  de  l'opposition  vou- 
laient arriver  par  la  guerre  contre  la  France  et 
l'Espagne  à  la  paix  avec  l'Amérique,  tandis  que  le 
ministère  songeait  à  assurer  la  paix  avec  les  colo- 
nies avant  d'attaquer  les  deux  puissances. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  devant  le  roi  les  diver- 
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868  obJ6clion8  reof6rmée8  dan8  la  Dole  de  M.  de 

Florida-Blaoca ,  M.  de  Vergenoes  posait  en  principe 

(t  que  les  lieos  à  établir  avec  les  ÂméricaÎDS  de- 

»  valent  consister  en  deux  actee  séparés ,  dont  l'on 

»  ne  contiendrait  que  des  clauses  générales  de  paix  » 

))  d'amitié  et  de  commerce ,  et  dont  Tautre  renfer- 

»  merait  les  clauses  éventuelles  relatives  à  la  guerre 

»  qui  pourrait  résulter  de  la  conclusion  du  premier 

)>  de  ces  actes.  »  Ainsi ^  c'était  dans  le  second  des 

traités  que  le  but  de  Talliance  serait  défini  j  et  ce 

but  devait  être  «  de  procurer  une  indépendance 

»  absolue,  illimitée  aux  Etats-Unis,  qui,  de  leur 

»  côté,  s'engageraient  à  ne  point  traiter  de  la  paix 

»  avec  leur  ancienne  métropole  sans  le  consente- 

»  ment  préalable  du  souverain  qui  se  faisait  leur 

»  appui.  »  La  France  et  les  Etats-Unis  devaient,  en 

outre,  se  garantir  mutuellement  et  pour  toujours 

leurs  possessions  respectives   dans  l'Amérique.   Il 

devait ,  de  plus ,  demeurer  entendu  «  que  si  l'Espa- 

»  gne  se  déterminait  à  intervenir  dans  la  négocia- 

»  tion,  le  roi  pourrait  concourir  à  faire  stipuler  en 

»  sa  faveur  tels  avantages  que  le  cabinet  de  Madrid 

»  désirerait  obtenir,  et  que  les  circonstances  justi- 

»  fieraient.  Toutefois,  »  disait  encore  le  mémoire 

dont  il  est  question,  «  pour  le  cas  où  la  France  se 

»  verrait  forcée  de  signer  seule  son  traité ,  et  où 

»  l'Espagne  voudrait  différer  la  conclusion  du  sira, 

»  il  serait  stipulé,  par  acte  séparé  et  secret,  que  les 

»  engagements  généraux  du   traité  deviendraient 
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»  communs  à  cette  puissance,  au  moment  quelcon- 
»  que  où  elle  jugerait  à  propos  d'y  accéder.  » 

Ce  long  mémoire,  portant  la  date  du  7  jan- 
vier 1778,  se  terminait  par  les  paroles  suivantes, 
empreintes  d'une  certaine  solennité:  «  L'époque  fa- 
»  taie  du  20  de  ce  mois ,  jour  fixé  pour  la  rentrée 
»  du  parlement  d'Angleterre,  et  qui  précédera  de 
»  peu  la  proposition  pacifique  que  lord  North  doit 
»  faire  au  sujet  de  l'Amérique ,  est  si  prochaine , 
»  qu'elle  ne  laisse  plus  la  possibilité  d'une  expédi- 
»  tion  de  dépêche  à  Madrid  et  la  réception  des  réso- 
»  lutions  ultérieures  de  Sa  Majesté  Catholique.  Le 
»  roi  est  sans  doute  très-peiné  de  se  voir  contraint 
»  à  prendre  une  détermination  sans  l'aveu  préalable 
))  et  positif  du  roi  son  oncle...  Mais,  se  trouvant 
»  placé  près  du  théâtre  des  événements.  Sa  Majesté 
))  est  responsable,  à  l'égard  des  deux  nations,  des 
»  conséquences  qui  résulteraient  de  sa  négligence 
»  ou  de  sa  timidité.   » 

La  dépêche  qui  accompagnait  à  Madrid  l'envoi  de 
ce  grave  exposé  des  dispositions  dont  la  France  était 
animée  renfermait  les  lignes  suivantes  :  «  Si  nous 
»  sommes  dans  Terreur,  ce  n'est  pas  sans  avoir  fait 
»  ce  qui  était  humainement  possible  pour  éviter  d'y 
»  tomber.  M.  d'Ossun,  arrivé  très  à  propos,  ne 
»  peut  dire  avec  quel  soin  notre  résolution  a  été 
»  pesée  et  discutée.  Nous  l'avons  d'abord  examinée 
))  ensemble,  ensuite  avec  le  comte  de  Maurepas. 
»  1^  roi ,  après  cela ,  a  entendu  mon  rapport  parti- 
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»  entier.  Il  a  gardé  les  pièces  et  examioé  le  pour  et 
»  le  coDtrc.  M.  le  comte  de  Maorepas  ayant  eu  dans 
))  ces  eotrefailes  uoe  attaque  de  goutte ,  Sa  Majesté 
))  s'est  rendue  hier  chez  lui.  M.  d'Ossun  et  moi  nous 
))  y  sommes  trouvés  ;  la  matière  a  été  de  nouveau 
»  prise  en  considération  :  elle  a  été  longuement  dé- 
»  battue,  et  l'opinion  sur  le  fond  a  été  constam- 
»  ment  uniforme  ;  il  n'y  a  eu  de  divergence  que  sur 
»  quelques  détails.  » 

Les  préparatifs  belliqueux  marchaient  en  France 
avec  une  précipitation  qu'expliquaient  les  longues 
hésitations  par  lesquelles  on  avait  dû  passer.  Le 
28  janvier,  dix  vaisseaux  de  64  et  74  canons  étaient 
mis  en  armement  à  Toulon  (1).  De  nombreuses 
levées  étaient  ordonnées  sur  toutes  les  côtes  de 
l'Océan  pour  réarmer  à  Brest  Tescadre  de  douze 
vaisseaux  qui,  au  printemps,  devait  être  portée  à 
vingt-cinq ,  sans  compter  plus  de  quarante  frégates. 
On  ne  parlait  pas  d'autres  vaisseaux  de  ligne  sta- 
tionnés a  Brest  et  à  Toulon  dont  le  nombre  s'élevait 
de  douze  à  quinze,  et  que  devaient  augmenter  dans 
le  cours  de  Tannée  les  constructions  et  les  refontes 
ordonnées.  Indépendamment  de  ces  forces ,  le  roi 
devait  avoir,  pour  la  même  époque,  de  nombreux 
corps  de  troupes  sur  les  côtes  de  Flandres  >  de  Pi- 
cardie, de  Normandie  et  de  Bretagne.  Enfin ,  le  roi 
de  France  offrait  à  l'Espagne  les  dix  vaisseaux  armés 

(1)  Dëpôcbe  de  M.  de  Vergennes  à  M.  de  Montmorin. 
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à  Toofoo  ponr  aller  servir  d'escorte  à  la  flotte  espa^ 
gnole  atieodue  du  Mexique. 

En  même  temps  qae  ces  renseignements  et  ces 
propositions ,  le  comte  de  Yergennes  faisait  donner 
communication  à  M.  de  Florida-Blanca  des  projets 
de  trois  actes  qu'il  avait  dressés  et  qu'il  proposait 
aux  envoyés  américains  comme  base  d'une  entente 
avec  eux.  Le  premier  de  ces  actes  était ,  comme  on 
le  sait  déjà^  un  traité  de  commerce  dans  lequel  la 
France  ne  se  faisait  concéder  aucun  avantage  dont 
toutes  les  autres  nations  ne  dussent  profiter.  Le  se- 
cond était  un  projet  d'alliance  éventuelle^  ne  de- 
vant avoir  d'effet  qu'autant  que  l'Angleterre,  bles- 
sée de  la  conclusion  du  premier  traité,  déclarerait  la 
guerre  à  la  France.  «  Si  l'on  veut,  »  écrivait  M.  de 
Yergennes  à  M.  de  Montmorin ,  «  examiner  ce  der- 
»  nier  avec  sang-froid  et  impartialité,  on  se  refu- 
»  sera  difKcilement  à  la  conviction  qu'il  n'est  guère 
»  possible  de  mettre  moins  au  jeu  :  chacune  des 
))  deux  parties  agira  pour  son  propre  intérêt  comme 
»  elle  le  trouvera  à  propos ,  sans  autre  obligation 
»  réciproque  que  de  ne  pouvoir  faire  paix  ou  trêve 
))  indépendamment  l'une  de  l'autre.  »  Le  troisième , 
qui  devait  rester  le  plus  secret ,  réservait  à  l'Espa- 
gne, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  a  la  li- 
»  berté  de  conclure  avec  les  Etats-Unis,  au  moment 
»  où  elle  le  jugerait  convenable^  un  traité  parti- 
»  culier  daps  Jequel  seraient  stipulées  les  conditions 
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»  que  cette  poisAance  estimerait  convenir  à  Ba  0itaa- 
))  lion  et  à  ses  intérêts.  » 

Malgré  ce  que  semblait  avoir  de  facile ,  dans  ces 
conditions,  la  conclusion  d'une  alliance  que  les 
Américains  avaient  si  ardemment  désirée  y  Franklin 
et  ses  collègues,  au  moment  où  il  leur  fut  donné 
connaissance  des  dispositions  décisives  dont  le  gou- 
vernement français  était  animé,  élevèrent  des  pré- 
tentions qui  faillirent  faire  tout  ajourner.  «  D'abord 
»  ils  s'étaient  montrés  froids  et  réservés  (1).  Puis 
»  ifs  avaient  demandé  une  déclaration  de  guerre 
»  immédiate  comme  base  de  toute  liaison.  Ayant  en- 
))  fin  paru  se  relâcher  de  leurs  prétentions ,  on  leur 
»  avait  donné  communication  des  trois  projets  dres^ 
»  ses  par  ordre  du  roi.  La  discussion  a  été  longue 
»  et  des  plus  vives ,  »  disait  le  ministre  de  Louis  XVI 
en  parlant  de  celte  dernière  conférence  (%).  «  Les 
»  délégués  du  congrès  la  terminèrent  en  demandant 
))  du  temps  pour  faire  leurs  réflexions.  Or,  ils  n'ont 
»  certes  pas  agi  à  la  légère ,  car  ce  n'est  qu'après 
»  dix  jours  qu'ils  ont  fait  connaître  leur  réponse. 
»  Le  seul  point  sur  lequel ,  à  la  fin ,  ils  se  sont 
»  montrés  récalcitrants ,  est  relatif  à  l'alliance  qu'ils 
»  auraient  voulue  immédiate  au  lieu  d'être  éven- 
))  tuelle;  mais  il  leur  a  été  répondu  d'un  ton  si 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Vergeones  à  M.  de  Montmoria  en  date  du 
30  janvier  1778. 
(%)  Même  dépêche. 
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))  ferme,  qu'insister  sur  un  changement  de  cette  na- 
»  ture  c'était  rompre  d'une  manière  absolue  ,  qu'ils 
»  ont  fini  par  renoncer  à  leur  réclamation.  »  Sur 
cela,  le  6  février  au  soir  les  traités  avaient  été 
signés. 

L'Espagne,  la  chose  était  à  prévoir,  se  montra 
froissée  «  de  ce  qu'en  France  on  eût  agi  sans  tenir 
»  plus  de  compte  des  nécessités  temporaires  qui 
»  gênaient  ses  mouvements^  croyant  d'ailleurs  avoir 
»  mérité  plus  de  ménagements  qu'on  n'en  avait 
))  montré  à  son  égard.  »  Il  lui  restait  cependant 
une  espérance,  au  milieu  des  embarras  qu'on  allait 
lui  créer:  c'était  que  le  secret  étant  scrupuleusement 
gardé  sur  la  conclusion  des  traités ,  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre  serait  encore  ajournée ,  et 
qu'elle,  l'Espagne,  éviterait  aussi  le  contre-coup 
immédiat  qu'elle  croyait  avoir  à  appréhender, 
tant  que  ses  flottes  ne  seraient  pas  rentrées.  Nous 
n'essaierons  pas  de  reproduire  l'expression  trop  vive, 
diplomatiquement  parlant,  du  désappointement 
éprouvé  par  M.  de  Florida-Blrnca;  il  nous  suffira, 
pour  en  donner  une  idée,  de  citer  ce  qu'après  ré- 
flexion il  disait  de  lui  à  cette  occasion  à  M.  de 
Montmorin.  «  Je  suis  extrême  en  tout,  ou  trop  mo- 
»  déré  ou  trop  exalté;  »  telles  furent,  en  effet,  ses 
paroles,  et  M.  de  Montmorin  ajoutait  (1)  ;  «  Je 
))  crois  qu'en  cela  il  se  rendait  parfaite  justice.  » 

(1)  Dépêche  adressée  à  M.  de  Yergeones. 
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Malheureosemeot ,  le  secret,  qui  devait  être  «i 
bien  gardé ,  ne  le  fut  pas  da  tout;  un  membre  du 
parlement,  Fox,  dénonça  en  pleine  chambre  des 
communes  la  conclusion  des  trois  actes,  et  put  même 
indiquer  le  jour  où  ils  avaient  été  signés.  Quels  pou- 
vaient être  les  auteurs  d'une  telle  révélation?  Il  est 
difficile  de  le  dire;  mais  tout  donna  à  penser 
qu'elle  provenait  du  feit  des  Américains.  «  L'exis- 
»  tence  des  traités  fut  cependant  niée  avec  afTec- 
»  tation  par  les  ministres  britanniques,  »  écrivait 
M.  de  Vergennes  à  l'ambassadeur  de  France  à  Ma- 
drid (1),  «  ce  qui  indique  suffisamment  que  ces 
»  ministres  sont  bien  convaincus  ^  qu'ils  auraient 
»  autant  à  perdre  que  nous  à  gagner,  à  déchirer  le 
»  voile  qui  couvre  encore  nos  intelligences  avec  le 
»  congrès.  » 

Pris  ainsi  an  dépourvu ,  et  pas  trop  fâché  peut- 
être  des  indiscrétions  qui  avaient  été  commises,  le 
cabinet  français  proclama  hautement  ce  qu'il  avait 
demandé  qu'on  ne  révélât  pas.  Voici  les  termes 
dans  lesquels  M.  de  Montmorin  fut  chargé  de  s'en 
expliquer  avec  M.  de  Florida-Blanca  (2)  :  a  La  mar- 
)>  che  la  plus  sôre^  en  politique,  étant  de  faire  ce 
»  que  notre  ennemi  redoute  par-dessus  tout  que 
»  nous  fassions,  nous  devions  d'autant  moins  hési- 
»  ter  à  suppléer  à  ce  qu'il  n'ose  ou  ne  veut  pas  en- 


(1)  Dépêche  du  10  mars. 

(2)  Même  dépêche  de  M.  de  Yergennee. 
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n  treprendre  ^  que  la  réticeoce  de  lord  J^orth  et  de 
»  sea  coliques  ne  peut  avoir  que  deux  molife:  l'un 
»  de  soutenir  et  de  remonter  le  crédit  public,  afin 
»  de  rendre  moins  onéreux  le  nouvel  appel  qu'ils 
»  espèrent  conclure ,  l'autre  de  faire  considérer  notre 
»  silence  comme  une  preuve  de  faiblesse,  et  de  s'en 
))  servir  comme  d'un  argument  auprès  du  congrès 
»  pour  lui  démontrer  le  peu  de  fond  qu'il  doit  faire 
»  sur  une  puissance  qui ,  toujours  contenue  par  la 
»  crainte  de  TAngleterre ,  n'ose  pas  même  avouer 
n  les  engagements  qu'elle  a  pris  avec  lui.  »  Dans 
toute  celte  affaire  d'Amérique,  il  faut  bien  s'en 
rendre  compte^  la  France,  n'ayant  pour  ainsi  dire 
rien  prévu ,  se  voyait  comme  traînée  à  la  remorque 
par  ceux-là  même  qui  avaient  par-dessus  tout  be* 
soin  de  son  appui.  A  cet  égard  ,  Franklin ,  en  parti- 
culier, ne  s'était  montré  pénétré  qu'à  une  dose 
excessivement  légère  de  la  bonhomie  qu'on  est  as- 
sez généralement  disposé  à  lui  attribuer. 

Ce  qui  portait  principalement  le  gouvernement 
français  à  dévoiler  lui  même  le  secret  dont  il  avait 
d'abord  fait  une  condition  pour  les  Américains, 
c'est  que  lord  Norlh  venait  de  faire  adopter  par  les 
chambres  une  série  de  mesures  propres  à  servir  de 
base  à  une  réconciliation  avec  les  insurgés,  et  que 
des  commissaires  royaux,  munis  de  larges  inatruc- 
tions,  s'apprêtaient  à  partir  pour  provoquer  un 
arrangement  ardemment  souhaité.  Or,  l'on  comptait 
à  Versailles  que  l'alliance  de  la  France ,  par  l'effet 


—  us- 
moral  qu'elle  produirait  en  Amérique,  serait  de 
nature  à  reodre  vaios  tous  les  moyens  de  pacifica- 
tion tentés  par  les  Anglais.  Poussée  par  ces  diverses 
considérations ,  la  France  prit  donc  la  résolution  de 
faire  annoncer  au  gouvernement  britannique  l'exis- 
tence des  traités  qu'elle  venait  de  conclure  avec 
les  Etats-Unis. 

A  peine  cette  communication  eut- elle  été  donnée 
aax  ministres  du  roi  d'Angleterre ,  qu'emportés  par 
le  ressentiment ,  ils  intimèrent  à  leur  ambassadeur 
en  France  de  revenir  à  Londres  y  et  le  vicomte  Stor- 
mont  se  retira  sans  prendre  congé.  M.  de  Yergen- 
nés  écrivait  bientôt  à  M.  de  Montmorin  (4)  :  «  C'est 
»  demain  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  part  pour 
))  retourner  dans  son  pays;  il  ne  laisse  personne 
))  ici.  Gomme  M.  le  marquis  de  Noailles  ne  m'a  pas 
»  encore  renvoyé  le  courrier  qui  lui  a  porté  la  dé- 
»  claration  du  roi ,  je  ne  puis  vous  rien  dire  de  la 
»  sensation  qu'elle  a  produite  sur  l'esprit  des  minis- 
»  très  britanniques.  Ce  que  nous  voyons  n'annonce 
»  pas  que  cette  sensation  ait  été  calme  et  tran- 
»  quille;  mais  j'estime  qu'il  est  bien  plus  convena- 
»  ble  à  la  dignité  du  roi  de  s'être  expliqué  de  lui- 
»  même,  que  d'avoir  attendu  qu'il  fût  sommé  de  le 
»  faire.  » 

Louis  XYI  fit  répondre  au  rappel  de  lord  Stor- 
mont  par  le  rappel  de  M.  de  Noailles ,  qui  arriva  à 

(1)  Arihines  det  affaires  étrangères. 
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Paris  le  Si  mars.  Il  ordonna,  en  même  tempe,  le 
renvoi  du  commissaire  que  les  Anglais ,  depuis  la 
paix  de  1763,  entretenaient  à  Dunkerque  pour  veiller 
à  ce  que  les  conditions  d'entrée  et  de  sortie  du  port 
de  cette  ville  ne  fussent  pas  améliorées.  Les  dépu- 
tés américains  lui  avaient  d'ailleurs  été  présentés  le 
jour  même  où  lord  Stormont  quittait  la  France, 
mais  sans  toutefois  qu'on  eût  déployé  à  leur  égard 
le  cérémonial  en  usage  pour  les  ministres  plénipo- 
tentiaires ,  titre  qu'ils  n'avaient  pas  ;  néanmoins 
leur  présentation  avait  été  annoncée  dans  le  journal 
officiel  de  la  cour.  Tout  ce  qui  était  de  règle  avait , 
par  conséquent ,  été  observé. 

La  France  se  voyait  ainsi  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne  ,  pendant  que  l'Espagne  restait  en 
paix  avec  l'ennemi  commun.  La  première  de  ces 
puissances,  qui  avait  annoncé  d'avance  qu'elle  en- 
trerait en  hostilités  dès  que  ses  pécheurs  de  Terre- 
Neuve  et  ses  navires  des  Antilles  seraient  rentrés 
dans  ses  ports  européens,  s'était,  si  l'on  peut  par* 
1er  ainsi ,  tenu  parole  à  elle-même.  Mais  l'Espagne 
n'ayant  pas  cessé  de  déclarer  qu'elle  ne  serait  prête 
qu'après  le  retour  de  ses  flottes  de  Buenos- Ayres  et 
du  Mexique  ,  n'avait  manqué  en  rien,  jusque-là ,  à 
la  parole  qu'elle  avait  donnée.  Aussi  la  France ,  loin 
de  lui  adresser  des  reproches  qui  d'ailleurs  n'au- 
raient pas  été  fondés,  s'attacha-t-elte ,  ainsi  qu'on 
va  le  voir,  à  lui  montrer,  dans  l'ensemble  de  sa 
conduite ,  toute  la  déférence  qu'elle  lui  devait. 


CHAPITRE  111. 

Médiation  de  l'Espagne  (première  phase}. 

En  présenoe  d'un  évéDemeot  aussi  grave  qu'une 
rupture  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  il 
ne  restait  au  roi  catholique  d'autre  moyen  de  con- 
cilier les  obligations  dérivant  pour  lui  dû  pacte  de 
famille ,  et  le  désir  bien  naturel  qu'il  éprouvait  de 
ne  pas  compromettre  celles  de  ses  flottes  dont  le 
retour  était  attendu ,  que  d'offrir  sa  médiation  à 
Tune  et  à  l'autre  puissance ,  et  c'est  ce  qu'il  ne  tarda 
pas  à  faire. 

Dès  le  S7  mars,  M.  de  Yei^nnes  annonçait  à 
Madrid  que  le  dessein  du  roi  était  d'envoyer  une 
escadre  nombreuse  sur  les  côles  de  l'Amérique. 
Cette  expédition,  placée  sous  les  ordres  du  comte 
d'Estaing,  avait  trois  buts  principaux  :  «  1»  d'affer- 
»  mir  les  Américains  dans  leur  résistance;  S^  de 
»  contenir  les  forces  anglaises  dispersées  sur  les 
»  côtes  de  l'Amérique  du  Nord  ,  ce  qui  réservait  au 
»  cabinet  espagnol  la  facilité,  à  un  moment  donné, 
»  d'exécuter  dans  le  golfe  du  Mexique  les  entrepri- 
»  ses  qu'il  jugerait  convenable  de  tenter  ;  3^  et 
m  10 
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y^  enfin,  dans  le  cas  où  les  Anglais  eux-mêmes  se 
»  porteraient  dans  ce  golfe,  de  les  y  suivre  pour 
»  assurer  la  défense  des  établissements  espagnols 
»  ou  français  qui  seraient  menacés.  »  Le  roi  char- 
geait, en  même  temps,  M.  deMontmorin  de  confier 
secrètement  à  la  cour  d'Espagne,  «  que  les  instruc- 
))  tions  de  Tamiral  Tautoriseraient  à  faire  le  plus  de 
»  mal  possible  aux  Anglais,  et  que  si,  par  événe- 
»  ment ,  il  lui  était  possible  de  convenir  avec  les 
»  Américains  de  la  prise  de  possession  de  quelque 
»  établissement  utile  à  la  pêche  française,  il  devait 
))  réserver  le  même  avantage  à  TEspagne,  pour  peu 
»  qu'elle  y  trouvât  son  intérêt.  »  Le  cabinet  français 
allait  encore  plus  loin,  car  il  faisait  offrir  an  roi 
GhQrles  III  de  contribuer  à  la  conquête  de  la  Jamaï- 
que, ce  rêve  de  tous  les  souverains  espagnols,  depuis 
Tannée  1655,  pendant  laquelle  cette  tie  avait  été 
conquise  sur  la  couronne  de  Castille.  En  ce  qui 
concernait  la  reprisede  possession  de  Gibraltar  et  de 
Mahon^onne  considérait  à  Versailles  ni  l'une  ni  l'au- 
tre opération  comme  possibles  «  avant  que  la  France 
»  et  l'Espagne  ne  se  fussent  rendues  mattresses  de  la 
»  mer.  »  Enfin,  à  bord  de  l'escadre  dont  l'appareil- 
lage était  fixé  au  10  avril,  devait  s'embarquer 
M.  Gérard,  envoyé  auprès  du  Congrès,  «  pour 
»  veiller  sur  la  conduite  du  gouvernement  améri- 
»  cain,  et  prévenir  que  les  Anglais  ne  l'engageas- 
»  sent  dans  une  défection.  » 
M.  de  Florida-Blanca  n'était  pas  facile  à  entraîner. 
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et  les  avances  dont  il  était  l'objet  en  ce  moment  le 
trouvaient  encore  pins  réservé  qu'on  n'aurait  pu  le 
supposer.  Le  roi  catholique,  d'après  le  jugement  de 
son  propre  ministre  y  a  ne  se  déciderait  pas,  sans  une 
»  répugnance  extrême,  à  prendre  part  à  la  guerre. 
»  Il  ne  le  ferait,  d'ailleurs ,  qu'autant  qu'il  y  serait 
)>  forcé  par  les  Anglais,  ceux-ci  préférant  une  guerre 
»  déclarée  avec  TEspagne  à  une  neutralité  dont  ils 
»  se  méfieraient ,  ou  bien  à  la  suite  d'une  réclama- 
})  tion  formelle  de  la  France,  touchant  l'exécution 
»  des  engagements  consignés  dans  le  pacte  de  fa- 
»  mille.  Encore,  dans  ce  cas,  l'Espagne  croirait-elle 
»  devoir  se  borner  à  une  simple  guerre  auxiliaire, 
i>  c'est-à-dire  à  exécuter  les  opérations  que  la 
»  France  lui  indiquerait  comme  pouvant  indirecte- 
»  ment  venir  à  l'appui  des  siennes  propres  (1).  » 
La  chose  avait  été  énoncée  «  d'une  telle  façon,  » 
que  l'ambassadeur  avait  cru  y  découvrir  une  arrière- 
pensée.  «  Aussi ,  0  disait-il,  «  est-ce  avec  les  plus 
»  grands  ménagements  qu'il  nous  faudrait  faire 
»  envisager  la  guerre  comme  devant  être  de  courte 
))  durée.  C'est  précisément,  en  effet,  parce  que  le 
»  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne  a  cru 
»  n'apercevoir,  dans  vos  réponses  à  ses  questions , 
»  que  le  seul  projet  d'affaiblir  la  puissance  des 
»  Anglais,  qu'il  a  jugé  votre  plan  froid  ;  et  s'il 
»  soupçonnait  que,  le  but  atteint,  nous  dussions 

(1)  Archives  des  affaires  étrar^ères. 


»  MDger  à  la  paix,  il  y  trouverait  la  confirmatioD 
»  de  80D  idée,  et  ne  manquerait  pas  de  conclure 
))  qu'il  est  inutile  à  son  souverain  de  prendre  part 
»  à  une  lutte  dont  la  durée  ne  lui  permettrait  d'exé- 
»  culer  aucun  de  ses  grands  projets.  Au  surplus,  » 
ajoutait  M.  de  Montmorin,  «  la  flotte  de  la  Yera- 
»  Cruz  et  Tescadre  de  Buénos-Âyres,  ne  devant 
))  rentrer  dans  les  ports  de  ce  royaume  que  vers  le 
»  mois  de  juin  ou  de  juillet,  ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
»  ment  que  l'on  pourrait  attendre  une  résolution 
»  sérieuse  de  la  cour  de  Madrid;  mais^  alors,  la 
»  saison  sera  bien  avancée,  et  l'Espagne,  quelque 
»  résolution  qu'elle  prenne,  ne  pourra  guère  con- 
»  tribuer  à  nos  succès  de  toute  la  campagne  qui  va 
»  s'ouvrir.  » 

Ces  renseignements  préoccupaient  fort  à  Versail- 
les, où  Ton  avait  compté^  de  la  part  du  cabinet 
espagnol,  sur  une  coopération  active  et  immédiate 
à  la  guerre.  Lorsqu'on  présence  d'hostilités  immi- 
nentes, le  gouvernement  français  se  voyait  privé 
d'un  concours  si  important,  ce  n'était  pas  seulement 
de  l'inquiétude  qu'il  éprouvait,  c'était  aussi  un 
sentiment  d'irritation,  que,  toutefois,  il  s'efforçait 
de  dissimuler  autant  qu'il  lui  était  possible.  «  L'Es- 
»  pagne,  »  écrivait  effectivement  M.  de  Yergen- 
nes  (1),    ((  veut  flatter  l'Angleterre  :  je  souhaite 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères,  dépêche  adressée  à  M.  de  Mont' 
morin. 
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n  qu'elle  n'ait  jamais  à  se  repeotir  de  cette  idée 
»  vraimeot  fâcheuse  ;  nous  pourrons  être  victimes 
»  de  la  guerre,  mais  lorsque  nous  aurons  suc- 
»  combéy  qui  est-ce  qui  la  soutiendra  ?  i> 

Quant  à  M.  de  Florida-Blanca,  qui  n'avait  pas 
jusque-là,  il  faut  le  reconnatlre,  manqué  de  modéra- 
tion, son  caractère,  «  extrême  en  tout,  »  comme  il 
le  disait  lui-même,  ne  devait  pas  tarder  à  se  don- 
ner carrière.  L'ambassadeur,  lui  communiquant  un 
jour  les  instructions  remises  au  commissaire  que  le 
cabinet  de  Versailles  envoyait  aux  Etats-Unis,  et 
l'ayant  pressé  un  peu  vivement  de  prendre  fait  et 
cause  pour  l'intérêl  commun,  le  ministre  de  Char- 
les 111  s'était  emporté  au  point  que  M.  de  Mont- 
morin  écrivait  de  lui  (1)  :  «  Il  m'a  répliqué  qu'il 
»  était  bien  extraordinaire  que  la  France,  après 
)>  avoir  agi,  depuis  le  mois  d'avril  de  l'année  der- 
»  nière,  d'une  façon  toute  contraire  aux  sentiments 
»  de  l'Espagne,  vint  à  présent  demanderson  secours  ; 
})  qu'on  avait  apparemment  regardé  son  souverain 
»  comme  un  vice-roi  ou  comme  un  gouverneur  de 
»  province  à  qui  l'on  demande  son  avis,  et  à  qui 
»  l'on  envoie  ensuite  des  ordres  à  exécuter.  Que  le 
))  roi  catholique  n'était  pas  fait  pour  être  traité 
»  ainsi ,  et  que  l'Espagne  n'était  pas  une  province 
»  de  France.    Qu'enfin,    les  sacrifices  que  s'était 


(I)  Dépêche  adressée  à  M.  de  Yergennes,   Archives  des  affaires 
éirangêres. 
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»  imposés  soD    pays  dans  la  dernière  guerre  (1), 

»  pour  tirer  la  France  da   bourbier  où  elle  s'était 

»  mise,   lui  donnait  le  droit  d'attendre  d'elle  plus 

))  de  reconnaissance.  » 

» 

Dans  une  autre  conversation  avec  le  même  minis- 
tre, M.  de  Montmorin  lui  parla   plus  particulière- 

t 

ment  des  ordres  donnés  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  ses  agents,  de  réserver  soigneusement  à 
TEspagne  la  faculté  de  former  un  établissement  de 
pèche,  dans  le  cas  où  ces  agents  conviendraient  avec 
les  Américains  d'une  concession  semblable  pour  la 
France,  au  moyen  de  la  conquête  sur  les  Anglais 
de  quelque  tie  dans  les  mers  de  TAmérique  du 
Nord.  Loin  de  calmer  M.  de  Florida-Blanca,  cette 
communication  Tirrita.  «  Il  me  répondit,  »  écrivait 
l'ambassadeur  de  France  (2),  «  que  l'Espagne  avait 
n  renoncé,  par  le  traité  de  Paris  de  1763,  à  ses 
»  prétentions  sur  Terre-Neuve  ;  qu'ainsi  il  n'y  fal- 
»  lait  plus  penser.  Il  me  dit  encore  que  l'Espagne 
)>  n'avait  rien  à  démêler  avec  les  Américains. 
))  Sur  ce  que  je  lui  répliquai,  que  je  croyais  la 
»  Louisiane  en  quelques  relations  avec  ceux  qui 
»  étaient  les  matti*es  de  l'Amérique  du  Nord  (3),  il 


(1)  La  guerre  de  Sept  ans. 

(2)  Archives  du  département  des  affaires  étrangères. 

(3)  Les  territoires  situés  à  l'ouest  du  Mississipi  avaient,  en  1763, 
été  cédés  par  la  France  à  l'Espagne,  et  les  territoires  situés  à  l'est 
du  même  fleuve  avaient  été  cédés  par  l'Espagne  à  la  Grande-Breta- 
gne. 
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»  me  répondit  que  le  Misstssipi  était  une  froolière 
»  assez  décidée.  Je  parlai  ensuite  de  la  récupéra- 
»  tiou  de  la  Floride  y  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
»  qu'an  moyen  d'une  convention  préalable  avec  les 
»  Etats-Unis,  et  il  répliqua  que  la  Floride  avait 
»  déjà  été  offerte  à  PEspagne.  » 

Dans  la  pensée  de  M.  de  Montmorin,  M.  de  Flo- 
rida-Blanca  avait  fait  partager  ses  mauvaises  dispo- 
sitions au  roi  d'Espagne,  a  lequel,  une  fois  ses  idées 
»  arrêtées,  restait  inaccessible  à  tout  conseil  qui 
»  pouvait  lui  élre  donné  (1).  On  a  effectivement 
))  assuré  à  ce  souverain  (2),  »  disait  l'ambassadeur 
de  France,  «  que  nous  voulons  l'entratner  malgré 
)>  lui  dans  la  guerre.  Tous  les  égards,  tous  les 
»  ménagements  mis  en  œuvre  pour  ne  pas  le  com- 
»  promettre,  on  les  lui  représente  comme  desappâts 
>)  destinés  à  l'attirer  dans  la  voie  où  Ton  veut  le 
»  conduire,  c'est-à-dire  à  se  conformer  aux  volon- 
»  tés  du  gouvernement  français.  L'Angleterre  lui 
))  faisant  la  cour  est  un  fait  si  nouveau  pour  lui, 
»  que  son  amour*propre  flatté  ne  lui  permet  pas 
»  de  voir  qu'il  ne  doit  ces  égards  précaires  qu'à  la 
»  seule  vigueur  de  la  conduite  de  la  France.  » 

Â  notre  avis,  ce  jugement  était  trop  absolu.  Le 
roi  Charles  III  n'était  pas  assurément  sans  ténacité  ; 
mais,  parcela  même,  ne  lui  fournissait  passes  idées 


(1)  Àrchires  des  affaires  étrangères,  dépêche  de  M.  de  Montmorin. 

(2)  Ibidem.  Même  dépêche. 
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qui  voulait.  Ainsi ,  en  thèse  générale ,  il  y  aurait  eu 
lieu  plutôt  à  altribuer  les  idées  de  M.  de  Florida- 
Blauca  à  riofluence  du  roi  y  que  celles  du  roi  à  Tin- 
floence  de  son  ministre.  Mais*  ce  qui  ne  pouvait  venir 
du  roi  y  c'était  le  manque  de  convenance  auquel  le 
ministre  s'était  abandonné.  Charles  m,  en  eflet, 
n'avail^il  pas  dit,  peu  de  jours  auparavant^  à  M.  de 
Montmorin  :  «  Les  circonstances  sont  bien  critiques 
»  pour  TEspagne.  Il  n'en  est  pas  de  ce  royaume 
»  comme  de  la  France. Vous  savez  que  je  n'ai  jamais 
»  manqué  à  mes  engagements.  J'y  manquerai  en- 
))  cote  moins  avec  ma  famille  qu'avec  toute  autre. 
»  Je  tâcherai  donc  d'accorder  le  tout  avec  la  pro- 
»  teotion  que  je  dois  à  mes  sujets  (1).  r>  Paroles 
simples  et  nobles  à  la  fois,  et  peu  propres,  dans 
tous  les  cas,  à  justifier  l'espèce  d'accusation  élevée 
en  ce  moment  contre  ce  souverain. 

Que  devait  faire  le  roi  de  France  en  présence  de 
ces  renseignements?  Réclamer  du  roi  d'Espagne 
l'exécution  immédiate  et  rigoureuse  des  engagements 
contractés  par  le  pacte  de  famille?  Mais ,  si  l'Espa- 
gne se  refusait  à  exécuter  le  traité  invoqué,  n'était-ce 
pas  dévoiler  à  l'Angleterre,  qui  ne  pouvait  man- 
quer d'être  informée  du  refus,  le  désaccord  secret 
régnant  entre  des  cours  dont  l'alliance  officielle  était 
une  de  ses  plus  vives  préoccupations?  En  ne  préci- 
pitant rien,  au  contraire,  en  laissant  les  événe- 

(1)  Archives  de$  affaires  étrangères. 
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méats  suivre  leur  cours ,  on  pouvait  espérer  que  les 
Aoglais  )  se  gardant  d'uue  trè&^graude  oonfiaoce  en 
la  neutralité  du  gouvernement  espagnol ,  conti- 
nueraient ,  dans  une  certaine  mesure ,  à  comprimer 
leur  ressentiment.  D'ailleurs ,  la  France  prenant  la 
résolution  de  supporter  à  elle  seule  tout' le  poids  de 
la  première  campagne ,  il  n'en  pouvait  résulter  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  effets  :  si  elle  obtenait  du  suc* 
ces ,  le  cabinet  de  Madrid  ,  à  n'en  point  douter^  ne 
tarderait  pas  à  les  vouloir  partager.  Si,  loin  de  là, 
la  guerre  était  malheureuse  pour  elle,  les  égards 
de  TAngleterre  pour  l'Espagne  n'auraient  qu'une 
courte  durée,  et  celle-ci ,  ouvrant  les  yeux  à  la  lu- 
mière I  se  rendrait  promptement  compte  de  l'intérêt 
qu'elle  avait  à  ne  pas  laisser  par  trop  affaiblir  son 
alliée. 

La  Grande-Bretagne ,  tout  le  montre  en  effet ,  ne 
se  sentait  pas  encore  assez  forte  pour  accepter  fran- 
chement la  lutte,  même  dans  les  conditions  rédui- 
tes ou,  selon  les  apparences,  elle  allait  éclater. 
Aussi  lord  Weymouth,  adroitement  stimulé  à  per- 
sister dans  une  voie  pacifique,  avait*il  fini  par  dire 
à  M.  d'Escarano  (1)  :  a  La  médiation  d'une  puis- 
)>  sance  respectable,  comme  l'est  l'Espagne,  pou- 
D  vant  produire  un  bon  effet ,  cette  médiation  serait 
»  acceptée  avec  reconnaissance  par  l'Angleterre,  qui 
»  l'aurait  peut-être  demandée,  si  le  langage  que 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  du  18  avril. 
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»  la  cour  de  Madrid  a  jusqu'à  présent  tenu  à  Lon* 
))  dres  n'avait  pas  dû  nous  laisser  en  suspens  sur 
)>  le  parti  qu'elle  prendrait.  » 

Â  la  nouvelle  d'une  telle  ouverture ,  M.  de  Flo- 
rida-Blanca  sentit  son  esprit  dans  une  assiette  plus 
calme.  H  retrouvait  ainsi,  ce  qui  pour  lui  était  un 
point  capital ,  le  temps  dont  il  avait  besoin  pour 
mettre  les  armements  de  son  pays  sur  le  pied  le 
plus  respectable  où  ils  pussent  être  ;  ta  rentrée,  des 
flottes  et  des  galions  était  d'ailleurs  assurée  du 
même  coup.  Néanmoins ,  le  ministre  espagnol  sut 
modérer  l'expression  de  son  contentement,  et  se 
borna  à  écrire  à  M.  d'Escarano  (1)  :  «  Que,  même 
»  en  présence  des  difficultés  que  son  souverain  en- 
»  treyoyait  à  ramener  la  France  à  des  dispositions 
»  pacifiques  après  les  préparatifs  immenses  qu^elle 
))  avait  déjà  faits,  il  sonderait  cependant  ses  inten- 
))  lions  à  cet  égard,  mais  qu'il  voulait  auparavant 
»  avoir  des  assurances  que  sa  médiation  serait  réel- 
))  lement  acceptée  par  la  cour  d'Angleterre.  » 

Il  s'établit  à  ce  sujet,  entre  l'ambassadeur  de 
France  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi 
Charles  III ,  un  échange  de  réflexions  qui  ne  man- 
que pas  d'intérêt  et  dont  nous  allons  essayer  de 
donner  une  idée.  Inquiet  et  toujours  préoccupé  de 
l'idée  qu'à  Londres,  il  se  jouait  un  double  jeu  avec 
la  France  d'un  côté^  et  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 

(1)  Môme  dépêche. 
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riqae  de  Tautre ,  M.  de  Montmorin  fit  observer  à 
M.  de  Florida-Blanca  que  les  ministres  anglais 
pourraient  bien  n'avoir  parlé  de  médiation  qu'à 
Teffet  d'endormir  l'Espagne,  de  profiter  de  son 
sommeil  pour  rassembler  toutes  leurs  forces  y  et  de 
tomber  ensuite  comme  un  poids  formidable  sur  la 
France  isolée  de  son  allié  naturel.  Mais,  M.  de 
Florida-Blanca  répondait  à  cette  observation  par 
l'impossibilité  où  serait  la  Grande-Bretagne  de  rap- 
peler ses  forces  d'Amérique,  par  exemple,  tant 
qu'elle  y  suivrait  une  négociation  aussi  sérieuse 
que  celle  dont  elle  essayait  en  ce  moment-là;  car, 
sans  la  présence  de  ses  troupes  et  de  ses  vaisseaux , 
elle  y  perdrait  toute  chance  de  se  faire  écouter. 
L'ambassadeur  français  exprima  ensuite  au  ministre 
espagnol  la  crainte  que  les  Américains ,  en  appre- 
nant qu'il  existait  une  négociation  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  et  se  croyant  dès  lôrs  abandonnés, 
ne  se  montrassent  plus  disposés  à  accepter  les  con- 
ditions qui  leur  seraient  offertes  par  leur  ancienne 
métropole.  Ici,  M.  de  Florida-Blanca  répondait  avoir 
donné  Tordre  de  déclarer  à  Londres  qu'il  était  im- 
possible de  ne  pas  comprendre  les  insurgés  améri- 
cains dans  les  négociations  que  Ton  cherchait  à  en- 
tamer pour  la  conclusion  de  la  paix  ;  qu'il  n'avait 
pas  voulu  faire  reculer  l'Angleterre  en  prononçant 
le  mot  d'indépendance,  mais  qu'on  ne  devait  pas 
douter  qu'à  ses  yeux  à  lui,  il  était  d'un  aussi 
grand  intérêt  pour  TEspagne  que  pour  la  France  de 


faire  obtenir  aux  Etats-Unis  leur  complète  sépara- 
tion d'avec  la  Grande-Bretagne.  Puis  il  ajoutait  : 
«  Que  si  les  insurgés  entendaient  leurs  véritables 
»  intérêts,  ils  sentiraient  bientôt  à  quel  point  cette 
»  séparation  ,  pour  être  irrévocablement  établie , 
»  avait  besoin  de  s'appuyer  sur  un  traité  portant  la 
»  garantie  des  deux  puissances.  En  un  mot ,  par  la 
»  médiation  ,  »  avait-il  dit  en  finissant,  a  nousga- 
»  gnerons  du  temps  ,  ce  qui  est  un  grand  point  pour 
»  nous^  et,  si  les  choses  se  terminent  comme  nous 
))  le  désirons ,  il  faut  espérer  que  le  service  que 
M  nous  aurons  rendu  aux  Américains  nous  vaudra 
»  de  leur  part  des  égards  et  de  la  reconnais- 
»  sance  (1).  » 

On  venait  de  recevoir  à  Madrid  la  nouvelle  que 
la  flotte  du  Mexique  était  partie  le  9  mars  de  la  Ha- 
vane y  OÙ  y  comme  c'était  Tusage  y  elle  avait  relâ- 
ché. Cette  flotte  ne  pouvait  ainsi  tarder  à  se  montrer 
devant  Cadix,  et  M.  de  Florida-Blanca  en  éprouvait^ 
un  grand  soulagement  d'esprit.  «  Je  le  trouve  infi- 
»  niment  moins  éloigné  de  nous  qu'il  y  a  quelque 
»  temps ,  »  disait  M.  de  Montmorin  à  M.  de  Ver- 
gennes  (2).  «  Dans  plusieurs  conversations  que  nous 
»  avons  eues  ensemble,  il  m'a  fait  observer  qu'il 
»  ne  fallait  pas  revenir  sur  le  passé,  mais  s'occuper 
»  de  l'avenir.  La  nouvelle  du  départ  de  l'escadre 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  du  30  avril. 

(2)  Même  dépêche. 
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»  de  M.  le  comte  d'Estaing  m'a  para  lui  ftiîre  plai- 
»  sir,  et  il  est  conveno  avec  moi  qoHI  avait  douté 
»  qu'elle  pût  être  expédiée  aussi  promptement.  H 
»  m'a  semblé  aussi  vraiment  reconnaissaut  de  l'or- 
»  dre  qui  a  été  donné  à  cet  amiral  de  se  porter  in- 
»  distinctement  au  secours  des  possessions  françai- 
»  ses  ou  espagnoles  qui  pourraient  être  menacées.  » 
Â  quelque  temps  de  là  y  la  proposition  de  média- 
tion fut  faite  officiellement  à  Versailles  par  l'ambas- 
sadeur d*Espagne,  et  le  roi  y  adhéra  le  1^  mai. 
C'est,  du  moins,  la  date  à  laquelle  il  fut  donné 
avis  à  Madrid  de  celte  importante  résolution  (1).  Il 
était  particulièrement  spécifié ,  dans  l'acte  d'accep- 
tation ,  que  jamais  Louis  XVI  ne  se  prêterait  à  une 
négociation  quelconque  d'où  l'on  songerait  à  exclure 
les  Américains^  et  dont  l'indépendance  des  Etats- 
Unis  ne  serait  paa  la  condition  essentielle.  Ce  point 
bien  établi  y  M.  de  Vergonnes  déclarait  y  dans  le 
DDême  document ,  que  son  souverain  ne  ferait  point 
la  paix  sans  obtenir  de  certaines  satisfactions  ,  au 
premier  rang  desquelles  il  plaçait  le  rappel  à  tou- 
jours du  commissaire  anglais,  chargé ,  aux  termes 
du  traité  de  1763,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  donné 
aucun  développement  au  port  de  Dunkerque,  d'où 
tant  de  corsaires  étaient  sortis  pour  ruiner  le  com- 
merce anglais,  depuis  le  jour  où ,  en  1662,  ce  port 


(1)  Archi9€$  du  aff^irm  étrangèreMf  dépêche  du  ministre  à  Tambas- 
sadenr  de  France. 
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appartint  définitivement  à  la  France.  Les  antres 
exigences  se  rapportaient  aux  pêcheries  de  Terre- 
Neuve  et  au  commerce  d*Asie  et  d'Afrique.  «  Tout 
»  cela,  »  disait  le  ministre  français,  «  ne  doit  pas 
»  arrêter  seulement  un  quart  d'heure^  si  la  Grande- 
»  Bretagne  veut  réellement  la  paix.  » 

La  cour  de  Londres,  cependant,  ne  se  contentait 
pas  de  l'entremise  de  l'Espagne  ;  ses  agents  afQuaient 
à  Paris,  assiégeaient  tout  à  la  fois,  et  les  ministres 
du  roi  et  les  envoyés  américains,  a  Les  émissaires 
»  du  gouvernement  anglais  (1)  se  succèdent  ici  avec 
»  une  rapidité  merveilleuse.  Le  plus  important  en- 
n  tre  tous  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  occupé  la 
))  scène,  est  M.  Hartley^  membre  du  parlement  : 
»  il  tient  intérieurement  au  parti  de  lord  Rockin- 
»  gham,  mais  il  n'est  pas  moins  l'ami  de  lord 
»  North.  Ses  premières  démarches  ont  été  auprès 
»  de  M.  Franklin  avec  lequel  il  est  lié  depuis  très- 
»  longtemps.  Il  l'a  beaucoup  vu.  L'Angleterre  se 
»  porterait,  selon  lui,  à  reconnaître  l'indépendance 
»  des  Etats-Unis;  mais  ceux-ci  devraient  en  payer 
»  le  prix ,  qui  consisterait  en  avantages  particuliers 
»  de  commerce ,  en  une  alliance  offensive  avec  leur 
»  mère-patrie,  et  en  une  séparation  totale  d avec 
»  la  France...  Ces  propositions  n'ont  séduit,  ni 
»  même  ébranlé  le  docteur  Franklin ,  dont  les  ré- 


(t)  Archives  des  affaires  étrangères ,  dépêche  du  ministre  à  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Madrid. 


))  poQses  ont  été  si  nobles  et  si  fermes  qu'elles  ont 
))  fait  évanouir  toute  espérance  que  jamais  lesÂmé- 
))  ricains  pussent  être  induits  à  commettre  une  pa- 
»  reille  perfidie.  Econduit  de  ce  côté,  M.  Hartiey 
D  est  venu  à  moi...  Il  s'est  annoncé  comme  un 
»  homme  sans  mission ,  qui  n'était  conduit  que  par 
»  des  sentiments  d'humanité...  Nous  avons  discuté 
»  toutes  les  causes  occasionnelles  de  la  guerre  ;  la 
»  conduite  des  deux  cours  et  les  motifs  qui  avaient 
»  entraîné  l'une  et  l'autre...  L'avantage  de  la  dis- 
))  cussion  ne  lui  est  pas  resté ,  et  il  a  dû^  plus 
»  d'une  fois,  passer  condamnation...  Je  crois  l'avoir 
»  bien  convaincu  que  nous  ne  sommes  pas  plus 
»  disposés  à  nous  séparer  des  Américains,  que 
»  ceux-ci  ne  le  sont  à  se  séparer  de  nous.  Ce  qui  a 
»  paru  singulièrement  affecter  M.  Hartiey  est  le 
»  départ  de  l'escadre  de  Toulon;  on  ne  croyait  pas 
D  à  Londres  qu'elle  pût  être  prôte  avant  la  fin  de 
»  mai.  » 

M.  Hartiey  n'en  resta  pas  là  :  il  fit  de  nouvelles 
démarches  auprès  de  M.  de  Vergennes^  et  alla 
même  jusqu'à  lui  soumettre  des  conditions  de  paix , 
conditions  qui  faisaient  dire  au  ministre  ces  paroles 
dignes  d'attention  (1)  :  «  S'il  ne  s'agissait  que  d'as- 
))  surer  la  possession  du  Canada  aux  Anglais,  je 
»  crois  que  nous  y  aurions  un  intérêt ,  car  ce  serait 
»  perpétuer  la  défiance  entre  la  Grande-Bretagne 

(1)  Dépêche  à  M.  de  Montmorin. 


»  et  les  Etats-Uois,  et  lier  plus  étroitement  les 
»  Américains  avec  nous.  Je  verrais  plus  d^inconvé- 
»  nient  à  laisser  Halifax  dans  les  mains  de  l'An- 
»  gleterre.  Cette  position ,  en  temps  de  guerre  y  ne 
»  pèserait  pas  moins  sur  nos  établissements  et  sur 
»  ceux  de  TEspagne  dans  le  golfe  du  Mexique,  que 
»  sur  le  commerce  des  Etats-Unis.  Ce  qui  me  sem- 
»  blerait  digne  de  toute  notre  attention  ,  c'est  l'of- 
»  fre  que  fait  M.  Hartley  de  céder  la  Floride  aux 
»  derniers  y  car  ce  serait  une  pomme  de  discorde 
»  jetée  entre  eux  et  l'Espagne.  >> 

On  était  arrivé  à  la  première  quinzaine  de  mai, 
lorsque  dans  la  nuit  du  11  de  ce  même  mois,  la 
nouvelle  parvint  à  Versailles  que  la  frégate  la  Sen^ 
sihle  y  ayant  fait  en  soixante-cinq  jours  le  voyage  de 
New- York ,  aller  et  retour,  venait  d'arriver  portant 
la  ratification  des  traités  conclus  entre  la  France  et 
les  Américains.  Ainsi ,  Talliance  était  complète,  et, 
pour  Tappuyer,  Louis  XVI  avait  déjà  à  sa  disposi- 
tion, dans  la  rade  de  Brest ,  vingt-sept  vaisseaux 
de  ligne ,  force  supérieure  à  celle  que  les  Anglais 
venaient  de  réunir  dans  leurs  ports  de  la  Manche. 
La  médiation  de  TEspagne  allait-elle  être  rendue 
plus  facile  par  ce  concours  de  circonstances?  La 
correspondance  du  marquis  d'Escarano  est  de  na- 
ture à  nous  fixer  sur  ce  point.  «  Le  jour  où  Tam- 
»  bassadeur  d'Espagne  (1)  s'était  rendu  auprès  de 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  chi  2&  mai  1778v 
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»  lord  WeymoQlh  pour  lai  anmoncer  les  franches 
»  dispositions  de  Sa  Majesté  Catholique  à  se  char- 
»  ger  de  la  médiation  dont  l'Angleterre  avait  exprimé 
»  le  désir,  il  avait  ajouté  que  déjà  des  ordres  étant 
»  expédiés  de  Madrid  ponr  s'assurer  des  conditions 
»  auxquelles  la  Franceconseoti  rait  à  traiter,  il  deve- 
»  nait  nécessaire  que  la  cour  de  Londres  s'expliquât 
»  également  sur  les  points  qui,  à  ses  yeux ,  devaient 
»  servir  de  base  à  la  réconciliation  des  parties.  Lord 
»  Weymoulh,  quelque  peu  surpris  de  tant  de  pré- 
»  cipitation,  s'était  flegmatiqnement  borné  à  répon- 
»  dre  à  l'envoyé  espagnol  qu'il  n'avait  point  encore 
n  pris  les  ordres  du  roi  son  maître,  à  ce  sujet,  mais 
))  qu'il  croyait  qu'avant  d'entrer  en  aucune  négocia- 
»  lion,  il  était  indispensable  que  la  France  retirât  la 
n  déclaration  qu'elle  avait  fait  faire  à  Londres,  relati- 
»  vementàson  traité  avec  les  Américains.  Cette  dé- 
»  claralion  ayant  offensé  l'Angleterre  dans  son  hon- 
»  neur,  il  lui  paraissait  convenable  que  le  roi  de 
»  France  fit  ainsi  la  première{démarche,  et  parAt 
»  avoir  sollicité  la  médiation  du  roi  d'Espagne.  » 

Il  y  avait  certainement,  dans  un  pareil  langage, 
de  quoi  piquer  an  vif  le  cabinet  de  Madrid,  et  bientôt 
sa  réponse  montra  qu'il  avait  en  effet  ressenti  le  man- 
que de  procédés  dont  il  venait  d'être  usé  à  son  égard. 
Aussi  le  roi  catholique  fit-il  donner  l'ordre  à  son 
chargé  d'a^ires  de  déclarer  à  lord  Weymouth  (1)  : 


(1)  Dëpédie  de  M.  de  Montmorin  du  26  mai. 
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«  qa'il  Qe  pouvait  ni  ne  voulait  se  charger  de  faire 
»  à  la  cour  de  France  une  proposition  si  indécente, 
»  et  que  son  projet  était  de  laisser  désormais  l'af- 
»  faire  de  la  médiation^  sans  en  parler  d'aucune 
»  manière.  M.  d'Ëscarano  devait,  d'autre  part,  in- 
»  former  le  ministre  anglais  que  ce  qui  venait  de 
»  se  passer  ne  changeait  rien  aux  dispositions  pa- 
»  cifiques  de  son  souverain  ,  à  moins  que ,  par  la 
»  conduite  qu'elle  tiendrait ,  l'Angleterre  ne  le  for- 
»  çât  à  y  renoncer.  » 

Une  chose  qui  parut  inexplicable  à  M.  de  Mont- 
morin  ^  c'est  qu'eu  même  temps  que  le  comte  de 
Florida-Blanca  tenait  ce  langage  empreint  de  tant 
de  détermjnation^  il  faisait  partir  M.  d'Almodovar^ 
nommé  depuis  peu  à  l'ambassade  de  Londres,  en 
remplacement  de  M.  d'Ëscarano.  L'ambassadeur  de 
France  avait  beau  appuyer  sur  le  mauvais  effet 
qui  résulterait  nécessairement  de  ce  départ  à  un 
pareil  moment ,  M.  de  Florida-Blanca  lui  répondait 
que  la  situation  de  son  gouvernement  le  forçait  à 
cette  démarche  qui,  d'ailleurs,  n'avait  aucune 
espèce  de  signification^  «  car,  même  dans  le  cas  où 
))  le  roi,  son  mattre,  serait  déterminé  à  déclarer,  le 
»  lendemain,  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  il 
»  n'en  ferait  pas  moins  partir  son  ambassadeur  le 
»  jour  même.  »  Pour  donner  plus  de  poids  à  ce 
qu'il  venait  de  dire,  M.  de  Florida-Blanca  avait 
ajouté  :  «  Soyez  tranquille,  le  roi  ne  manquera 
»  pas  à  ses   engagements,  et  vous  nous  trouvei'ez. 
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»  quand  vous  aurez  beaoin  de  nous  ;  mais  laissez- 
))  nous  le  temps  de  nous  mettre  eu  ordre  (1).  n 

Le  ministre  espagnol  ne  fut  ni  moins  explicite  ni 
plus  mesuré  avec  lord  Grantbam,  au  sujet   de  la 
médiation,  qu'il  ne  Favait  été,  par  Vintermédiaire  de 
M.  d'Escarano,  avec  le  cabinet  de  Londres.  L'am- 
bassadeur britannique,  lui  montrant  une  dépèche  de 
lord  .Weymouth,    et  lui  parlant  avec  chaleur  des 
sentiments  pacifiques  dont  ce  souverain  était  animé, 
s'attira,  en  effet,  cette  verte  réplique  :  «  Qu'il  était 
»  mal  informé  ou   de  peu    de  sincérité,  car  lord 
»  Weymouth  avait  adressé  à   l'ambassadeur  d'Es- 
»  pagne  des  demandes  intolérables,   telles,  en  un 
))  mot ,   que   le   roi  Charles  111    ne  se  chargerait 
»  certainement  pas  de  les  présenter  à  la  France. 
»  Qu'en  conséquence,    M.    d'Escarano   avait   reçu 
»  l'ordre  de  ne  plus  rien   dire  ni  écouter  qui  eût 
»  rapport  à  une  médiation  que  l'Angleterre  avait 
»  désirée,   mais  que,   par  sa  faute,  il  fallait  consî- 
))  dérer  comme  impraticable.  »  Enfin,  il  avait  ter- 
miné l'entretien  par  ces   mots  :    «  L'occasion  n'a 
»  qu'un  cheveu  sur   la  tête  :  quand    on  ne  sait 
»  pas  la  saisir,  on    la  perd  pour  toujours.  Votre 
))  cour  veut  la  guerre  ?  Eh  bien  I  elle  aura  satis- 
»  faction  sur  ce  point  (2).  » 
Le  lendemain,  lord  Gfantham ,  comme  s'il  eût 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  du  26  mai. 

(2)  Même  dépêche. 


voulu  en  appeler  de  l'homme  Mrexcité  à  l'homme 
que  la  nuit  avaii  dû  apaiser,  se  préeentail  de  nou- 
veau chez  M.  de  Florida-Blaoca.  Il  se  borna  d'abord 
à  dire  que  sa  cour  était  on  ne  peut  plut  disposée  à 
écouler  les  ouvertures  de  la  France ,  c(^aig  que 
»  l'Angleterre  ayant  été  offensée ,  elle  avait  droit  à 
»  une  réparation.  »  Le  ministre  lui  répliqua  aussi- 
tôt, non  moins  brusquement  que  la  veille,  «  que  la 
»  France  n'avait  ni  ouverture  à  faire  ni  réparation 
»  à  donner.  Je  n'ignore  pas,  »  ajouta-t«il ,  «  qu'à 
»  votre  cour  on  croit  voir  régner,  entre  la  France  et 
»  l'Espagne,  une  mésintelligence  sens  remède.  Je  ne 
»  saurais,  à  cet  égard,  vous  dissimuler  que  le  roi , 
»  mon  maître,  a  été  sensible  à  des  démarches  faites 
»  par  la  France,  sans  s'être,  au  préalable,  concertée 
»  avec  lui  ;  mais  tout  a  été  réparé  entre  les  deux 
»  souverains,  autant  par  les  marques  de  condes- 
»  cendance    que   le    roi    très-chrétien  a  données 
»  depuis  au  roi  catholique,  que  par  la  conduite  des 
»  ministres  anglais ,   conduite  si   extraordinaire, 
»  qu'elle  fera  retomber  sur  la  Grande-Bretagne  les 
))  griefis  dont  le  roi  d'Espagne  pouvait  être  animé 
»  contre  la  France  (1).  » 

Il  était  facile  de  juger  que  ce  ton,  progressive* 
ment  résolu  ,  tenait  à  ce  que  la  flotte  du  Mexique, 
poursuivant  sa  navigation,  rapprochait  tous  les 
jours  davantage   des  côtes   de  Cadix   les  trésors 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  du  26  mai,  au  poeteriptHm. 
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qu'elle  apportait.  Lord  Granthan,  trèa-pea  rassuré 
par  ce  qu'il  venait  d'eateodre,  voulut  au  moins 
savoir  s'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  quant 
au  départ  de  M.  d'Almodovar.  Il  lui  fut  répondu 
nettement  «  que  cet  ambassadeur  étant  nommé 
»  depuis  longtemps,  il  partirait  dans  la  semaine, 
»  mais  qu'il  avait  les  mêmes  instructions  que 
»  M.  d'Escarano:  en  un  moi,  qu'il  lui  était  prescrit 
»  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  écouter  touchant  la 
))  médiation.  »  Après  avoir  donné  ces  informations 
à  M.  de  Montmorin ,  M.  de  Florida-Blanca  ajouta  : 
((  Je  conseille  à  la  France  de  ne  rien  mettre  an 
»  hasard.  Evitez  de  vous  laisser  battre  en  détail  ; 
»  si  l'escadre  anglaise  qui  a  mis  à  la  voile  sortait 
»  de  la  Manche,  il  fiaudrait  en  faire  sortir  de  Brest 
))  une  supérieure  en  force.  »  Puis ,  il  termina  par 
ces  paroles  qui  n'étaient  qu'une  répétition  de  ce 
qu'il  avait  dit  la  veille  :  a  Nous  ne  pouvons  rien 
»  dans  ce  moment ,  mais  laissez-nous  rassembler 
»  nos  forces,  et  alors  nous  parlerons  plus  hadt.  » 
En  attendant,  une  circonstance  venait  de  se  pro- 
duire à  Londres,  qui  semblait  ôter  toute  chance  à 
une  médiation  quelconque^  et  c'est  ainsi  que  M.  de 
Vergennes  s'en  expliquait  avec  M.  de  Montmorin  (1): 
((  Si  notre  position  vis-à-vis  de  l'Angleterre  a  pu 
»  paraître  incertaine  jusqu'à  présent,  elle  semble 
))  très-décidée  aujourd'hui,  par  le  discours  que  le 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères,  dépêche  du  12  juin. 


—  466  — 

»  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  prononcé^  le  3  de  ce 
»  mois,  devant  son  Parlement  ;  en  le  prorogeant. 
))  On  peut  *  d'autant  mieux  regarder  ce  discours 
»  comme  l'équivalent  d'une  déclaration  de  guerre, 
»  que  M.  Rigby,  l'un  des  organes  de  la  couronne, 
»  a  expliqué  :  que  ces  sortes  de  déclarations 
»  n'étaient  plus  de  mode,  et  que,  dans  tous  les 
»  cas,  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  dans  un  état 
»  de  véritable  hostilité  avec  la  France,  ce  qui  est 
))  vrai  dans  toute  la  force  du  terme.  » 

Comme  pour  ajouter  une  sanction  péremptoire  à 
la  déclaration  du  souverain,  les  ministres  anglais 
donnèrent  bientôt  l'ordre  au  commodore  Byron  de 
se  séparer  avec  son  escadre  de  la  flotte  de  Tamiral 
Keppel  et  de  gagner  la  haute  mer.  Où  allait-il  ?  On 
l'ignorait  absolument  à  Versailles;  mais  on  y  suppo- 
sait, avec  quelque  raison,  qu'il  devait  se  porter  à  la 
poursuite  du  comte  d'Estaing,  et  l'on  en  concevait 
de  graves  inquiétudes.  Aussi  écrivait-on  à  ce  sujet 
à  Madrid  (1)  :  i<  Que  fait  donc  l'Espagne  des  nom- 
»  breux  bâtiments  de  ligne  qu'elle  a  à  Cadix  ? 
»  Pourquoi  ne  pas  les  employer  à  se  faire  respecter? 
))  Si  elle  avait  fait  mine  de  se  mouvoir,  si  elle  avait 
»  porté  son  escadre  sur  le  cap  Saint* Vincent  (2), 
»  l'Angleterre,  incertaine  des  projets  de  cette  puis- 


(1)  Dépêche  du  19  juin  adressée  à  M.  de  Montmorin. 

(2)  Cap  à  l'extrémité  nord-ouest  de  la  Péninsule ,  dont  l'arsenal 
maritime  du  Ferrol  est  voisin. 
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»  sance,  craignant  un  concert  entre  elles  et  noaa 
))  pour  une  invasion  quelconque  de  son  territoire, 
»  n'aurait  pas  osé  se  démunir  d'une  seule  cha- 
»  loupe...  Byron  est  parti  I  n'importe  quelle  est  sa 
»  destination!  S'il  va  dans  l'Amérique  septentrio- 
»  nale  avec  {^intention  de  s'opposer  aux  progrès  du 
))  comte  d'Estaing,  quel  plus  beau  moment  pour 
))  l'Espagne  de  régner  dans  la  mer  des  Antilles  et 
))  d'y  faire  tout  ce  qui  lui  conviendrait  I  De  deux 
))  choses  l'une,  ou  M.  d'Ëstaing  se  sera  mis  en  état 
))  de  se  soutenir  dans  sa  première  destination,  ce 
))  qui  arrêtera  nécessairement  les  Anglais,  ou  il 
))  sera  obligé  de  se  replier,  et  ce  sera  sur  les  Antil- 
))  les  qu'il  fera  sa  retraite.  Or,  ce  serait  là  pour  le 
n  cabinet  espagnol  un  grand  accroissement  de 
»  forces,  s'il  trouvait  convenable  de  porter  une 
»  division  de  ses  vaisseaux  dans  les  mêmes  para- 
»  ges.  » 

Comme  nous  croyons  l'avoir  déjà  dit ,  malgré  les 
hésitations  dont ,  en  France,  on  pouvait  l'accuser, 
TEspagne,  dressant  habilement  et  silencieusement  ses 
batteries,  avait  fini  par  conclure  avec  le  Portugal 
un  traité  portant  garantie  des  possessions  respecti- 
ves des  deux  parties  contractantes,  plus  la  faculté 
pour  la  France  d'accéder  à  cet  acte  si  elle  croyait  y 
avoir  intérêt.  M.  do  Montmorin  ,  officiellement 
informé  du  fait,  ayant  pressenti  l'envoyé  de  Portugal 
à  Madrid,  au  sujet  de  l'occasion  de  son  gouverne- 
ment au  traité  dont  il  est  questio&c,  avait  regu  de  ce 
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diplomate  une  réponse  peu  satUfaisaDte  ;  car,  après 
beaucoup  de  ci rcoolocu lions ,  il  lui  avait  dit  que, 
si  la  France  tenait  à  user  de  la  faculté  qui  lui  avait 
été  réservée,  TÂngleterre  ne  manquerait  malheu- 
reusement pas  de  rompre  aussitôt  avec  la  cour  de 
Lisbonne,  qui  serait  ainsi  mise  en  présence  des 
plus  grands  dangers.  Or,  l'observation  transmise  à 
Versailles  motiva  une  dépêche  adressée  à  Lisbonne, 
le  SO  juin  1778,  dépèche  qui ,  par  les  considéra- 
tions historiques  et  commerciales  qu'elle  renfermait, 
vaut  la  peine,  sinon  d'être  reproduite  dans  tous  ses 
développements,  du  moins  d'être  analysée. 

M.  de  Yergennes  croyait,  en  commençant»  pouvoir 
poser  hardiment  cette  question  à  la  cour  de  Portu- 
gal :  ((  Que  vous  a  valu  dans  la  dernière  guerre 
»  votre  liaison  avec  la  Grande-Bretagne  ?  »  et  il 
répondait  aussitôt  :  «  Rien  !  Cependant,  »  avait-il  le 
soin  d'ajouter  ,  a  cette  puissance,  ayant  triomphé, 
»  dicta,  ou  a  peu  près,  les  conditions  de  la  paix. 
Autre  ,  n  disait-il ,  «  serait  la  condition  de  ce 
»  royaume  par  suite  d'une  alliance  intime  avec  la 
»  maison  de  Bourbon  :  car  le  pays  ne  serait  plus 
»  exposé  à  être  envahi  pour  une  cause  étrangère  à 
»  ses  intérêts  directs,  et  jouirait,  au  contraire, 
»  d'une  tranquillité  complète  au  milieu  de  toute 
»  guerre  qui  pourrait  s'élever...  Mais,  outre  les 
))  liaisons  politiques,  il  en  est  d'une  autre  espèce 
»  qui  méritent  toute  l'attention  du  roi  de  Portugal  : 
»  ce  sont  des  liaisons  de  commerce...  D'anciens 


D  traités  assoraient  aux  produits  français  en  Portu- 

»  gai  les   avantages    accordés  aux   produits   des 

»  nations  les  plus  favorisées ,   et  la  France  avait 

»  pleinement  joui   de  cette  assimilation  jusqu'en 

»  1677,  époque  où  fut  prohibée  l'entrée  des  étoffes 

»  étrangères  saps  distinction  de  pays  d'origine  ou 

»  de  provenance.  En  4703,  la  prohibition  fut  révo- 

»  quéeen  faveur  des  Anglais,  et,  depuis,  le  même 

»  avantage  a    été  accordé  aux  Provinces-Unies , 

»  tandis  que  les  tentatives  de  la  France  pour  être 

))  admise  à  la  même  faveur  sont  restées  vaines...  Je 

»  ne  disconviens  pas  des  avantagea  qui  résulte- 

»  raient  pour  nos  manufactures  de  la  révocation 

»  des   rigueurs  dont   leurs  produits  sont   Tobjet, 

»  mais   Sa  Majesté  Portugaise  devrait  considérer, 

))  de  son  côté,  que  cette   prohibition  permet   aux 

))  Anglais  de  hausser,  selon  leur  gré,   le  prix  des 

»  tissus  de  laine  qu'ils  fournissent  à  ses  sujets,  et 

»  que  le  seul  moyen  de  remédier  efficacement  à 

)>  cet  état  de  choses  est  la  concurrence,  et  dès  lors 

n  une  entière  égalité,  entre  toutes  les  nations.  Or 

»  c'est  là  tout  ce  que  nous  demandons...  » 

La  partie  politique  de  la  dépêche  du  ministre 
français  était  surtout  digne  d'attention,  et  autre- 
ment motivée  que  la  partie  relative  au  commerce. 

«  Il  me  reste ,  Monsieur,   à  vous  faire  connattre 

»  l'obligation  où  la  cour  de  Lisbonne  se   trouve , 

))  même  en  faisant  abstraction  de  l'article  relatif  à 

»  notre  accession  facultative,  de  nous  faire  parti- 
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»  ciper  au  traité  qa'elle  vient  de  conclure  avec 
»  FEspagne.  La  garantie  réciproque  stipulée  par 
»  ledit  traité  peut,  en  eiïet,  mettre  TEspagnedans 
»  la  nécessité,  d'avoir  la  guerre,  et,  dans  ce  cas, 
»  nous  sommes  obligés,  en  vertu  du  pacte  de 
»  famille,  d'assister  cette  puissance»  De  cette  ma* 
))  nière,  nous  secourons  indirectement  le  Portugal. 
»  Ainsi  notre  garantie  est  comprise  virtuellement 
»  dans  celle  de  la  cour  de  Madrid ,  et  rien  ne  peut 
»  nous  en  dispenser.  D'un  autre  côté,  nous  sommes 
»  exposés  à  avoir  des  contestations  avec  le  Portu- 
»  gai  9  soit  en  Afrique,  soit  dans  l'Amérique  méri- 
»  dionale  (1).  (^s  discussions  peuvent  facilement 
»  occasionner  une  rupture  entre  les  deux  cours,  et 
»  le  cas  se  serait  même  réalisé,  dans  ces  derniers 
»  temps,  sans  la  modération  du  roi  et  la  confiance 
»  qu'il  met  en  la  justice  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle. 
»  Il  est  évident  que,  dans  l'hypothèse  que  je  viens 
»  d'indiquer,  l'Espagne  ne  pourrait  point  remplir 
»  les  conditions  de  sa  garantie  à  l'égard  du  Portu- 
»  gai,  sans  manquer  aux  stipulations  du  pacte  qui 
»  existe  entre  elle  et  nous.  Enfin,  il  est  possible,  il 
»  est  même  dans  la  nature  des  choses,  que  l'Espa- 
»  gnesoit  attaquée  par  l'Angleterre  à  raison  de  ses 
»  engagements  avec  la  France,  et,  dans  ce  cas,  le 


(1)  En  Afrique,  à  cause  de  droits  non  réglés  jusqu'alors  sur  cer- 
tains comptoirs,  et  en  Amérique ,  à  cause  des  limites  de  la  Guyane 
française. 


»  Portugal  né  saurait  se  dispenser  de  prêter  les 
»  secours  convenus  en  faveur  de  son  nouvel  allié^ 
»  secours  qui  tourneraient^  dès  lors,  à  l'avantage 
»  de  la  France,  à  laquelle  ce  royaume  ne  serait 
))  cependant  attaché  par  aucun  lien.  Il  résulte  donc 
»  de  ces  remarques  :  1^  Que  la  cour  de  Lisbonne 
))  doit  rechercher,  ou,  au  moins,  admettre  notre 
»  accession;  sans  quoi,  dans  la  plupart  des  con- 
»  joDCtures  qui  pourraient  se  présenter,  son  dernier 
»  traité  avec  TEspagne  deviendrait  illusoire  ;  S®  que 
»  les  choses  ne  sont  plus  entières  à  notre  égard, 
»  puisque  ladite  cour  a  stipulé  implicitement  notre 
»  garantie  en  stipulant  celle  de  TEspagne;  que, 
))  par  conséquent  ,  il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de 
»  la  rejeter,  à  moins  de  rejeter  également  celle  de 
»  cette  dernière  puissance.  » 

Pendant  que  la  question  complexe  et  délicate, 
soulevée  par  le  traité  du  Pardo ,  était  examinée  de 
part  et  d'autre ,  les  navires  anglais  poursuivaient 
avec  une  activité  plus  grande  chaque  jour,  non- 
seulement  les  uavires  français  revenant  de  l'Améri- 
que ,  mais  encore  ceux  qui  se  livraient  à  la  simple 
navigation  du  cabotage.  Les  choses  en  étaient  venues 
à  ce  point,  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  pour  la  France 
de  ne  pas  se  faire  justice.  Cependant,  avant  de  lais- 
ser délivrer  des  lettres  de  marque  à  ses  armateurs , 
et  bien  que  M.  d'Estaing  eût  l'ordre  de  commencer 
les  hostilités  aussitôt  après  être  arrivé  sur  les  côtes 
de  TAmérique,  le  roi  désira  connaître  le  sentiment 
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de  soQ  oncle  au  sojet  des  corsaires.  Il  s'appnya  sur 
les  coDsidératioDS  suivantes  pour  justifier  la  uéces- 
site  où  il  croyait  se  trouver  de  oe  plus  gèoer  leur 
essor  (1).  ((  Comme  ou  attendait  la  nouvelle  de  la 
»  première  rencontre  en  Amérique  dans  le  courant 
»  de  juillet;  comme,  d'autre  part,  c'était  pendant 
»  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre^  que  les 
»  plus  grands  arrivages  de  navires  anglais  s'eflec* 
»  tuaient,  il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre  pour 
»  mettre  les  oorsaires  français  en  droit  régulier  de 
»  tomber  sur  les  navires  marchands  de  l'ennemi. 
»  La  ruine  du  commerce  britannique  n'était  pas , 
»  du  reste  ^  la  seule  vue  que  le  gouvernement  fran- 
»  çais  poui^uivtt  en  cela  ;  car  il  était  d'un  autre 
»  avantage  pour  ce  gouvernement  d'enlever  des 
»  matelots  à  la  Grande-Bretagne ,  que  de  lui  enle- 
»  ver  des  marchandises.  Plus  grand ,  en  effet ,  se- 
»  rait  le  nombre  des  prisonniers  que  feraient  les 
))  corsaires,  plus  s'augmenteraient  les  difficultés  de 
»  l'ennemi  à  former  les  équipages  de  sa  flotte  de 
))  combat.  » 

L'intérêt  de  la  France  étant  de  plus  en  plus  de 
pousser  l'Espagne  à  prendre  une  attitude  hostile 
contre  la  Grande-Bretagne,  M.  de  Yergennes  ne 
cessait  d'en  revenir  au  thème  qu'il  avait  si  attenti- 
vement, soutenu,  touchant  les  avantages  que  cette 
puissance  devait  retirer  d'une  guerre  franchement 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Yergennes  du  20  juin. 


^♦73  — 

déclarée ,  et  il  tfen  expliquait  ainsi ,  à  ce  momeat , 
daD8  une  dépèche  adressée  à  M.  de  MootmoriQ  (1)  : 

«  Pour  éviter  jusqu'à  l'ombre  d'une  dissonao^, 

»  il  conviendrait  de  s'entendre  à  Favance  sur  ce 

»  qu'il  y  aurait  à  faire  respectiveoient ,  la  guerre 

»  arrivant  ;  nous  ne  croyons  pas  que  Ton  se  flatte 

)>  à  Madrid ,  plus  que  nous  ne  le  faisons  ici ,  de 

»  pouvoir  réviter.  Il  est  sensible ,  et  l'événement  le 

»  démontre,  que  la  médiation  mise  en  avant  par 

»  les  ministres  anglais  n'a  été  qu'un  artifice  pour 

»  gagner  le  temps  nécessaire  à  donner  plus  de  con- 

)>  sislance  à  leurs  préparatifs  y  et  pour  nous  lier  les 

»  mains  sur  un  emploi  avantageux  du  nôtre.  Le  roi 

»  s'est  déjà  expliqué  confidemment  de  ses  vues  dans 

»  la  lutte  prête  à  s'engager,  et  des  très-modestes 

))  avantages  qu'il  se  contenterait  d'en  tirer.  L'Espa- 

»  gne  y  plus  réservée ,  ne  s'est  point  encore  décida 

n  ment  ouverte  à  nous  de  ceux  qu'elle  pourrait  se 

»  proposer...   Nous  avons  même  remarqué  avec 

I)  peine ,  dans  vos  dépêches ,  qu'on  vous  a  témoi- 

n  gué  la  crainte  que ,  si  l'Espagne  venait  à  perdre 

y>  quelques-unes  de  ses  possessions ,  nous  ne  vou- 

»  lussions  la  presser  de  faire  la  paix  sur  ces  pertes. 

I)  Rien  n'est  plus  opposé  au  caractère  du  roi...  ]e 

n  conçois  que  cette  crainte  soit  motivée  par  ce  qui 

»  arriva  à  la  paix  de  1763;  mais,  grâce  à  Dieu, 

»  la  position  n'est  pas  la  même.  La  France  était 

(1)  Dëpéehe  de  M.  de  Vei^genoes  du  W  Juin. 
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»  alors  harassée  par  une  longue  guerre  de  terre  et 
»  de  mer,  et  constamment  malheureuse  partout. 
»  Or,  le  roi  n'est  assurément  pas  tenté  de  diviser 
»  ses  efforts  et  de  sacrifier  l'objet  principal  (la 
»  guerre  maritime)  à  un  objet  accessoire  (la  guerre 
))  sur  le  continent)...  Comme  il  pourrait  arriver  que 
»  nous  fussions  dans  le  cas  de  publier  quelque  dé- 
»  Clara tion  pour  faire  connaître  au  public  que  Tétat 
»  d'hostilité  est  l'œuvre  de  la  Grande  Bretagne ,  il 
»  serait  essentiel  que  vous  sussiez  de  M.  de  Flo- 
»  rida-Blanca ,  si  le  roi ,  son  maître  ,  approuverait 
»  que  nous  y  fissions  usage  de  ce  qui  s'est  passé 
»  relativement  à  la  médiation  que  la  cour  de  Lpn- 
»  dres  avait  recherchée  de  la  part  de  la  cour  d'Es- 
»  pagne.  » 

M.  de  Montmorin  avait,  pour  la  centième  fois 
peut-être ,  reparlé  à  M.  de  Florida-Blanca  de  la 
possibilité  de  faire  rentrer  TEspagne  en  possession 
de  Gibraltar,  de  la  Jamaïque  et  de  la  Floride;  mais 
le  ministre  de  Charles  III,  continuant  à  jouer  un 
jeu  très-serré,  semblait  s'attacher  à  exprimer  des 
doutes  sur  les  dispositions  réelles  du  cabinet  de 
Versailles  à  appuyer  rigoureusement  TEspagne  dans 
ses  tentatives  de  réoccupations  territoriales.  «  En 
»  ce  qui  concernait  Gibraltar,  il  avait  été  longtemps 
))  tourmenté,  »  disait-il  (1),  a  d'un  ardent  désir  de 
))  rendre  à  son  pays  cette  place  de  guerre  si  impor- 

(1)  Archxvei  des  affaires  étrangères,  dépêche  de  M.  de  Montmorin. 
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»  tante  par  aa  ailuation.  Toutefois,  depuis  qu'il  se 

»  trouvait  à  la  tète  des  affaires  ,  il  seutait  qu'il  faU 

»  lait  mettre  le  succès  de  celte  entreprise  au  rang 

))  des  chimères,  car  on  devait  trouver,  à  son  exé- 

)>  cution ,  autant  d'obstacles  au  dedans  qu'au  de- 

»  hors.  Dans  son  opinion  personnelle ,  le  gouverne- 

))  ment  français  serait  même  le  premier  à  désirer 

D  qu'elle  ne  réussit  pas.  Il  comptait  infiniment  sur 

»  la  solidité  de  Talliance  par  laquelle  les  deux  mo- 

»  narchies  se  trouvaient  unies,  non  moins  que  sur 

»  l'attachement  réciproque  des  deux  souverains; 

»  mais  il  ne  pouvait  s'aveugler  sur  l'intérêt  bien 

»  entendu  qu'avait  la  France  à  ce  que  Gibraltar 

»  appartint  plutôt  aux  Anglais  qu'aux  Espagnols.  » 
Passant  ensuite  à  la  question  de  la  Jamaïque ,  «  il 

»  ne  cachait  pas  que  la  rentrée  de  cette  lie  en  la 

))  possession  de  la  couronne  de  Castille  serait  vé- 

»  ritablement  d'un  grand  avantage  pour  son  pays, 

))  à  cause  de  la  sécurité  qui  en  résulterait  pour  la 

»  tranquilité   du 'Mexique;    mais  il   arguait,   en 

»  même  temps,* de   l'impossibilité  où   était   déjà 

»  l'Espagne  de  fournir  aux  besoins  de  toutes  les 

»  colonies  qu'elle  possédait  en  Amérique,  pourdé- 

»  montrer  qu'il  importait  peu  à  la  métropole  que 

»  ce  fût  par  la  Jamaïque,  et  en  contrebande,  ou 

»  par  tout  autre  point ,  et  légalement ,  que  se  ftt 

»  l'importation  au  Mexique  des  marchandises  dont 

»  cette  contrée ,  aussi  bien  que  le  Pérou ,  pouvait 

»  avoir  besoin.  »  L'argument,  soit  dit  en  passant^ 
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û'élait  pas  exempt  de  quelque  maladresse,  car  on 
pouvait  facilement  répondre  qu'il  ne  derait  pas  èlre 
iodifrérent  au  trésor  de  la  mère-patrie,  de  recevoir 
ou  de  ne  pas  recevoir  les  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie sur  toutes  les  marchandises  sans  exception  que 
le  commerce ,  soit  interlope  soit  régulier,  introdui- 
sait dans  rAmérique  du  Sud.  Restait  donc  la  Flo- 
ride. Le  ministre  espagnol  ne  paraissait  pas  pren- 
dre aussi  complètement  son  parti  de  la  perte  de 
cette  possession  que  de  la  perte  des  autres.  Néan- 
moins y  il  se  montrait  si  modéré  daqs  les  désirs  qu'il 
exprimait,  que  le  concours  militaire  de  la  France 
ne  devait  pas  lui  êlre  indispensable  pour  les  réali- 
ser. A  ses  yeux ,  il  en  convenait,  la  cour  de  Ma- 
drid avait  commis  une  grande  faute  en  cédant  à 
TAngleterre  un  territoire  dont  les  ports ,  vastes  et 
sûrs,  commandaient  la  navigation  de  la  mer  des 
Antilles  et  celle  du  golfe  du  Mexique.  Mais  il  lui 
paraissait  que  la  seule  rétrocession  des  ports  de 
Pensacola.  et  de  Mobile  devait  suffire  à  rétablir  la 
supériorité  de  l'Espagne,  surtout  dans  les  derniers 
de  ces  parages.  Or,  cette  rétrocession,  comme  il 
l'attendait  bien  plutôt  de  négociations  pacifiques  que 
d'une  guerre  déclarée,  c'était  dans  l'espoir  d'y  par- 
venir qu'il  avait  proposé  au  cabinet  français  de 
faire  en  sorte  que  les  deux  cours  ménageassent  leur 
intervention,  de  manière  à  devenir  médiatrices  en- 
tre l'Angleterre  et  ses  colonies  révoltées.  M.  de 
Montmorin,  après  avoir  écouté  avec  le  plus  grand 
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sang-froid  cet  exposé  des  dispositions,  plus  oa 
moins  véridiqaes ,  du  gouvernement  espagnol ,  se 
borna  à  répondre  «  que  le  seul  moyen  de  se  rendre 
))  mattre  des  événements  était ,  pour  les  deux  cabi- 
»  nets  y  d'offrir  aux  regards  de  Tennemi  commun 
»  le  spectacle  d'une  union  que  celui-ci  put  croire 
»  indissoluble  (1).  » 

Et  il  revint  sur  la  question  de  Gibraltar  dont  le 
siège  y  disait-il ,  lui  paraissait  pouvoir  être  tenté 
avec  de  grandes  chances  de  succès.  Aussitôt  M.  de 
Florida-Blanca ,  Finlerrompant ,  lui  répliqua  avec 
assez  peu  de  ménagements ,  «  qu'il  n'était  pas  sans 
))  apprécier  ce  qu'une  telle  entreprise  devait  avoir 
»  d'avantageux  pour  le  cabinet  de  Versailles  y  puis- 
))  que  la  Grande-Bretagne ,  forcée  par  là  d'envoyer 
»  une  flotte  nombreuse  sur  les  côtes  de  l'Ândalou- 
))  sie,  ne  le  pourrait  faire  qu'en  dégageant  de  la 
»  surveillance  de  ses  croisières  les  côtes  françaises 
))  de  rOcéan  et  de  la  Manche  (2).  » 

Ce  qui  semblait  plus  particulièrement  résulter 
d'un  pareil  langage,  c'était  qu'à  Madrid,  malgré 
ce  qui  s'était  passé ,  l'espoir  de  faire  accepter  par 
la  cour  de  Londres  la  médiation  espagnole  n'était 
pas  entièrement  évanoui.  Or,  de  cette  médiation,  le 
fait  n'était  plus  contestable ,  M.  de  Florida-Blauca 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères ,  dépêche  de  M.  de  Montmorin 
du  22  juin. 

(2)  Même  dépêche. 
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atlendait,  tout  à  la  fois,  et  la  reconnaissaDce  de 
riDdépeadaDce  des  Etats-Unis  et  l'arrangement 
des  différends  territoriaux  qui  existaient  entre  son 
pays  et  l'Angleterre  y  c'est-à-dire  un  grand  honneur 
et  un  grand  profit.  L'ambassadeur  de  France  qui, 
moins  qu'un  autre ,  ne  pouvait  s'y  tromper,  pré- 
voyait cependant  que  si  Tespoir  d'obtenir  par 
les  négociations  Pensacola  et  Mobile  devait  être 
abandonné,  on  ne  tarderait  pas  à  voir  la  modéra- 
tion affectée  par  le  ministre  de  Charles  III  faire 
place  à  des  prétentions  qui  seraient  peut-être  plus 
embarrassantes  pour  la  France,  que  celle-ci  en  re- 
tirerait d'avantages  du' secours  que  lui  prêterait  son 
alliée  (1). 

A  en  juger  par  cette  conversation,  le  roi  d'Espa- 
gne semblait,  en  effet,  avoir,  à  deux  exceptions 
près ,  renoncé  à  rentrer  en  possession  des  territoires 
conquis  par  les  Anglais  sur  ses  domaines  ;  mais  il 
n'échappait  pas  à  M.  de  Montmorin  qu'un  des  mo- 
biles de  M.  de  Florida-Blanca  était  d'obtenir  du  roi 
de  France  l'engagement  de  ne  pas  chercher  soit  à 
reconquérir  le  Canada,  soit  à  mettre  le  pays  aux 
mains  des  Américains.  Voici  comment  cet  ambassa- 
sadeur  s'en  exprimait  (2)  :  «  Au  surplus^  si  l'on  en 
»  vient  à  la  médiation,  et  si  l'on  traite  de  l'indé- 

(t)  Archives  des  affaires  étrangères ,  dépêche  de  M.  de  Montmorin 
du  22  juin. 

(2)  Nous  ne  reproduisons  pas  ce  rapport ,  le  fait  qu'il  relate  étant 
généralement  connu,  même  dans  ses  détails. 
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»  pendance  des  Etals- Unis,  il  n'y  a  point  à  douter 
»  que  Ton  voadra  ici  maintenir  les  Anglais  dans  le 
))  Canada.  M.  de  Florida-Blanca  ne  m'a  pas  caché 
»  qae^  dans  son  opinion,  ce  n'était  qu'en  laissant 
»  des  semences  de  division  entre  les  Anglais  et  les 
»  Etats-Unis  que  Ton  pourra  s'assurer  du  maintien 
»  des  bonnes  dispositions  de  ces  derniers.  » 

Mais  le  temps  favorable  à  la  médiation  n'allait-il 
pas  expirer?  Quelque  fait  de  guerre  n'allait-il  pas 
dissiper  les  rêves  encore  pacifiques  du  roi  d'Espa- 
gne? Laissons  à  M.  de  Vergennes  le  soin  d'informer 
la  cour  de  Madrid  d'un  événement  qui  venait  de  se 
passer  non  loin  des  côtes  de  France.  «  Vous  verrez, 
»  Monsieur^  par  la  pièce  ci-jointe,  ))  écrivait  ce 
ministre  à  M.  de  Montmorin  (1),  «  le  compte  que 
»  rend  M.  de  la  Clocbeterie ,  lieutenant  de  vaisseau, 
»  et  commandant  la  frégate  la  Belle-Pcmley  du 
»  combat  glorieux ,  mais  trop  sanglant,  qu'il  a  sou- 
»  tenu  contre  une  frégate  anglaise  supérieure  à  la 
)>  sienne.  Il  sera  curieux  de  voir  si  les  Anglais  en- 
»  treprendront  de  justifier  ces  hostilités  d'autant 
))  mieux  caractérisées  que,  si  ce  n'était  qu'un  cas 
M  fortuit  et  un  malentendu ,  ils  n'auraient  pas  en- 
»  voyé,  le  lendemain  du  combat,  deux  vaisseaux 
»  pour  observer,  et  sans  doute  pour  s'emparer  de 
»  la  frégate  française.  Comme  nous  ne  pouvons 
»  considérer  cette  attaque  que  comme  un  cas  de 

(1)  Dépêche  du  23  juin. 
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))  rupture  préméditée  ^  nous  allousagir  de  la  même 
»  manière  que  si  la  guerre  était  déclarée,  et  user 
»  du  droit  de  faire  à  notre  ennemi  tobt  te  mal  qui 
»  dépendra  de  nous.  » 

Il  était  évident  que  le  comte  d'Estaing  ayant  y  à 
son  départ ,  reçu  Tordre  de  commencer  les  hostilités 
aussitôt  après  son  arrivée  sur  les  côtes  de  TAméri- 
que  septentrionale ,  la  guerre  ne  devait  pas  tarder 
à  éclater  de  Tun  et  de  l'autre  côté  de  TOcéan^  mais 
il  n'est  pas  moins  réel  que  la  commençant  inopiné- 
ment de  ce  côté-ci,  la  Grande-Bretagne,  au!K  yeux 
du  monde,  se  donnait  tous  les  torts  et  blessait 
TEspagne,  qu'elle  avait  intérêt  à  ménager,  du  moins 
pour  quelque  temps. 

Dès  le  29  juin,  l'ordre  était  envoyé  à  M.  d'Orvil- 
liers  de  sortir  de  Brest  à  la  tête  de  la  flotte  qu'il 
commandait,  et  qui  se  composait  de  trente  vais- 
seaux. Ses  instructions  lui  enjoignaient  (1)  :  «  d'éta- 
)i  blir  sa  croisière  à  l'ouverture  de  la  Manche  ; 
»  s'il  en  trouvait  l'occasion,  de  combattre  la  flotte 
»  de  l'amiral  anglais  Keppel ,  et  de  s'emparer  de 
)>  tout  ce  qu'il  pourrait  rencontrer  de  bâtiments  de 
»  guerre  ou  de  bâtiments  marchands,  naviguant 
)>  sous  pavillon  britannique.  »  Dans  l'intervalle, 
une  autre  frégate  française  avait  été  capturée,  et 
l'irritation  s'en  était  naturellement  fort  accrue  à 
Versailles.  Aussi  M.  de  Yergennes  terminait-il  ainsi 

(1)  Dépt^che  de  M.  de  Vergennes  à  M.  de  Montmorin  du  29  Juin. 


la  dépêche  par  laquelle  il  aûnonçait  à  M.  de  Mont- 
iDorio  Touverture  des  hostilités,  u  L'insulte  faite 
))  au  pavillon  du  roi,  par  Tattaque  de  la  Belle- 
»  PoiUe  et  par  la  détention  de  la  Licorne  y  est 
))  trop  caractérisée  pour  que  nous  ne  soyons  pas 
))  autorisés  à  nous  en  ressentir.  Les  mêmes  ordres 
»  de  capturer  sont  envoyés  dans  la  Méditerranée 
»  et  partout  où  il  est  nécessaire.  On  a,  de  plus^ 
»  expédié  des  lettres  de  représailles  aux  négociants 
>i  dont  les  bâtiments  ont  été  pris  ou  confisqués  par 
»  les  Anglais...  Vous  voudriez  bien  prévenir  de  ces 
»  dispositions  le  roi  catholique.  » 

Pendant  que  tout  cela  se  passait  y  le  cabinet  de 
Madrid  y  poussé  par  son  rêve  favori,  ne  demandait 
qu'une  chose  à  M.  de  Montmorin  :  c'était  d'obtenir 
que  le  manifeste  du  gouvernement  français  ne  Ht 
pas  mention  de  Tintervention  avortée  de  TEspagne 
((  parce  que  le  roi  catholique  n'avait  pas  entière- 
»  ment  perdu  Tespoir  de  conduire  sa  médiation  à 
»  une  heureuse  ]Sn  (1).  »  M.  de  Florida-Blanca 
exprimait  un  autre  désir,  mais  bien  plus  vivement 
encore  :  c'était  que  la  France  ne  fît  paraître  sa  dé- 
claration de  guerre  qu'au  moment  où  la  cour  de 
Madrid  publierait  la  sienne,  c'est-à  dire  au  com- 
mencement de  l'année  1779.  Le  motif  qu'avait  ce 
ministre  pour  articuler  une  semblable  demande 
consistait  en  ce  qu'à  Londres ,  on  avait  laissé  entre- 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin. 


voir  à  M.  d'Escarano  une  certaine  disposition  à  re- 
connaître prochainement  l'indépendance  des  Etats- 
Unis,  et  à  consentir  à  ne  plus  avoir  de  commissaire 
à  Dunkerque. 

M.  de  VergenneS;  croyant  entrevoir  dans  ces 
ouvertures  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  Espa« 
gnols  et  dont  ceux-ci  n'avaient  su  se  garantir^  s'em- 
pressa d'écrire  à  M.  de  Montmorin  et  le  fît  en  ter- 
mes laissant  percer  un  certain  découragement  (1). 
((  Les  Anglais,  »  lui  disait-il ,  «  amusent  l'Espa- 
»  gne  pour  n'avoir  d'abord  afTaire  qu'à  nous.  Ils  ne 
))  l'épargneront  pas  ensuite  :  ils  n'ont  qu'un  grief 
»  contre  nous  ;  ils  en  ont  de  nombreux  contre  elle. 
»  C'est  une  chose  malheureuse  qu'on  ne  sente  pas 
»  à  Madrid  que  les  flottes  dont  on  y  attend  le 
»  retour  n'ont  aucun  risque  à  courir,  tant  que  les 
»  forces  britanniques  seront  contenues  dans  la 
»  Manche.  C'est  donc  à  les  y  renfermer  que  nous 
»  devons  réunir  nos  efforts.  Nous  pourrions  nous 
»  flatter  d'y  réussir,  si  l'Espagne  nous  envoyait  dès  à 
»  présent  le  premier  secours  stipulé  par  le  pacte  de 
»  famille  ;  mais  c'est  à  quoi  je  vois  peu  d'appa- 
»  rence.  » 

Le  gouvernement  français  avait,  du  reste,  en  ce 
moment,  un  autre  sujet  de  préoccupation  :  «  Les 
»  nouvelles  qu'il  recevait  de  Berlin,  à  la  date  du 
»  30  juin^  ne  laissaient  presque  plus  d'espoir  de 

(1)  Dépêche  du  16  juillet. 
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»  conserver  la  paix  de  rAllemagne  (1).  »  Eo 
dehors  de  ce  qu'une  telle  circoostance  avait  de 
grave  eu  elle-même^  elle  devait  provoquer  de  plus 
grandes  hésitations  de  la  part  du  cabinet  de  Madrid, 
dont  une  des  principales  craintes  était  la  coïnci- 
dence d'une  guerre  continentale  avec  la  guerre 
maritime.  Sept  jours  plus  tard,  on  apprenait  même 
à  Paris,  par  un  courrier  parti  de  Vienne  le  7,  que 
le  roi  de  Prusse  était  entré  en  Bohème,  et  avait 
occupé  Nachod. 

Comme  sujet  de  consolation,  il  est  vrai,  M.  de 
Vergennes  reçut  à  la  même  époque  les  ratifications 
des  traités  conclus  avec  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  ratifications  qui  ne  devaient  plus  laisser 
exister  le  moindre  doute  à  Madrid,  sur  la  résolu- 
tion, bien  arrêtée  de  la  part  du  Congrès,  de  repous- 
ser les  propositions  que  les  commissaires  anglais 
étaient  chargés  de  lui  faire.  La  note  dont  ces  actes 
étaient  accompagnés  s'exprimait  effectivement  dans 
des  termes  on  ne  peut  plus  péremptoires  :  «  Nos 
»  aflaires,  »  disait-elle  (2),  «  ont  pris  un  aspect 
»  des  plus  favorables,  et  toutes  choses,  tant  au 
»  dedans  qu'au  dehors,  s'acheminent  pour  nous 
»  vers  une  période  durable  de  bonheur.  Nous  nous 
»  préparons  également  à  la  guerre  et  à  la  paix. 

(1)  Dëpécheda  lÔjuiUet. 

(2)  Archives  des  affaires  étrangères ,  dépêche  du  comité  des  affaires 
étrangères,  datée  de  Yorktown  (New- York),  le  14  mai  1778,  et  adres- 
sée au  commissaire  du  Congrès  à  Paris. 
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»  Nous  sommes  d'ailleurs  irrévocablement  détermi- 
»  nés  à  n'admettre  aacun  terme  d'accommodement 
»  qui  ne  s'accorderait  pas  avec  l'honneur  et  la 
»  dignité  d'Etats  indépendants^  en  même  temps 
»  qu'avec  l'esprit  et  le  but  de  nos  alliances  sur  le 
»  continent  européen.  Nous  avons  trop  de  raisons 
»  de  croire  que  nos  ennemis,  par  leurs  artifices,  par 
»  leurs  intrigues,  et  par  leur  manière  spécieuse 
))  d'altérer  les  faits,  ont  pu  donner  à  douter  de 
»  l'honneur  et  de  la  constante  résolution  des  Amé- 
»  ricains.  Que  pour  susciter  des  doutes  sur  notre 
»  persévérance  et  no^  dispositions  à  soutenir  notre 
»  indépendance,  ils  ont  mal  interprété,  ou  présenté 
»  sous  de  faux  aspects  toutes  nos  démarches  et 
»  tous  les  actes  publics  que  nous  avons  pu  faire... 
»  Pour  en  avoir  une  preuve,  on  n'a  qu'à  faire 
»  attention  à  ce  qui  suit  :  le  ministère  anglais  a 
»  employé  toute  son  industrie  à  faire  passer,  avec 
»  la  plus  grande  diligence,  en  Amérique,  ses  deux 
»  projets  de  bills  conciliateurs,  même  avant  qu'ils 
»  eussent  été  présentés  au  Parlement.  Nous  ne  pou- 
»  viens  alors  deviner  la  raison  de  cette  grande 
»  célérité,  mais  l'arrivée  de  vos  dépêches  et  de  nos 
»  traités  avec  la  France  ont  depuis  éclairci  cette 
»  affaire.  » 

((  Le  général  Howe  employa  tous  les  moyens 
))  dont  il  pouvait  disposer  à  faire  promptement 
»  répandre  ce  document  par  ses  agents  dans  le 
»  pays...  Ces  bills  ne  méritaient  véritablement  pas 
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»  )a  peine  de  fixer  notre  attention  ;   mais,  de  peur 

»  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur  les  causes  du 

»  silence  qu'aurait  y  à  leur  sujet ,  gardé  le  Congrès, 

»  ou  que  ce  silence  ne  fournit  à  nos  ennemis  de 

»  nouveaux    moyens    de    répandre   des   faussetés 

»  contre  nous,   on  en  fit  donner  lecture  dans  un 

»  comité  du  Congrès^  et  le  judicieux  autant  qu'éner- 

))  gique  rapport  fait  par  ce  Comité   fut  approuvé 

))  le  2Sl  avril  et  ensuite  publié   et  répandu   avec 

»  toute  la  célérité  possible  dans  chacun  des   Etats 

»  de  rUnion...  Abstraction  faite  de  la  part  qu'elle 

* 

»  a  prise  à  nos  affaires,  nous  admirons  la  sagesse 
»  et  la  grandeur  véritable  de  la  France  dans  la 
»  préparation  des  traités  que  vous  nous  avez  en- 
»  voyés...  La  France,  par  sa  sincérité^  par  sa  fran- 
»  cbise,  nous  a  plus  gagnés  et  attachés  à  elle  que 
))  tous  les  traités  secrets  n'auraient  pu  faire,  et 
)>  dans  rheureuse  conjoncture  où  nous  nous  trou- 
))  vous,  elle  a  jeté  entre  elle  et  nous  les  semences 
))  d'une  amitié  éternelle.  »  Cette  dépêche  était 
signée  Henry  Lee  et  James  Lowel. 

Que  pouvait  opposer  l'Espagne  à  des  assurances 
si  fortes,  si  précises  de  la  part  des  Américains  ? 
Evidemment,  l'un  de  ses  moyens  de  résistance  aux 
demandes  de  la  France  venait  de  lui  échapper, 
mais  il  lui  en  restait  malheureusement  un  autre: 
nous  vouloBS  parler  de  la  nécessité  d'attendre,  pour 
se  déclarer  formellement,  que  celles  de  ses  escadres 
qui   se  trouvaient  alors  à  la  mer  fussent  rentréçs. 


—  486  — 

M.  de  Florida-BlaDca,  qui  n'avait  jamais  ea  la  pen* 
6ée  de  décliner  d'une  manière  absolue  les  devoirs 
que  le  pacte  de  famille  imposait  à  son  souverain, 
et  qui,  dans  tout  ce  qui  s'était  passé,  n'avait  en 
d'autre  but  que  d'ajourner  le  plus  possible  le  mo- 
ment où  il  lui  faudrait  entreprendre  la  guerre,  se 
voyant  à  moitié  forcé  dans  ses  retranchements, 
devenait  d'une  humeur  de  plus  en  plus  gênante 
pour  l'ambassadeur  de  France,  chargé  de  provoquer 
de  sa  part  une  résolution  définitive.  Cette  humeur 
était-elle  le  résultat  d'un  calcul  ,  ou  bien  était-elle 
un  effet  du  caractère  de  ce  ministre?  Nul  n'aurait 
assurément  pu  en  décider  ;  aussi  M.  de  Montmorin 
se  bornait-il  à  signaler  le  fait  :  «  M.  de  Florida- 
))  Blanca ,  »  écrivait-il  à  Versailles,  «  a  un  fonds 
»  d'irritabilité  qui  se  réveille  d'autant  plus  que  les 
))  raisons  qu'on  lui  donne  sont  sans  réplique.  Je 
»  l'ai  prié  de  me  dire,  à  titre  d'avis  personnel, 
»  quel  effet  résulterait  d'une  réclamation  précise  et 
»  directe  de  notre  part  de  l'exécution  des  engage- 
»  mcntsdu  pacte  de  famille...  Cette  question,  quoi- 
»  que  faite  avec  tous  les  ménagements  possibles, 
»  déplut  beaucoup  au  ministre  espagnol.  Et,  comme 
))  je  ne  voulais  pas  me  mettre  dans  le  cas  de  faire, 
»  contre  son  avis  formellement  énoncé,  une  démar- 
»  che  que  vous  m'ordonnerez  peut-être  incessam- 
»  ment,  je  lui  laissai  la  possibilité  d'éluder  un 
»  engagement  par  trop  précis,  ce  qu'il  fit  en  me 
»  disant  que  si   l'on  adressait  cette  requête  au  roi 
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»  catholique,  ce  prince   saurait  ce  qu'il  aurait   à 
»  répondre  (4).  » 

Malgré  cela ,  TEspague  continuait  ses  armements 
avec  une  grande  vigueur.  La  flotte  de  Cadix  comp- 
tait dès  lors  vingt-huit  vaisseaux  de  ligne  en  état 
de  combattre,  et  vers  la  fin  de  l'année,  cette  flotte 
devait  s'élever  à  trente-huit  vaisseaux.  D'un  autre 
côté,  on  pressait  les  préparatifs  militaires  du  Ferrol^ 
et  Ton  y  mettait  en  état,  pour  la  protection  des 
arsenaux  et  du  port  lui-même,  une  batterie  de  cent 
canons.  Tous  ces  travaux  montraient  au  moins  que 
TEspagne  ne  voulait  pas  être  surprise.  Mais^  par 
cette  seule  raison^  elle  s'exposait  à  s'attirer  plutôt 
qu'elle  ne  voulait  Tanimadversion  de  la  Grande- 
Bretagne.  Déjà  elle  pouvait  juger  par  le  fait  do  la 
Belle-PoulSy  que  les  scrupules  de  cette  puissance 
à  son  égard  ne  tiendraient  pas  longtemps  en  pré- 
sence d'impressions  produites  par  de  trop  grandes 
précautions  militaires  prises  dans  les  arsenaux  de  la 
Péninsule.  Aussi  le  roi  catholique  avait- il  cru  né- 
cessaire de  charger  son  ambassadeur  à  Londres  de 
s'expliquer  sur  cette  capture  avec  lord  Norlh  ,  dont 
la  réponse  fut  «  que  l'aggression  n'avait  pas  été  du 
»  côté  de  la  frégate  anglaise  ;  »  à  quoi  l'ambassa- 
deur de  Charles  III  avait  répliqué  d'un  ton  embar- 
rassant pour  son  interlocuteur,  «  que  les  détails 
»  avérés  du  combat  prouveraient  quel  avait  été 
»  réellement  l'aggresseur.  » 

(i)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  du  20  juillet. 
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Le  cabioet  espagnol  ne  tarda  pas  à  être  informé 
of6ciellement  que  la  flotte  française  avait  heureuse- 
ment effectué  sa  sortie  de  la  rade  de  Brest,  et  ce 
fut  dans  les  termes  suivants  que  M.  de  Montmorin 
rendit  compte  de  l'effet  que  cette  nouvelle  avait 
prdduit  sur  Tesprit  de  la  cour  auprès  de  laquelle  il 
était  accrédité  :  «  J'ai  fait  part  à  Sa  Majesté  Catho- 
»  lique,  ainsi  qu'à  M.  de  Florida-Blanca ,  de  la 
»  sortie  de  notre  flotte  aux  ordres  de  M.  d'Orvil- 
»  liers ,  et  du  bonheur  qu'elle  avait  eu  de  sortir 
»  tout  entière  en  une  seule  marée.  L'un  et  l'autre 
))  m'ont  paru  s'en  réjouir  beaucoup.  Ils  regrettent 
»  fort ,  cependant  y  que  les  vents  ne  lui  aient  pas 
»  permis  de  sortir  à  temps  pour  s'emparer  de  la 
»  flotte  marchande  qui  revenait  des  iles.  »  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Espagne  exprima  en 
même  temps  l'espoir  a  que  nous  serions  plus  heureux 
»  au  sujet  des  vingt-quatre  frégates  que  les  Anglais 
»  font  revenir  de  l'Amérique  septentrionale.  » 

C'était,  pour  le  moment ,  prendre  la  question  par 
le  petit  côté.  La  flotte  française  avait  mieux  à  faire , 
en  effet,  en  force  comme  elle  l'était,  que  de  s'occu- 
per exclusivement  des  navires  marchands  ou  des  divi- 
sions légères  de  l'ennemi.  Elle  devait  s'attaquer  aux 
gros  vaisseaux  réunis  en  fortes  escadres.  Ceci  ne  veut 
point  dire  ,  cependant,  qu'une  capture  comme  celle 
des  navires  de  commerce  revenant  des  Antilles  eût 
été  à  dédaigner  ;  mais  la  circonstance  était  perdue 
par  la  faute  de  l'Espagne ,  et  ne  devait  plus  se  re- 
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trouver.  Il  fiant  entendre  là-de8êU8  M.  de  Vergennes, 
dans  la  dépêche  qu'il  adressait  à  M.  de  Montmorin 
le  S4  juillet  (1)  :  «  Si ,  an  moment  de  la  séparation 
»  de  Byron  d'avec  Keppel ,  la  France  avait  eu  une 
»  aupérioriié  marquée  par  le  nombre  des  vaisseaux 
»  qu'elle  pouvait  opposer  à  ce  dernier,  elle  n'en 
»  avait  pas  pu  profiler ,  tant  à  cause  des  conseils 
»  de  son  allié/ qui  Texhortait  à  ne  pas  commettre 
»  les  premières  hostilités,  qu'à  cause  de  la  média- 
»  tion  qui  lui  liait  les  mains.  Redevenue  plus  libre, 
»  surtout  par  suite  des  hostilités  notoires  de  TAn- 
»  gleterre ,  les  mêmes  vents  qui ,  pendant  long- 
»  temps,  avaient  retenu  les  vaisseaux  français  dans 
»  le  port,  avaient  poussé  vers  les  côtes  d'Angleterre 
»  de  grandes  richesses  et  de  nombreux  matelots. 
))  Avec  ce  secours  en  hommes,  Keppel  a  rétabli 
))  l'égalité  de  forces ,  et ,  dans  peu ,  il  pourra  deve- 
»  nir  supérieur  au  comte  d'Orvilliers ,  et  le  forcer  à 
»  rentrer  à  Brest...  Nous  ne  serions  pas  exposés  à 
»  celte  douloureuse  position,  si  TËspagne,  appré- 
»  ciant  l'intérêt  des  deux  cours,  et  les  avantages 
»  inexprimables  qu'il  était  possible  d'obtenir,  s'était 
»  déterminée  à  nous  faire  joindre  par  le  secours  de 
»  vaisseaux  stipulé ,  comme  assistance  prélimi- 
»  naire,  dans  le  pacte  de  famille.  Le  roi  ne  l'a  pas 
»  réclamé,  et  il  ne  le  réclamera  pas  encore.  Mais  si 
»  Sa  Majesté  Catholique  avait  jugé,  dans  la  sagesse 

(l)  Archives  des  affoiires  étrangères. 


»  de  ses  conseils,  qa'en  fortifiant  notre  flotte  elle  pre- 
»  nait  le  plus  sûr  moyen  d'affranchir  de  tous  risques 
»  les  navires  qu'elle  attend  y  nous  serions  maîtres 
»  de  la  mer  pour  toute  la  durée  de  la  campagne... 
»  Nous  devons  craindre  maintenant  que  les  Anglais, 
»  ayant  acquis  la  supériorité  sur  nous ,  ne  se  por* 
))  tent  en  force  au  cap  Finistère  et  y  établissent 
»  leur  station.  Maîtres  alors  de  leurs  mouvements, 
»  et  de  nous  les  dérober,  ayant  pour  retraite  la 
»  grande  mer  devant  eux,  ils  seront  sur  l'Espagne 
»  comme  sur  nous ,  suivant  que  les  circonstances 
»  le  leur  conseilleront ,  parce  que  la  jonction  des 
))  deux  flottes  étant  devenue  impossible,  ils  auront , 
»  de  toute  part,  une  supériorité  décidée.  De  là, 
»  une  guerre  faiblement  défensive  de  la  part  des 
))  deux  alliés  ,  et  arrogamment  offensive  de  la  part 
))  de  leur  ennemi.  » 

A  ces  considérations ,  il  y  avait  à  répondre  :  que 
si  les  Anglais  pouvaient  trouver  une  retraite  assu- 
rée dans  la  grande  mer,  les  escadres  alliées  avaient, 
en  trompant  l'ennemi,  cette  même  grande  mer  pour 
point  de  jonction  de  leur  flotte  :  c'est,  du  reste,  ce 
que  l'on  comprit  si  bien  à  d'autres  époques ,  et  no- 
tamment quatre  ans  plus  tard,  où  fut  réalisé  le  plan 
grand  et  audacieux  de  partir  des  deux  côtés  à  la 
fois  pour  aller,  après  s'être  rencontré,  menacer  les 
Antilles  anglaises,  manœuvre  qui  décida  la  cour  de 
Londres  à  demander  la  paix. 

Prévoyant  les  objections  qu'on  élèverait  à  Madrid 
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coDtre  le  projet  de  faire  combattre  dans  la  Blanche 
une  armée  mi-partie  française  et  mi-partie  espa- 
gnole^ M.  deVergennes  s'ingéniait  à  les  réfuter  par 
anticipation,  n  Je  m'attends ,  »  poursuivait-il ,  <(  à 
»  ce  qu'on  ne  manquera  pas  de  nous  opposer  à 
»  nous-mèmeSy  quant  à  la  combinaison  des  forces 
))  navales  des  deux  nations.  Vous  avez  reconnu, 
»  nous  dira-t-on  y  que  cette  combinaison  serait  plus 
»  dangereuse  qu'utile ,  et  aujourd'hui  vous  le  pro- 
»  posez?  Cela  implique  contradiction.  A  quoi  je 
))  réponds  :  ce  n'est  pas  changer  d'avis  que  de  mo- 
))  difier,  lorsque  les  circonstances  Texigent,  Tavis 
»  qu'on  a  soutenu  dans  un  autre  temps.  S'il  s'agis- 
»  sait  de  former  un  plan  de  campagne  en  mettant 
»  en  action  les  cent  et  plus  de  vaisseaux  de  ligne 
)>  que  les  deux  couronnes  possèdent,  nous  nous 
»  proposerions  d'attaquer  l'Angleterre  sur  différents 
»  points  du  globe ,  je  reviendrais  à  ma  thèse^  qui 
»  avait  d'abord  été  celle  de  l'Espagne  s'élevant 
»  contre  la  combinaison  des  forces  respectives. 
»  Mais  il  est  question ,  cette  fois ,  ou  d'assurer  le 
»  succès  du  siège  de  Gibraltar,  ou  d'arriver  à  une 
»  paix  rapide.  Or,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
»  de  ces  suppositions  ,  je  maintiens  que  la  réunion 
»  partielle^  telle  que  je  l'indique ,  est  utile  et  même 
»  indispensable  ;  car  on  ne  peut  atteindre  l'un  de 
»  ces  buts  qu'en  resserrant  les  forces  anglaises  dans 
»  la  Manche  et  en  les  privant  des  ressources  nou- 
»  velles  en  hommes  qu'elles  recevraient  bientôt,  si 
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• 

»  le  passage  restait  ouvert...  M.  de  Florida-BlaDca 
»  a  été  ministre  avec  vous ,  lorsqu'il  nous  a  paru 
»  ignorer  les  inleutions  du  roi  son  maître.  C'est  une 
»  façon  honnête  d'éluder  une  explication.  Malheu- 
»  reusementy  la  réticence  ne  peut  plus  que  gâter 
»  les  affaires.  Si  l'Espagne  nous  laisse  dans  l'incer- 
»  titude  sur  ses  vues  ultérieures,  nous  pçurrons 
»  faire  telle  disposition  de  nos  forces  qui  ne  secon- 
»  derait  ni  ne  favoriserait  ses  opérations  :  c'est  un 
»  inconvénient  que  nous  souhaitons  éviter.  Si  nous 
»  ne  devons  calculer  que  sur  nos  propres  forces , 
»  une  simple  défensive  en  Europe  sera  la  base  de 
))  notre  plan  y  et  nous  porterons  l'offensive  en  Asie 
»  ou  en  Amérique ,  suivant  que  nous  trouverons  à 
»  opérer  utilement.  » 

En  développant  ces  réflexions ,  le  ministre  fran« 
çais  n'avait  donc  pas  négligé  de  faire  briller,  une 
fois  de  plus,  aux  yeux  des  Espagnols,  le  prestige, 
toujours  fascinaleur  pour  eux ,  quoi  qu'ils  en  pus- 
sent dire,  de  la  conquête  de  Gibraltar.  Reprenant 
ce  thème  à  propos  des  mouvements  de  troupes  qui 
s'efTectuaient  alors  dans  la  Péninsule ,  et  afleclant 
de  penser  que  ces  concentrations  ne  pouvaient  avoir 
qu'un  but ,  la  reprise  de  possession  du  rocher  cé- 
lèbre qui  commande  l'entrée  et  la  sortie  de  la  Mé- 
diterranée, il  continuait  dans  ces  termes  :  «  Si  ma 
»  supposition  est  fondée,  il  convient  d'obvier  à  ce 
»  que  les  Anglais  ne  puissent  y  mettre  obstacle.  Il 
»  faut ,  pour  cet  effet ,  une  armée  de  mer  supé- 


—  493  — 

»  Heure  à  celle  qu'ils  pourraient  envoyer  au  secours 
»  de  cette  forteresse.  Où  cette  armée  pourrait-elle 
»  prendre  une  meilleure  station  qu'à  Touverture  de 
D  la  Manche  ?  Placée  là ,  aucune  escadre  anglaise  y 
))  pour  peu  qu'elle  soit  nombreuse ,  n'en  sortira  ja- 
)>  mais  sans  être  attaquée.  Gavons  au  plus  fort ,  si 
»  vous  voulez:  elle  aura  l'avantage  dans  le  combat^ 
»  mais  elle  sera  désemparée,  et  l'expédition  sera 
»  manquée.  Observez  de  plus  que  les  vents  qui 
»  nous  forceraient  à  rentrer  à  Brest  obligeraient 
»  également  les  Anglais  à  regagner  leurs  ports  et 
»  les  y  retiendraient  aussi  longtemps  que  nous  dans 
»  les  nôtres,  de  manière  qu'jls  ne  pourraient  échap- 
»  per  à  notre  surveillance.  » 

La  persistance,  empreinte  d'anxiété,  que  mon* 
trait  ici  le  ministre  français ,  prenait  sa  principale 
source  dans  les  nouvelles  qu'il  recevait  d'Allema- 
gne. De  Nachod,  frontière  delà  Bohème  du  côté  de 
laSilésie,  où  l'armée  prussienne  avait  pénétré,  dès 
le  5  juillet,  cette  armée  s'était  depuis  avancée  jus- 
qu'à Kœnigsgrastz ^  située  à  100  kilomètres  seule- 
ment de  Prague.  C'était  l'affaire  d'une  bataille  heu- 
reuse, et  de  quatre  à  cinq  jours  de  marche  pour 
atteindre  cette  capitale.  D'un  autre  côté,  l'armée 
autrichienne  se  trouvait  réunie  sur  l'Adler,  l'un  des 
premiers  affluents  de  l'Elbe  supérieur,  et  qui  passe 
sous  Kœnigsgraetz.  Ainsi  les  forces  ennemies  étaient 
en  présence,  l'armée  impériale  prenant  de  flanc 
l'annôe  prussienne,  si  <îelle-ci  se  portail  sur  Prague 
III  13 
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OU  sur  Olmtitz^  el  lui  faisant  face,  si  elle  voulait 
marcher  directement  sur  Yieune.  La  situation  des 
affaires  dans  l'Europe  centrale  était  donc  des  plus 
critiques,  et  les  dispositions  de  l'Espagne  allaient 
s'en  trouver  d'autant  plus  hésitantes  ,  eu  égard  à  la 
guerre  maritime,  que  la  grande  crainte  de  cette 
puissance,  nous  Tavons  déjà  dit,  était  de  voir  la 
France,  entraînée  par  les  traités  qui  la  liaient  à 
TÂutriche^  à  prendre  part  à  la  guerre  d'Allemagne. 

Heureusement,  M.  deVergennes,  en  transmettant 
d'aussi  graves  informations  à  M.  de  Montmorin,  pou- 
vait y  ajouter  ces  paroles  tranquillisantes  :  a  Au 
»  milieu  d'un  appareil  tellement  menaçant  qu'il 
»  semble  ne  respirer  que  les  fureurs  de  la  guerre, 
»  il  ne  serait  pas  impossible  de  voir  bientôt  luire  un 
»  rayon  de  paix.  Je  vous  confierai,  sous  la  condi* 
»  tion  expresse  de  n'en  faire  part  qu'au  roi  catholi- 
»  que  et  à  M.  de  Florida-Blanca ,  à  l'exclusion  de 
»  tout  autre,  même  de  l'ambassadeur  d'Autriche, 
))  que  l'impératrice-reine  touchée,  peut-être  même 
»  effrayée  des  calamités  d'une  guerre  qu^pu  lui 
»  avait  dit  apparemment  ne  pas  devoir  éclater,  s'est 
»  déterminée,  d'elle-même,  et  à  l'insu  de  l'empe- 
»  reur  son  fils ,  à  envoyer  un  émissaire  au  camp 
»  du  roi  de  Prusse  avec  des  propositions  d'accom- 
»  modement.  » 

Au  même  moment ,  pour  ainsi  dire,  allait  se  pas- 
ser un  fait  dont  le  retentissement  devait  être  im- 
mense,  et  qui  était  plus  que  tout  autre  de  nature  à 


relever  le  moral  du  cabinet  de  Madrid.  Le  S7  juil- 
let^ la  flotte  française  avait  combattu  à  la  hauteur 
d'Ouesaant  la  flotte  anglaise  commandée  par  lami- 
ral  Keppel  >  et,  à  force  inégale^  Tavait  contrainte  à 
rentrer  dans  ses  ports  d'armement.  Malheureuse- 
ment le  comte  d'Orvilliers  n'avait  pas,  de  son  côté, 
tardé  à  rentrer  dans  le  port  de  Brest.  «  Notre 
))  armée,  »  écrivait  M.  de  Yergennes  à  M.  de  Mont- 
morin  (1),  «  n'a  combattu  qu'au  nombre  de  trente 
»  vaisseaux  dont  deux  de  cinquante  canons.   Les 
»  Anglais  en  avaient  trente  et  un  dont  six  à  trois 
))  ponts. .Npus  n'en  avions  que  deux  de  ce  rang  (le 
»  DiLC  de  Bourgogne  de  quatre-vingts  canons,  et 
))  PAlecoandre  de  soixante-quatre),  qui  ont  été  sé- 
))  parés  de  Tarmée  dans  la  nuit  du  S3  au  24,  et  ne 
»  sont  pas  encore  rentrés.  »  Puis,  dans  une  autre 
dépêche  (2),  le  ministre  ajoutait  :  ce  II  est  bien  mal- 
»  heureux  que  les  vaisseaux  de  Tescadre  de  M.  le 
»  duc  de  Chartres  qui ,  pendant  Faction ,  formaient 
»  Tavant-garde ,  n'aient  pas  aperçu  ou  compris  le 
»  signal  de  M.  le  comte  d'Orvilliers  ,  Tarrière-garde 
»  ennemie  aurait  été  coupée,  et  nous  aurions  très- 
»  certainement  conduit  à  Brest  des  signes  non  équi- 
))  voques  de  la  victoire.  » 

Même  avant  d'avoir  été  informé  du  succès  de  la 
flotte  française ,  le  gouvernement  espagnol ,  il  con- 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 

(2)  Sous  la  date  du  15  août. 
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vient  de  le  constater  à  son  honneur^  par  suite  d'an 
de  ces  mouvements  oscillatoires  qui  le  ramenaient 
si  promptement  à   des  idées  belliqueuses,    après 
qu'il  s'était  donné  l'apparence  d'en  avoir  eu  de  trop 
pacifiques    peul-èlre,  se   montrait  plus  ouvert  à 
l'égard  de  l'agent  du  roi  de  France.  <(  M.  de  Flo- 
»  rida-Blanca ,  »  rapportait  M.  de  Montmorin  (1), 
«  ne  m'avait  pas  encore  parlé  aussi  clairement  qu'il 
))  l'a  fait  hier.  Il  m'a  dit  on  ne  peut  plus  posilive- 
»  ment  :  «  Laissez  rentrer  le  reste  de  la  flotte  de 
»  M.  Cevallos ,  et  nous  parlerons.  »  Il  m'a  donné  à 
»  entendre  que  le  roi  son  maître  avait  «pris  ses  dé- 
»  terminations...  De  son  côté,  le  roi  m'annonça  lui- 
»  même  l'arrivée  à  Cadix  du  vaisseau  qui  portait 
»  une  partie  des  richesses  du  Pérou ,  et  me  dit  : 
((  Vous  voyez  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  dans 
»  mes  calculs.  J'ai  toujours  dit  que  je  ne  serais  en 
»  état  de  rien  faire  avant  la  fin  de  l'août  ou  les  pre* 
n  miers  jours  de  septembre!  »  L'ambassadeur  fran- 
çais ne  dissimulait  pas  cependant  que  l'on  voyait 
avec  la  plus  grande  inquiétude,  au  lieu  de  sa  rési- 
dence )  l'aspect  que  prenaient  les  affaires  d'ÂlIema- 
goe.  Vainement  Louis  XYI  avait-il  écrit  de  sa  propre 
main  au  roi  son  oncle  pour  lui  confier  sa  résolution 
formelle  de  ne  se  mêler  du  conflit  austro-prussien 
que  par  l'oflfre  de  ses  bons  offices,  on  ne  laissait 
pas  à  Madrid  de  persister  dans  la  crainte  que  les 

(1)  Dépêche  du  27  juUlet. 


cîrcoostaDces  ne  lai  forçasseot  la  main ,  et  ne  loi 
fissent  une  obligation  de  prendre  part  à  la  lutte. 
M.  de  Florida-Blanca  croyait  même  savoir  positive- 
ment que  la  cour  de  Vienne  se  flallait  d'entratner 
la  France  dans  sa  querelle  (1),  et  pourtant  la  dé- 
marche secrète  et  directe  que  venait  de  faire  Tim- 
péralrice  auprès  du  roi  de  Prufse  pouvait  servir 
de  preuve  au  ministre  espagnol  que  Marie-Thérèse 
avait  été  personnellement  désabusée  des  espérances 
conçues  par  ses  conseillers.  Une  autre  erreur  de 
M.  de  Florida-Blanca  était  à  ce  moment  que  Tami- 
rai  Keppel  ne  sortirait  pas  de  la  Manche  pour  aller 
attaquer  ou  bloquer  l'escadre  de  Brest.  Or,  la  lettre 
de  M.  deMontmorin^  qui  renfermait  ces  divers  ren- 
seignements, était  précisément  écrite  le  jour  du 
combat  livré  entre  les  flottes  anglaise  et  française  ^ 
combat  dans  lequel  les  Anglais  avaient  été  les  as- 
saillants. 

Qu'allait-il  résulter  de  ce  double  fait  des  succès 
de  M.  d'Orvilliers  dans  la  guerre  maritime  et  du 
désappointement  que  devait  éprouver  M.  de  Flo- 
rida-Blanca en  voyant  si  promptement  déçues  les 
espérances  pacifiques  qui  lui  restaient?  En  France, 
on  rédigea  un  long  manifeste  de  guerre,  trop  long 
peut-être;  mais  les  griefs  contre  TAngleterre  étaient 
nombreux.  Quant  à  l'Espagne,  placée  en  la  per- 
sonne de  son  premier  ministre  dans  une  situation 

(1)  Dépêche  du  27  juillet. 


des  plus  embarrassantes ,  elle  songea  un  instant  à 
ofïrir  de  part  et  d'autre  sa  médiation ,  si  peu  utile 
une  première  fois^  mais  dont  elle  espérait  toujours 
retirer  un  sérieux  redressement  des  torts  que  l'An- 
gleterre avait  eus  à  son  égard.  Ce  n'était  pourtant 
pas  qu'elle  fût  prise  de  découragement ,  ou  qu'elle 
eût  quelque  penchant  à  attendre^  dans  une  attitude 
impassible,  que  les  événements  se  dessinassent  en  sa 
faveur;  loin  de  là,  elle  était  décidée  à  continuer 
avec  ardeur  ses  préparatifs  militaires,  mais  une 
considération ,  toujours  la  même ,  semblait  embar- 
rasser sa  politique  :  elle  ne  pouvait  cesser  de  voir 
dans  les  Américains  que  des  révoltés,  et  elle  ne 
voulait  pas  se  déclarer  l'appui  d'une  rébellion  dont 
l'exemple  pouvait  avoir  une  si  fâcheuse  influence 
sur  l'esprit  de  ses  propres  colonies.  Si  elle  en  venait 
donc  à  se  voir  forcée  de  combattre  à  côté  de  la 
France,  elle  cherchait  du  moins  à  éviter  toute  si- 
gnature de  traité  ou  de  convention  préalable  avec 
les  Etats-Unis.  C'est-à-dire  que,  s'il  le  fallait  absolu- 
ment ,  elle  soutiendrait  indirectement  la  cause  des 
insurgés,  en  se  réservant  de  ne  traiter  avec  eux 
qu'à  la  paix ,  et  lorsque  leur  ancienne  métropole 
aurait  elle-même^  et  la  première,  reconnu  leur  in- 
dépendance. 

Le  projet  de  manifeste  de  la  France  fut  commu- 
niqué au  cabinet  de  Madrid  ^  suivant  le  désir  qu'il 
en  avait  exprimé.  Ce  document,  après  l'exposé  des 
griefs  que  le  gouvernement  français  avait  à  arlicu* 


1er  contre  la  Grande-Bretagne  ,  tels  que  les  visites  , 
les  saisies  et  les  condamnations  de  navires,  ren* 
contrés  en  des  parages  non  compris  dans  les  limi- 
tes des  blocus  efTectifs  ,  renfermait  les  observations 
suivantes  (1)  :  a  Le  cabinet  anglais  a  affecté  de 
»  garder  un  silence  offensant  sur  la  plupart  des  of* 
»  fices  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de 
»  ces  actes  irréguliers  ^  et  lorsqu'il  s'est  déterminé 
»  à  répondre,  il  ne  lui  en  a  pas  coûté  de  dénier  les 
»  faits  les  plus  avérés  »  d'avancer  des  principes 
»  contraires  au  droit  des  gens  et  aux  traités ,  et 
»  d'encourager  des  jugements  et  des  condamna- 
»  tiens  9  en  excluant  jusqu'aux  moyens  d'appel. 
»  Tandis  qu'à  Londres  on  mettait  à  une  si  forte 
»  épreuve  la  modération  et  la  loyauté  du  roi ,  la 
»  Grande-Bretagne  faisait  dans  ses  ports  des  pré- 
»  paratifs  et  des  armements  qui  ne  pouvaient  avoir 
»  l'Amérique  pour  unique  objet.  Il  était  impossible 
»  à  Sa  Majesté  de  s'y  méprendre ,  et, dès  lors,  il  est 
»  devenu  d'un  devoir  rigoureux  pour  elle  de  recou- 
»  rir  à  des  dispositions  capables  de  prévenir  les 
))  mauvais  desseins  de  son  ennemi.  C'est  par  suite 
»  de  considérations  aussi  pressantes  que  le  roi  s'est 
))  porté  à  former  des  liaisons  avec  les  Etats-Unis  de 
»  l'Amérique  septentrionale,  dont  l'indépendance 
»  était  dès  lors  établie  par  le  fait ,  malgré  les  efforts 
»  extraordinaires  tentés  par  la  Grande-Bretagne 
»  pour  la  renverser. 

(l)  Archives  de$  affaires  étrangères. 


))  SI  l'iotenlion  du  roi  très-chrétien  eût  été  de 

»  tromper   l'ÂDgleterre^    il   aurait   enseveli   dans 

))  Tombre  le  secret  des  engagements  qu'il  venait  de 

»  contracter  avec  ses  nouveaux  alliés.  Loin  de  là  , 

»  Sa  Majesté  a  cru  se  devoir  à  elle-même  d'éclai- 

»  rer  la  cour  britannique  en  lui  notifiant  ses  liai- 

»  sons  avec  les  Américains...  Le  roi  de  la  Grande- 

»  Bretagne ,  après  avoir  rompu  la  paix  en  rappelant 

»  son  ambassadeur,  dénonça  au  Parlement  la  dé- 

»  marche  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  comme  un 

»  acte  d'hostilité  y  comme  un  acte  d'agression  for- 

»  melle  et  préméditée.  Ce  souverain  n'ignore  ce- 

»  pendant  pas  tous  les  exemples  de  ce  genre  que 

»  fournissent  les  annales  britanniques  et  même  son 

»  propre  règne...  Le  traité  de  la  France  prévenait 

»  et  rendait  inutile,  il  est  vrai ,  le  plan  formé  par 

})  les  Anglais    d'une  coalition    momentanée   avec 

))  l'Amérique,  et  il  faisait  échouer  les  projets  se- 

»  crets  qui  auraient  conduit  Sa  Majesté  Britannique 

»  au  succès...  Il  est  notoire  que  les  forces  de  la 

»  France  ont  été  les  premières  en  état  d'agir,  et 

»  qu'il  était  ainsi  au  pouvoir  du  roi  de  porter  à 

»  l'Angleterre  les  coups  les  plus  imprévus  et  les 

»  plus  sensibles.  Sa  Majesté  s'en  occupait ,  et  ses 

»  desseins  allaient  éclater,  lorsqu'une  parole  de 

»  paix  l'arrêta.  Sa  Majesté  Catholique  lui  fit  part 

»  du  désir  que  les  ministres  anglais  venaient  de 

»  lui  marquer  pour  la  conciliation ,  en  même  temps 

»  que  de  la  demande  qu'il  lui  faisait  de  sa  média- 
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})  tioD.  Le  roi  reçot  celte  ouverture  avec  une  satis- 
»  faction  proportionnée  aux  vœux  qu'il  a  toujours 
»  faits  pour  le  maintien  de  la  paix.  Non-seuleroent 
»  il  accepta  la  médiation  de  Sa  Majesté  Catholique^ 
»  mais  il  suspendit  sur-le-champ  la  sortie  de  sa 
»  flotte  de  Brest,  et  il  consentit  à  communiquer 
»  ses  conditions  de  paix  aussitôt  que  TAngleterre 
»  aurait  articulé  d'une  manière  positive  son  désir 
»  pour  une  réconciliation,  à  laquelle  Tindcpendance 
»  de  TÂmérique  du  Nord  servirait  de  fondement... 
»  Le  ministère  britannique  répondit  au  cabinet 
»  espagnol  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  récon- 
»  ciliation  et  de  paix  qu'après  que  la  France  aurait 
»  retiré  sa  déclaration  du  15  mai  dernier  (1).  Une 
»  telle  réponse  était  injurieuse  pour  la  France 
»  comme  pour  l'Espagne  ;  elle  mettait  dans  la  der* 
»  nière  évidence  les  desseins  hostiles  de  la  Grande- 
»  Bretagne.  Les  deux  monarques  l'envisagèrent 
»  sous  ce  point  de  vue,  et  quoique  le  roi,  toujours 
»  animé  de  sentiments  pacifiques,  laissât  encore 
»  Sa  Majesté  Catholique  maître  de  donner  suite  à  la 
»  médiation.  S'il  le  jugeait  à  propos ,  ce  prince  or- 
»  donna  à  son  chargé  d'affaires  à  Londres  de  gar- 
»  der  désormais  le  silence  sur  cette  question.  L'es- 
»  poir  d'une  conciliation  n'en  flattait  pas  moins 
»  encore  le  cœur  du  roi ,  lorsque  les  escadres  com- 


(1)  Cest-à-dire,  comme  on  l'a  vu,   la  déclaration  relative  aux 
traités  conclus  avec  les  Américains. 
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• 

»  mandées  par  les  amiraux  Keppel  et  ByroQ  sorti- 
»  rent  des  ports  d'Angleterre ,  ce  qui  acheva  de 
»  déchirer  le  voile  sous  lequel  la  cour  de  Londres 
))  croyait  pouvoir  cacher  ses  véritables  intentions. 
))  Dans  cet  état  de  choses,  Sa  Majesté  se  trouva 
»  forcée  de  changer  la  direction  des  mesures  qu'elle 
»  avait  prises  précédemment  pour  la  sûreté  de  ses 
»  possessions  et  pour  la  liberté  du  commerce  de 
»  ses  sujets.  L'événement  démontra  ,  d'ailleurs  , 
»  combien  la  prévoyance  du  roi  avait  été  juste... 
»  La  frégate  la  Belle-Poule  fut  attaquée  à  la  vue 
»  même  des  côtes  de  France...  Deux  autres  fréga- 
»  tes  et  un  bâtiment  d'un  ordre  inférieur  ont  été 
»  interceptés  par  surprise  ou  par  violence  et  con- 
)>  duits  dans  les  ports  d'Angleterre. 

»  La  sortie  de  Tarmée  navale  que  le  roi  avait 
»  mise  sous  les  ordres  de  M.  le  comte  d'Orvilliers,  » 
disait  enfin  le  manifeste ,  a  devint  alors  indispensa- 
»  ble  pour  rompre  les  desseins  des  ennemis  de  la 
»  couronne  et  pour  venger  les  insultes  que  ces  en- 
»  nemis  venaient  de  faire  à  son  pavillon.  La  Provi- 
»  dence  est  venue  en  aide  aux  armes  de  Sa  Majesté  ; 
»  car,  le  comte  d'Orvilliers,  attaqué  par  la  flotte  an- 
»  glaise,  Ta  combattue  et  forcée  à  la  retraite  après 
»  lui  avoir  causé  des  dommages  considérables.  » 

Le  projet  de  déclaration  que  nous  venons  de  ré- 
sumer donna  lieu^  comme  on  devait  s'y  attendre, 
à  plusieurs  observations  du  cabinet  de  Madrid  qui 
réclamait    certains   adoucissements   d'expressions, 
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• 

principalemeot  dans  les  passages  relatifs  à  sa  mé- 
diation. La  France  y  consentit,  et,  toujours  pleine 
de  déférence  à  Tégard  de  son  alliée ,  elle  lui  fit  de- 
mander «  si ,  dans  son  opinion,  la  publication  de 
»  ce  grave  document  devait  avoir  lieu  avec  Tac- 
)>  compagnement  des  formalités  publiques  qui  con- 
)i  stituent  une  solennelle  déclaration  de  guerre ,  ou 
»  si  seulement  il  devait  être  communiqué  aux  di- 
))  verses  cours  comme  une  justification  de  la  con- 
»  duite  que  la  France  n'avait  pu  se  dispenser  de 
»  tenir  dans  la  circonstance  (I).  » 

H  nous  faut  dire  ici  qu'à  Versailles  on  penchait 
pour  le  second  parti  :  «  L'Europe  ne  pouvant  igno- 
»  rer  que  l'Angleterre  n'eût  commis  les  premières 
»  hostilités  et  que  la  France  ne  se  trouvât  dans  le 
»  cas  d'une  défense  nécessaire.  »  Ce  qui  portait 
les  ministres  de  Louis  XVI  à  préférer  ce  moyen  ^ 
c'est  qu'ils  craignaient  qu'une  déclaration  en  forme 
de  leur  part  «  ne  poussât  telle  puissance  qui ,  dans 
»  l'état  des  choses,  croyait  pouvoir  refuser  à  la 
»  Grande-Bretagne  les  secours  déterminés  par  des 
))  alliances  défensives ,  se  trouvât  embarrassée , 
»  dans  le  cas  où  la  cour  de  Versailles,  accomplis- 
»  sant  la  vaine  formalité  de  déclarer  une  guerre 
»  déjà  commencée  ,  prendrait  ainsi  gratuitement  la 
»  qualité  d'agresseur  (2).  » 

La  défaite  de  l'amiral  Keppel  avait  eu  ce  résultat 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 

(2)  W. 
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assez  naturel,  de  faire  naître  une  certaine  disposi- 
tion pacifique  à  Londres.  Cependant,  avant  de  cé- 
der à  des  idées  de  conciliation  ,  le  ministère  an- 
glais avait  essayé  d'obtenir  de  l'Espagne  une 
déclaration  de  neutralité.  Lord  Weymouth,  en  ef- 
fet 9  en  avait  parlé  au  nouvel  ambassadeur,  le  mar- 
quis d'Almodovar,  lui  donnant  à  entendre  que  la 
Grande-Bretagne  ne  serait  pas  éloignée  de  s'imposer 
des  sacrifices  pour  atteindre,  un  pareil  but.  Or^ 
M.  de  Florida-Blanca^  informé  d'une  telle  ouverture 
faite  à  l'ambassadeur  de  son  souverain  y  eut  aussi- 
tôt y  sur  ce  sujet,  un  long  et  sérieux  entretien  avec 
lord  Granlham.  Le  ministre  de  Charles  III  s'étant  à 
peu  près  refusé 'à  croire  que  la  Grande-Bretagne 
pût  être  réellement  disposée  à  réparer  ses  anciens 
torts,  alors  que  journellement  elle  donnait  à  l'Espa- 
gne de  nouvelles  raisons  de  se  plaindre,  lord  Gran- 
tbam,  quelque  peu  égaré  par  l'amour- propre  blessé, 
lui  avait  répondu  :  «  qu'il  trouvait  une  bien  grande 
/)  différence  entre  son  langage  du  moment  et  celui 
»  qu'il  avait  tenu  jusque-là ,  car  il  ne  parlait  pas 
»  ainsi  deux  mois  auparavant.  »  A  quoi  le  ministre 
espagnol  ^  qui  était  dans  un  de  ses  jours  de  rudesse, 
avait  riposté  «  qu'il  parlait  delà  part  du  roi  son  mat- 
»  tre,  qui  ne  souffrirait  jamais  qu'aucune  puissance 
))  exerçât  avec  lui  l'espèce  de  despotisme  que  l'An- 
»  gleterre  affectait  (1).  » 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères ^ 
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N'ayant  po  obtenir  la  cléclaration  de  neutralité 
qu'ils  demandaient  et  qui  ne  devait  rien  produire 
d'avantageux  pour  TEspagne ,  les  ministres  anglais 
en  revinrent  d'eux-mêmes  à  l'idée  de  la  médiation. 
M.  de  FIorida-Blanca ,  mis  en  quelque  sorte  en  de- 
meure de  s'expliquer  sur  cetle  proposition ,  s'atta- 
cha à  paraître  l'éloigner  pour  faire  désirer  davan- 
tage rintervenlion  pacifique  de  son  souverain.  Ce 
fut  le  sujet  d'une  dépèche  de  lui  à  M.  d'Almodovar, 
portant  la  date  du  S5  août  (1)  :  «  Votre  Excel- 
»  lence,  »  écrivait-il  à  cet  ambassadeur,  «  doit  se 
»  borner  à  redire  à  lord  Weymoutb  les  mêmes  cho- 
»  ses  que  j'ai  dites  ici,  dans  une  autre  occasion,  à 
))  lord  Grantham,  et  que  je  viens  de  lui  répéter  à 
))  l'instant  :  c'est  que  les  ministres  anglais  ont 
»  perdu  la  bonne  occasion  pour  arranger  leur  af- 
»  faire  d'une  manière  honorable ,  par  la  médiation 
»  du  roi  catholique.  Qu'à  l'heure  qu'il  est,  toute 
»  nouvelle  négociation  serait  dangereuse  et  difficile, 
»  ne  fût-ce  qu'à  raison  de  la  constitution  même  du 
))  gouvernement  anglais;  que  Sa  Majesté  n'a  rien  à 
»  proposer  ni  à  demander.  Que  si  la  cour  de  Lon- 
»  dres  attend  quelque  chose  de  la  générosité  (gène- 
»  rosidad)  du  roi ,  elle  sait  fort  bien  ce  qu'elle 
»  peut  et  doit  faire.  Que,  dans  tous  les  cas,  le 
»  plus  sage  serait  de  faire  avec  la  France  et  avec 
»  les  Etats-Unis  un  accommodement  auquel  Sa  Ma- 

(1)  Archivés  dit  affairts  étrangères. 
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»  jeslé  coalribaerait  avec  grand  plaisir,  mais  que 
»  Sa  Majesté  n'offrira  point  sa  médiation...  Enfin , 
»  que  Sa  Majesté  espère  que  la  cour  d'Angleterre 
»  lui  accordera  une  satisfaction  convenable  pour 
»  les  justes  griefs  qu'elle  a  ,  et  qu'on  évitera  de  lui 
»  en  donner  à  l'avenir,  pour  ne  pas  troubler  da- 
))  vantage  la  tranquillité  présente.  Votre  Excellence 
»  ajoutera  que  si  les  choses  ne  s'arrangent  prompte- 
»  ment ,  le  roi  notre  mattre  craint  de  se  voir  obligé 
»  de  prendre  en  considération  les  intérêts  de  ses 
»  alliés.  » 

Plus  M.  de  Florida-Blanca  entrait  dans  une  voie 
de  récrimination  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  plus^ 
comme  on  doit  le  penser,  la  France  se  montrait  dis- 
posée à  faire  obtenir  aux  Espagnols  les  satisfactions 
qui  leur  tenaient  à  cœur.  C'est  ainsi  que  M.  de 
Montmorin  eut  ordre  de  parler  catégoriquement  au 
ministre  du  roi  catholique  d'une  action  militaire^ 
commune  aux  deux  puissances,  pour  faire  rentrer 
Gibraltar  en  sa  possession.  Comme  ce  souverain  pou- 
vait y  malgré  tout  ce  qui  venait  de  se  passer,  placer 
au  nombre  de  ses  espérances  la  remise  amiable  de 
cette  forteresse  dans  ses  mains,  ne  fdirce  qu'à  titre 
de  reconnaissance  pour  le  succès  de  sa  médiation 
sollicitée  derechef  par  les  Anglais,  le  cabinet  de 
Versailles  fit  représenter  à  Madrid  que  des  promes- 
ses formelles  n'avaient  pas  manqué  d'être  faites  dans 
ce  sens  à  l'un  des  prédécesseurs  de  M.  de  Florida- 
Blanca  :  «  Que  l'on  fouille  à  Madrid,  dans  les  archi* 
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»  V68  de  ce  siècle ,  »  écrivait  M.  de  Vergeones  à 
M.  de  MoatmoriDy  «  et  Ton  y  trouvera  Teogage- 
»  ment  écrit  pris  à  Tégard  de  Philippe  Y»  et  des 
»  traces  de  plusieurs  déclarations  verbales  faites 
»  postérieurement  de  la  restitution  de  Gibraltar. 
»  Ces  promesses  se  sont  toutes  évanouies  avec  le 
»  sentiment  du  besoin  qui  les  avait  fait  naître.  » 
M.  de  Montmorin,  s'élant  acquitté  de  la  mission  spé- 
ciale dont  il  avait  été  chargé ,  renJit  compte  dans 
les  termes  suivants  de  la  manière  dont  ces  ouver- 
tures avaient  été  accueillies  (1).  «  Dans  ma  der- 
)>  nière  conversation  avec  M.  de  Florida-Blanca  je 
»  lui  parlai  de  Gibraltar.  Comme  je  sais  positive- 
»  ment  y  quoi  qu'il  en  dise,  que  c^est  ce  qui  le 
»  touche  le  plus,  je  ramène  la  conversation  sur  ce 
)>  sujet  aussi  souvent  que  je  le  peux.  Je  lui  disais 
»  que  le  ministre  qui  rendrait  cette  place  à  TEspa- 
»  gne  s'immortaliserait  à  tout  jamais.  La  réponse 
»  fut  que  jamais  la  France  ne  se  prêterait  de  bonne 
»  foi  à  ce  qu'une  semblable  possession  rentrât  dans 
»  les  mains  des  Espagnols ,  parce  que  tant  que  la- 
))  dite  place  appartiendrait  aux  Anglais ,  elle  serait 
»  un  garant  certain  de  la  haine  d'une  nation  pour 
»  l'autre:  Je  lui  répliquai  alors  que  s'il  voulait  s'as* 
»  surer  de  nos  véritables  dispositions  sur  ce  sujet , 
»  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  les  connaître...  Que  je 
»  pouvais^  d'ailleurs,  l'assurer  déjà  que^  dans  le 

(1)  Dépêche  du  28  août. 
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))  cas  où  Sa  Majesté  Catholique  se  déterminerait  à 
»  assiéger  la  forteresse  dont  il  s'agit,  le  roi  se  pré- 
»  terait  à  tout  ce  que  pourrait  désirer  son  oncle , 
»  et  qu'au  moindre  signe  qu'il  ferait ,  tous  les  se- 
))  cours  lui  seraient  fournis.  Alors,  M.  de  Florida- 
»  Blanca  m'interrompit  en  me  disant  que  nous  re- 
»  parlerions  de  cela  en  temps  et  lieu ,  mais  qu'il 
»  pensait  toujours  que  ce  n'était  pas  par  un  siège 
»  que  son  souverain  pouvait  rentrer  en  une  telle 
»  possession.  » 

Le  ministre  espagnol  ne  parlait  pas  ainsi  sans 
quelque  raison  plus  ou  moins  plausible,  car  la 
Grande-Bretagne  s'agitait  de  plus  en  plus  pour  que 
le  gouvernement  espagnol  intervint  derechef  comme 
médiateur  entre  les  puissances  belligérantes.  Lord 
Grantham  ayant  vivement  interpellé  M.  de  Florida- 
Blanca  sur  ce  point ,  celui-ci  ne  le  laissa  pas  long- 
temps dans  l'incertitude,  et  l'informa,  en  effet  (1), 
((  que  le  roi  d'Espagne  ne  consentirait  à  accepter  la 
»  qualité  de  médiateur  que  lorsque  l'Angleterre  le 
»  lui  aurait  demandé  par  écrit  et  d'une  manière 
»  formelle,  et  qu'autant,  en  outre,  que  la  cour  de 
»  Londres  commencerait  par  donner  satisfaction  à 
))  l'Espagne  sur  les  griefs  dont  jusque-là  cette  der- 
»  nière  s'était  plaint  inutilement.  » 

A  Versailles,  où  l'on  était  si  scrupuleusement  in- 
formé de  ce  qui  se  passait  entre  le  cabinet  de  Lon- 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  à  la  date  du  31  août. 
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dres  et  celui  de  Madrid^  M.  de  Rayoeval  avait  été 
chargé  de  rédiger  un  mémoire  toachaat  les  avanta* 
ges  et  les  iDconvéoients  que  devait  présenter  la 
nouvelle  médiation  de  l'Espagne ,  et  voici  les  con- 
clusions de  ce  travail  (1).  a  Comme  le  roi  Char-* 
»  les  III  continue  à  faire  des  vœux  pour  la  paix , 
»  on  estime  que  la  France  fera  très-bien  de  Qe  paf 
»  contrarier  ces  vœux  et  de  continuer  à  s'en  rappor* 
»  ter  à  la  décision  de  Sa  Majesté  Catholique  ,  c'est- 
»  à-dire  à  reconnaître  la  médiation  de  ce  prince. 
)>  Par  cette  conduite ,  le  roi  atteindra  Tun  dé  ces 
)>  deux  résultats  :  ou  il  pourra  parvenir  à  une  paix 
i>  convenable  sans  avoir  épuisé  ses  ressources  et 
»  sans  avoir  eu  besoin  de  l'assistance  armée  de  son 
»  allié,  ou  il  mettra  le  roi  catholique  en  mesure 
»  de  pousser  les  Anglais  au  pied  du  mur,  ce  qui 
»  donneca  la  mesure  de  leur  mauvaise  volonté.  Par 
»  \hy  le  roi  d'Espagne  se  sentira  de  plus  en  plus 
»  disposé  à  faire  cause  commune  avec  le  roi  de 
»  France.  Mais  il  serait  très-nuisible  de  laisser  à  ce 
»  dernier  souverain   un  temps  indéterminé  pour 
»  s'assurer  catégoriquement  des  intentions  de   la 
))  cour  de  Londres.  Il  conviendrait  donc  de  lui  fixer 
»  un  terme,  et  plus  ce  terme  sera  court,  et  mieux 
))  cela  sera.  Après  avoir  montré  des  dispositions 
»  pour  la  paix ,  il  conviendra  de  parler  à  l'Espagne 
»  du  cas  de  guerre ,  ce  qui  soulèvera  des  ques- 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères, 
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»  lions  delà  plus  haute  gravité.  »  Ici^  le  rédacteur 
du  mémoire  passait  eu  revue  une  quinzaine  de  pro- 
positions tendant  à  servir  de  base  aux  engagements 
éventuels  qu'il  paraissait  nécessaire  d'obtenir  du 
cabinet  de  Madrid.  «  Car,  »  disait-il  en  terminant^ 
((  il  faut  craindre  de  donner  tout  Thiver  à  l'Angle- 
))  terre  pour  se  retourner  et  à  TEspagne  le  loisir  de 
»  varier.  » 

Cette  humeur  variable  dont  on  accusait  le  gou- 
vernement espagnol  avait  pourtant  sa  raison  d'être, 
raison  très-motivée  et  dont,  en  France,  il  n'était 
pas  tenu  assez  de  compte.  Dans  les  commencements, 
le  roi  catholique  était  surtout  préoccupé  du  soin  de 
laisser  aux  navires  apportant  les  millions  attendus, 
du  Mexique  et  du  Pérou,  aussi  bien  qu'à  Tescadre 
de  Buenos- Ayres ,  le  temps  de  rentrer  dans  le  port 
de  Cadix.  Ces  navires  arrivaient  successivement,  il 
est  vrai  ,  mais  il  fallait  les  réarmer,  et  tout ,  ou  à 
peu  près ,  manquait  pour  le  faire  promptement.  11 
faut  lire  la  correspondance  de  M.  de  Montmorin 
pour  avoir  une  idée  du  désordre  qui  régnait  dans 
les  ports  militaires  de  ce  pays.  Selon  l'ambassadeur 
de  France  (1)  :  a  Si  l'état  de  la  flotte  espagnole 
»  était  bon  sous  le  rapport  du  corps  des  bâtiments, 
»  des  agrès  et  des  apparaux  ,  ses  équipages  étaient 
»  peu  nombreux  et  mauvais.  On  pouvait  compter 
»  sur  trois  ou  quatre  officiers  au  plus  par  vaisseau  ; 

• 

(l)  Dépêche  du  17  août. 
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»  le  reste  avait  peu  oa  point  pratiqué  la  mer.  Les 
»  équipages  s'élevaieol  à  peine  à  cinq  cent  cin- 
))  quante  hommes  par  bâtiment  de  ligne  y  ce  qui 
))  était  insuffisant  pour  pourvoir^  dans  un  combat , 
)>  au  service  de  Tartillerie,  à  la  manœuvre  et  aux 
»  efTorls  de  Tabordage,  s^il  y  avait  lieu.  Or,  il 
»  n'était  pas  possible  de  suppléer  aux  vides,  puis- 
))  que  tous  les  matelots  inscrits  se  trouvaient  em- 
»  barques.  » 

Quant  aux  arsenaux,  celui  de  Carthagène,  d'après 
la  même  source  d'informations ,  ne  contenait  plus 
d'approvisionnements  :  le  vaisseau  le  Saint -Nicolas  y 
arrivé  depuis  peu  à  Cadix ,  y  avait  apporté ,  du 
premier  de  ces  ports,  15,000  quintaux  de  corda- 
ges qui  était  tout  ce  qui  y  restait.  Cadix ,  il  est 
vrai,  avait  à  peu  près  le  nécessaire,  mais  cela  ne 
pouvait  suffire,  même  après  un  combat  heureux, 
aux  réparations  d'une  flotte  telle  que  celle  qui  se 
trouvait  dans  ses  eaux.  Les  deux  vaisseaux  arrivés 
déjà  des  bords  de  la  Plata  avaient  besoin  de  chan- 
ger tous  leurs  agrès,  et  il  en  devait  être  ainsi  de 
ceux  qu'on  attendait  encore  des  mêmes  parages. 

Malgré  ces  conditions^  regrettables  à  tous  les 
points  de  vue ,  le  plan  auquel  venait  de  s'arrêter 
M.  de  Florida-Blanca ,  dans  le  cas  où  il  lui  faudrait 
en  venir  à  la  guerre,  était  une  attaque  directe  opé- 
rée par  les  forces  combinées  des  deux  puissances 
contre  un  point  à  déterminer  des  côtes  d'Angleterre. 
Cette  idée  était  même  tellement  enracinée  dans  son 


esprit^  qM  Tânihaêsadeur  de  France  se  croyait 
coDsciencieusement  obligé  de  déelarer,  pour  le  cas 
oik  elle  ne  sérail  pas  goûtée  à  Versailles  (4),  a  qu'il 
»  y  aurait  de  Tinconvénienl  à  la  rejeter  d'une  ma- 
»  nière  trop  formelle.  »  Pour  l'exécution  d'une 
semblable  opération ,  il  suffirait ,  dans  Topinion  du 
minisire  espagnol ,  «  d'une  flotte  de  soixante  vais- 
»  seaux  de  ligne  qui  permettrait,  après  une  des- 
))  cente  heureuse ,  d'aller  traiter  de  la  paix  à  Lon- 
»  dres  même  (2).  »  Mais  il  voulait ^  avant  tout, 
tant  le  succès  lui  paraissait  certain,  ((  que  l'on  con- 
»  vtnt  des  conditions  auxquelles  la  paix  se  ferait , 
I)  et  particulièrement  de  ce  qui  reviendrait  à  cha- 

»   CUB.    » 

Le  comte  de  Vergennes^  ayant  eu  l'air  de  prendre 
la  chose  au  sérieux  ^  —  et  le  fait  est  qu'elle  devait 
être  tentée  plus  tard ,  —  répondait  à  celle  ouverture 
par  les  considérations  qu'on  va  lire  :  «  11  ne  faut 
»  pas  se  flatter  de  pouvoir  tenter  une  expédition  de 
»  ce  genre  avec  moins  de  soixante  et  dix  vaisseaux 
»  et  de  soixante  et  dix  mille  hommes  de  troupes 
»  effectives  ,  dont  dix  mille  au  moins  de  cavalerie  ; 
»  si  Ton  considère  ce  qu'une  pareille  force  deman- 
»  deraiten  bâtiments  de  transport  pour  rartillerie, 
»  pour  les. vivres^  pour  les  munitions^  etc.,  il  y  a 
»  certainement  de  quoi  s'effrayer.  »  Puis  il  ajoutait^ 


(1)  Dépêche  du  17  août. 

(2)  Dépêche  de  M.  de  Moatmorin  du  10  septembre. 
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comme  pour  soader  le  terrain  :  «  Peut-être  une  en- 
)>  (reprise  6ur  Tlrlande  préeenterait'^elle  plus  d'avan- 
»  tagea  et  moios  de  difficultés  :  c'est  ce  qu'il  cou- 
»  viendra  d'examiner.  » 

Pendant  que  cet  échange  d'idées  et  d'observations 
se  poursuivait  d'un  côté ,  la  Grande-Bretagne  don- 
nait  une  suite  active  aux  pourparlers  dont  elle 
avait  pris  l'initiative  à  Madrid ,  à  l'efTet  d'obtenir  du 
roi  Charles  111  qu'il  flt  agréer  sa  médiation  par  la 
France.  Déjà  M.  de  Florida-Blanca  avait  donné  com- 
munication à  [.ondres  d'un  projet  de  note  qu'il  se 
proposait  d'adresser  à  ce  sujet  au  cabinet  de  Ver- 
sailles; mais^  ce  projet,  par  trop  précis  dans  les 
expressions  qu'il  employait ,  n'avait  pas  laissé  d'être 
Tobjet  d'une  double  réclamation  de  la  part  des  An- 
glais. D'abord  y  le  ministre  britannique  priait  l'Es- 
pagne de  ne  pas  user,  comme  elle  l'avait  fait,  des 
termes  :  «  demander  la  médiation;  »  termes  dont 
»  ils  ne  s'étaient  pas  servis  eux-mêmes ,  »  mais  seu- 
lement des  mots  «  la  désirer  (I).  »  Quant  aux 
griefs  anciens  ou  nouveaux  dont  l'Espagne^  profit 
tant  de  la  circonstance,  n'avait  pas  négligé  de  de- 
mander la  réparation  ,  a  la  cour  de  Londres  ne  s'en 
»  était  expliquée  qu'en  des  termes  très-généraux. 
»  Cependant,  »  rapportait  l'ambassadeur  de  France 
dans  la  même  dépêche,  «  bien  que  le  gouver- 
»  nement  espagnol  fût  loin  de  trouver  dans  l'ex- 

(l)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  du  21  septembre. 
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))  plication  que  lui  avait  fait  transmettre  lord  Wey- 

»  mouthiaclartéetia  précision  qu'il  avait  espérées, 

»  par  amour  de  Thumanité  et  pour  que  jamais  on 

))  ne  puisse  imputer  au  roi  catholique  d'avoir  re- 

»  fusé  sa   coopération  pour  l'établissement  de  la 

»  tranquillité   de  l'Europe,  ce  prince   avait    pris 

»  la  résolution  de  dire  à  l'Angleterre  que,  si  elle 

»  voulait  par  son  intervention  entrer  en  négocia- 

})  tion  avec  la  France,  le  moyen  le  plus  convena- 

»  ble  était  que  l'une   et  l'autre  de  ces  puissan- 

))  ces  communiquât  en  même  temps  et  sans  délai, 

»  au  ministre  du  roi  d'Espagne,  les  points  ou  arti- 

»  clés  qu'elle  voulait  obtenir  ou  s'assurer  par  les 

»  traités  à  intervenir.  Qu'alors  le  médiateur  ferait 

»  part  à  une  cour  de  la  demande  de  l'autre,  pour 

»  que  celle-là  y  fît  les  modifications  ou  les  opposi- 

»  tions  qu'elle  jugerait  à  propos.  Qu'en  conséquence 

»  de  ces  observations,  le  roi  catholique  proposerait 

»  son  plan  de  pacification  ,  —  mais  qu^ auparavant 

»  il  se  concerterait  avec  la  France  (1),  —  pour 

»  conclure^l'accommodement.  Que  dans  la  négocia- 

»  tion,  il  faudrait  trouver  le  moyen  de  réconcilier 

»  la  Grande-Bretagne  avec  ses  colonies  insurgées , 

»  sans  quoi  la  tranquillité  désirée  ne  pouvait  s'obte- 

»  nir,  et,  que,  finalement,  on  traiterait  les  ques- 

»  tions  relatives  aux  intérêts  de  l'Espagne,  c'est-à- 


(l)  Ce  qui  est  souligné  ici  ne  figurait  bien  entendu  que  dans 
Texemplaire  de  la  communication  destinée  à  la  France. 


f 


»  dire  aax  reveo^icalions  qu'elle  avait  à  exercer 
»  contre  les  Âoglais.  Si  la  cour  de  Londres ,  »  di- 
sait de  plus  le  cabinet  de  Madrid ,  «  n'accepte  pas 
»  ce  plan  sur-le-champ ,  ou  si  la  négociation  vient 
»  à  se  rompre  y  le  roi  catholique  n'hésitera  plus  à 
»  prendre  son  parti  pour  faire  respecter  son  paviN 
»  Ion  et  ses  droits.  » 

Cétait  là,  il  faut  en  convenir,  de  singulières  con- 
fidences de  la  part  d'un  médiateur.  Outre  la  paren- 
thèse significative  sur  laquelle  nous  avons  appelé 
l'attention  du  lecteur  en  la  soulignant,  la  note  espa- 
gnole contenait  'ces  paroles  non  moins  dignes  de 
remarque  :  «  Le  roi  d'Espagne  espère  que  le  roi  de 
»  France  reconnaîtra  ce  que  sa  conduite  a  de  sin- 
»  cère  à  son  égard ,  et  que  les  ministres  de  Sa  Ma- 
»  jesté  Très-Chrétienne  ne  diminueront  en  rien  les 
»  dispositions  rigoureuses  avec  lesquelles  ils  ont 
»  commencé,  ni  ne  suspendront  aucun  des  moyens 
»  propres  à  avancer  les  opérations  militaires.  » 

Ce  n'était  donc  pas  la  paix  que  l'Angleterre  pou- 
vait réellement  espérer  de  ses  démarches  à  Madrid , 
à  moins  qu'elle  ne  fût  décidée  d'avance  à  en  passer 
par  tout  ce  qu'on  exigerait  d'elle.  C'était  la  guerre 
avec  toutes  ses  conséquences  politiques  en  Europe , 
et  en  même  temps  avec  toutes  ses  conséquences 
commerciales  et  coloniales  en  Amérique  et  dans 
l'Inde.  Mais  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  la  li- 
berté du  choix,  et  se  trouvait  contrainte  à  subir  la 
médiation  du  roi  catholique,  faute  de  pouvoir  trou- 
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ver  un  autre  médiateur.  Les  Anglais ,  en  effet ,  à 
l'époque  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment^ 
élaient  sans  amis  en  Europe,  et  nous  devons  ajou- 
ter qu'ils  avaient  fait  à  peu  près  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  cela;  bravant,  chacune  à  leur  tour,  les  puis- 
sances neutres,  visitant  leurs  navires,  et  molestant 
leur  pavillon  ,  ce  qui  obligea  celles-ci ,  peu  de  temps 
après  y  à  former  une  ligue  qui ,  sous  le  titre  de 
«  neutralité  armée ,  »  avait  pour  but  d'imposer  le 
respect  de  leurs  droits,  à  qui  serait  tenté  de  les  mé- 
connaître. 

La  médiation  espagnole  fut  naturellement  accep- 
tée par  la  France  qui,  dans  les  conditions  où  cette 
médiation  devait  s'exercer,  ne  pouvait  que  trouver 
son  compte.  Aussi ,  M.  de  Yergennes,  autorisé  par 
M.  de  Florida-Blanca  à  transmettre  directement  à 
l'ambassadeur  d'Espagne,,  à  Londres^  Tassentiment 
du  roi  de  France  à  ce  sujet,  le  fit-il  de  la  manière 
la  plus  catégorique.  «  C'est  de  l'aveu  et  à  l'invita- 
»  tion  de  votre  cabinet ,  »  écrivait-il  à  cet  ambas- 
»  sadeur  (1),  «  que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre 
»  Excellence;  M.  de  Florida-Blanca  nous  ayant  fait 
»  communiquer  la  déclaration  même  que  vous  êtes 
»  chargé  de  remettre  à  la  cour  d'Angleterre,  a 
))  prévu  qu'il  serait  possible  que  le  ministère  bri- 
»  tannique ,  avant  de  confier  au  roi  catholique  ses 
»  conditions  de  paix ,  voulût  savoir  si  la  France 

(1)  La  dépêche  est  du  7  octobre. 


»  serait  dans  les  mêmes  dispositions.  Comme  Thu- 
»  manité  est  intéressée  à  ce  qu'on  abrège  tous  les 
»  délais  de  nature  à  éloigner  le  rétablissement  de 
»  la  tranquillité^  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  in- 
»  former  que  non-seulement  elle  agrée  la  médiation 
»  du  roi  son  oncle ,  mais  qu'elle  va  sans  perdre  de 
»  temps  lui  adresser  les  conditions  sous  lesquelles 
»  elle  consent  à  traiter  de  la  paix  avec  la  Grande- 
»  Bretagne.  » 

Dans  la  pensée  de  M.  de  Florida-Blanca  ces  con- 
ditions y  nous  les  connaissons  déjà ,  devaient  consis- 
ter (1):  i^  En  l'indépendance  absolue  des  colonies  in- 
surgées ;  2^  en  la  conservation  du  Canada  et  de  PAcadie 
par  FÂngleterre;  3^  en  la  cession  de  la  Floride  par 
la  Grande-Bretagne  aux  Etats-Unis ,  à  l'exception 
des  territoires  de  Pensacola  et  de  Mobile,  qui  de- 
vaient faire  retour  à  TEspagne  pour  la  protection  de 
s(  navigation  dans  le  golfe  du  Mexique.  Le  minis- 
tre espagnol  était  persuadé,  du  moins,  si  nous 
nous  en  rapportons  à  une  dépêche  de  M.  de  Mont- 
morin ,  a  que  les  Anglais  et  les  Américains,  égale- 
»  ment  las  de  la  guerre,  s'estimeraient  heureux  de 
»  souscrire  à  ces  clauses  pour  la  terminer.  »  11 
croyait  aussi  que  pour  contenir  tout  à  la  fois  l'An- 
gleterre et  l'Amérique  dans  des  bornes  qui  les  em- 
pêchassent d'être  de  longtemps  redoutables  aux 
deux  puissances,  «  ces  dernières  devaient  laisser 

(1)  Dépêche  du  15  octobre. 
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»  exister  entre  les  ÂnglaiB  et  les  Etats-Unis  des  se- 
»  menées  de  division  et  de  jalousie  ,  et  que  rien  ne 
»  seconderait  mieux  cette  vue  que  de  reconnaître 
»  aux  premiers  la  possession  de  FAcadie  et  du  Ga- 
»  nada.  » 

Si  la  proposition  première  et  déterminante  de  la 
France  était  que  la  Grande-Bretagne  reconnût  avant 
tout  l'indépendance  des  colonies  révoltées,  la  pro- 
position sine  qud  non  de  la  Grande  Bretagne  était 
que  la  France  retirât  d'abord  ses  forces  de  l'Améri- 
que septentrionale  et  s'abstînt  de  donner  aucune 
assistance  aux  insurgés.  Indépendamment  de  la  li- 
berté absolue  des  Etats-Unis,  le  cabinet  de  Versail- 
les demandait ,  mais  ceci  était  déjà  presque  ac- 
cordé (0  9  ^^  l'annulation  de  tous  les  traités  qui 
»  avaient  concédé  à  la  couronne  d'Angleterre  le 
»  droit  d'entretenir  un  commissaire  à  Dunkerque 
»  avec  la  mission  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  fajt 
»  dans  ce  port  aucuns  travaux  de  nature  à  rouvrir 
»  ou  à  élargir  les  passes.  »  C'était  pour  la  France 
la  plus  grande  des  humiliations  que  le  malheureux 
traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Sept  ans  lui  eût 
imposé.  Louis  XYl,  avec  un  juste  sentiment  de  di- 
gnité, voulait  redevenir  libre  de  faire  à  Dunker- 
que j  aussi  bien  que  dans  tous  les  autres  ports  de 
son  royaume,  ce  qu'il  lui  conviendrait  de  faire, 
sans  que   la  Grande-Bretagne  y  pût  apporter  le 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Yergennes  à  M.  de  Montmorin  du  17  octobre. 


moindre  obstacle.  Toutefois ,  il  se  montrait  disposé 
à  ne  pas  rétablir  à  Dunkerque  Tarsenal  maritime 
qui  y  avait  été  créé  sous  Louis  XIV. 

Conformément  aux  articles  13  du  traité  d'Utrecht 
(1713)  et  6  du  traité  de  Paris  (1763)  (1),  le  roi  de 
France  réclamait  pour  ses  sujets  le  droit  exclusif  de 
pécher  et  de  sécher  la  morue  sur  la  moitié  septen- 
trionale des  côtes  de  Terre-Neuve,  c'est-à-dire  de- 
puis le  cap  Bonavisla  à  Touest  jusqu'à  l'extrémité 
septentrionale  de  Hle,  y  compris  les  côtes  de  Belle- 
Ile,  et  de  là  en  suivant  la  partie  occidentale  de 
Terre-Neuve  jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche ,  en- 
fin sur  les  côtes  de  Labrador.  Dans  le  cas  ou  une 
telle  délimitation  ne  conviendrait  pas  à  la  Grande- 
Bretagne,  par  la  raison  qu'elle  voudrait  se  réserver 
le  droit  de  pêche  sur  les  côtes  de  Labrador,  la 
France  déclarait  être  prête  à  se  contenter  du  droit 
de  pêcher  sur  l'étendue  de  côtes  comprise  entre  le 
cap  Saint-Jean,  au  nord-est  de  Terre-Neuve,  et  de 
là,  en  contournant  Ttle  parle  nord,  jusqu'au  capRayo 
qui  forme  sa  pointe  sud-ouest;  venaient  ensuite  des 
réclamations  relatives  aux  établissements  et  au 
commerce  français  dans  l'Inde  :  il  élajt  demandé, 
par  exemple ,  que  Chandernagor  pût  être  fortifié  et 
pourvu  d'une  garnison  suffisant  à  sa  défense. 

De  toutes  ces  conditions ,  celle  qu'il  répugnait  le 


(l)  La  surveillance  du  commissaire  anglais  résultait  du  traité  de 
1763. 


plas  aux  ÂDglffis  d'accorder  était,  on  doit  le  oom- 
preDdre,  la  condition  qui  avait  l'indépendance  des 
Américains  pour  objet.  «  Lord  Weymouth  trouva 
»  étrange  (1)  qu'il  fftt  question  de  comprendre  les 
»  colonies  anglaises  insurgées  dans  la  négociation  ; 
»  l'Angleterre  étant  en  guerre  avec  la  France ,  il  ne 
»  voyait  pas  à  quel  propos  on  faisait  intervenir  les 
»  intérêts  des  insurgés  dans  un  arrangement  qui  ne 
»  devait  concerner  que  les  intérêts  des  deux  puis* 
»  sauces  européennes  belligérantes.  »  L'ambassa- 
deur d'Espagne,  auquel  il  présentait  cette  objection, 
lui  avait  vainement  répliqué  que  «  l'insurrection 
»  des  colonies  étant  la  cause  principale  et  vraisem- 
»  blablement  la  cause  unique  de  la  guerre ,  il  était 
r>  indispensable  de  les  comprendre  dans  la  négocia- 
»  tion  destinée  à  rétablir  la  paix.  »  Comme  le  jour 
où  cet  entretien  avait  lieu  le  ministre  anglais  était 
d'humeur  moins  accommodante  que  les  jours  précé- 
dents, il  avait  ajouté,  non  sans  vivacité,  et  non 
toutefois  sans  raison ,  «  que  les  termes  par  lesquels 
»  se  terminait  la  déclaration  de  Sa  Majesté  Catholi* 
»  que  se  portant  médiateur  (2),  mettaient  le  roi 
))  d*Ângleterre  et  ses  ministres  dans  le  plus  profond 
»  embarras  ;  car,  d'après  la  manière  dont  ce  prince 
»  s'exprimait,  il  affectait  un  air  plutôt  de  menace, 


(1)  Dépêche  du  9  novembre. 

(2)  Nous  ne  rapportons  pas  cette  déclaration  afin  d'éviter  les  re- 
dites. 


9  poor  le  cas  où  la  Grtide-Brelagiie  D'aecepterait 
»  pas  80D  arbitrage  )  qu'il  oe  se  présentait  en  conci- 
»  liateur.  )» 

Ce  qui  pouvait  avoir  exercé  quelque  influence 
sur  rhumeur  du  ministre  anglais,  c'était  la  tour- 
nure que  prenaient  les  afiairee  d'Allemagne.  A  Lon- 
dres, OJà  avait  considéré  comme  une  diversion  des 
plus  heureuses  pour  les  intérêts  britanniques  le  con- 
flit qui  s'était  élevé  entre  la  Prusse  et  rAutriche,  at- 
tendu que  la  France,  par  son  alliance  avec  cette 
dernière  puissance,  semblait,  ou  plus  tôt  ou  plus 
tard  ,  devoir  être  amenée  à  prendre  parti  pour  elle. 
Or,  Louis  XVI  n'avait  cessé  de  s'entremettre  pour 
obtenir  des  deux  belligérants  qu'ils  déposassent  les 
armes.  Ses  tentatives  n'avaient  point,  jusqu'alors, 
il  est  vrai ,  amené  de  résultats  favorables.  Mais  le 
roi  de  Prusse  lui  ayant  fait  exprimer  le  désir  que, 
pour  mieux  assurer  la  réconciliation ,  la  Russie  fût 
appelée  à  joindre  ses  bons  offices  à  ceux  de  la 
France,  et  la  cour  de  Vienne ,  ayant  donné  son  as- 
sentiment à  cette  idée ,  un  courrier  était  parti  de 
Paris  pour  Saint-Pétersbourg ,  chargé  de  dépêches 
provoquant  l'intervention  du  gouvernement  russe 
dans  le  règlement  du  différend  austro-prussien.  Or, 
la  czarine ,  en  réponse  à  ces  dépêches ,  venait  de 
faire  connaître  son  vif  désir  de  participer  à  l'œuvre 
de  la  paix  germanique.  Il  se  formait  ainsi ,  à  ce  su- 
jet ,  entre  elle  et  le  roi  de  France ,  un  concert  étroit, 
concert  qui ,  selon  l'expression  de  M.  de  Vergen- 


»  de  contraire  à  la  dignité  du  roi  de  France.  )> 
L'ambassadeur  d'Angleterre  lui  répliquait  que  «  si 
»  la  France  n'avait  conclu  avec  les  colonies  insur- 
»  gées  qu'un  pur  et  simple  traité  de  commerce,  la 
»  condition  était  toute  naturelle ^  puisqu'un  acte 
»  purement  commercial  n'impliquerait  point  Tobli- 
»  gation  de  fournir  des  secours  à  la  puissance  quel- 
))  conque  avec  laquelle  on  Tavait  conclu.  » 

En  conséquence  des  dernières  déclarations  adres- 
sées par  lui  à  la  cour  de  Londres ,  et  pour  répondre 
aux  prétentions  des  ministres  anglais,  M.  de  Florida- 
Blanica  fit  aussitôt  rédiger  une  note  dans  laquelle  se 
trouvaient  exposées  les  prétentions  du  gouverne- 
ment français.  Puis,  ayant  communiqué  cette  pièce  à 
M.  de  Montmorin,  il  en  regut  pour  réponse  que  du 
moment  que  les  Anglais  exigeaient  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  préliminaire  après  Texécution 
de  laquelle  seulement  ils  consentiraient  à  entrer  en 
discussion  sur  les  autres  questions,  il  devait  paraî- 
tre convenable  de  suivre  la  même  marche  en  ce 
qui  regardait  la  France;  «  qu'ainsi  il  fallait  se  bor- 
»  ner  à  demander,  pour  le  moment,  la  reconnais- 
»  sauce  préalable  de  l'indépendance  des  colonies  et 
»  le  rappel  des  forces  britanniques  de  l'Amérique 
»  septentrionale  en  annonçant  que  le  gouvernement 
))  français  se  réservait  de  s'expliquer  plus  tard  sur 
»  les  autres  points  ;  »  et  il  en  fut  fait  ainsi. 

Il  était  aisé  de  voir,  à  la  tournure  que  prenaient 
les  choses  dès  les  commencements^  à  quel  point  la 


068,  «  devait  avoir  poar  résultat  de  rétablir  entre 
»  Versailles  et  Pétersboorg  une  bonne  correspon- 
»  dance  qui  n'avait  été  que  trop  longtemps  inter- 
»  rompue.  Voilà ,   »  ajoutait-il  y  «  deux  courriers 
»  que  dans  l'espace  de  huit  jours ,  l'impératrice  de 
}>  Russie  nous  a  expédiés  pour  cet  objet.  Cela  ne 
»  justifie  guère  les  fanfaronnades  des  Anglais^  qui 
»  voudraient  se  persuader,  et  surtout  persuader  à 
))  l'Europe  qu'ils  sont  assurés  de  Tassistance  des 
»  forces  de  terre  et  de  mer  de  cette  souveraine.  » 
Quoi  qu'il  en  pût  être,  le  cabinet  de  Londres  se 
décida  bientôt  à  accepter  la  médiation  du  roi  d'Es- 
pagne y  et  lord  Grantbam  fut  chargé  de  Tannoncer  à 
M.  de  Florida-Blanca.  Mais,  en  même  temps,  Tam- 
bassadeur  d'Angleterre  fit  connaître  au  ministre  es- 
pagnol les  conditions  préliminaires  et  essentielles 
auxquelles  son  gouvernement  consentait  à  entamer 
les  négociations  (1).  «  Le  premier  point,  le  point 
»  rigoureusement  exigé,  était  qu'au  préalable  la 
»  France  eût  rappelé  toutes  les  forces  qu'elle  avait 
))  envoyées  au  secours  des  Américains  et  qu'elle 
»  cessât  de  leur  prêter  son  appui.  »  M.  de  Florida- 
Blanca    avait   beau   répondre   à   lord  Grantbam, 
«  qu'il  trouvait  la  condition  si  dure ,  qu'il  doutait 
»  que  le  cabinet  de  Versailles  y  souscrivît,  et  qu'il 
»  importait,  par  conséquent,  de  chercher  quelque 
))  tempérament  qui  modifiât  ce  qu'elle  présentait 

(l)  Oépéèhe  de  M.  de  Montmorin  du  16  novembre. 


médiation  espagnole  avait  peu  de  chaDces  de  réas- 
sir.  Or,  l'Espagne ,  qui  elle-même  s'inquiétait  déjà 
des  embarras  qui  pouvaient  de  nouveau  entraver 
son  action^  crut^  en  fouillant  dans  sa  propre  his- 
toire, avoir  Itouvé  un  précédent  de  nature  à  con- 
cilier les  prétentions  des  deux  parties ,  au  moins  en 
ce  qui  concernait  la  reconnaissance  des  colonies 
anglaises  en  qualité  d'Etat  indépendant.  Elle  eut 
ainsi  Tidée  d'indiquer  à  Versailles,  comme  un  exem- 
pie  bon  à  suivre,  la  conduite  tenue  en  1598,  lors 
du  traité  de  Vervins ,  par  Philippe  II  à  Tégard  des 
Etats  généraux  des  Provinces-Unies.  Il  ne  s'agissait 
donc  plus,  dans  sa  manière  de  voir,  d'une  reconnais- 
sance immédiate  :  il  s'agissait  d'une  trêve  préalable, 
qui,  par  sa  durée,  pût  permettre  d'arriver,  sans  nou. 
velles  secousses,  à  ce  grand  fésuliat  que  la  France 
cherchait  à  obtenir  et  que  l'Angleterre  se  montrait 
peu  disposée  à  accorder.  Ce  fut ,  dans  les  termes 
suivants,  que  les  vues  du  gouvernement  de  Madrid 
à  cet  égard  se  manifestèrent  à  l'attention  du  gou- 
vernement  français  (1). 

«  Comme  d'après  la  réponse  de  la  cour  de  Lon- 
»  dres  communiquée  à  la  cour  de  Paria ,  il  ne  sera 
»  pas  possible  d'atteindre  au  but  désiré  de  la  paix, 
»  à  moins  qu'on  ne  cherche  un  moyen  propre  à 
»  concilier  les  prétentions  éloignées  et  même  oppo- 


(1)  Déclaration  confidentielle  de  la  cour  de  Madrid  reçue  à  Paris  le 
29  novembre. 
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»  sces  des  deax  cabinets ,  pour  trouver  ce  moyen , 
))  Sa  Majesté  a  jugé  convenable  de  soumettre  sépa- 
>i  rément  quelque  réflexions  à  l'un  ou  à  l'autre 
»  monarque  actuellement  divisés  par  la  guerre ,  le 
»  tout  dans  le  désir  et  dans  l'espoir  de  donner,  à  la 
»  satisfaction  des  parties,  quelque  efficacité  à  ses 
»  offices  pacifiques. 

»  En  ce  qui  concerne  la  cour  de  Paris,  les  enga- 
»  gements  déjà  pris  par  elle  avec  les  colonies  in- 
»  surgées  doivent  lui  faire  croire  son  honneur  inté- 
))  ressé,  non-seulement  à  ne  pas  les  abandonner^ 
»  ce  qui  les  exposerait  à  l'oppression  ,  mais  encore 
»  à  leur  procurer  une  indépendance  qu'elle  consi- 
»  dère  comme  étant  comprise  dans  ses  engagements 
»  et  utiles  à  ses  intérêts,  il  convient  cependant  de 
»  songer  à  la  difficulté  qu'on  éprouvera  à  conclure 
»  un  traité  avant  d'avoir  obtenu  que  la  cour  de 
y>  Londres  ,  par  des  condescendances  préliminaires, 
»  ait  permis  aux  Américains  de  s'entendre  directe- 
))  ment  avec  elle  et  d'en  obtenir  la  reconnaissance 
»  de  leur  liberté  politique.  La  France  elle-même, 
))  lorsqu'elle  protégeait  et  soutenait  contre  TEspa- 
»  gne  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  Hollande,  se 
»  contenta^  dans  les  commencements,  de  procurer 
»  de  longues  trêves  aux  Etats  généraux  des  Provin- 
))  ces-Unies.  Et  quand  ceux-ci  voulurent  faire  leur 
»  paix  définitive  avec  TEspagne ,  la  France  se  borna 
»  à  stipuler  qu'ils  ne  la  ratifieraient  pas  sans  son 
»  assentiment. 

ni  15 
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»  Il  sera  difficile  d'obtenir,  pour  les  ÂméricaiDS^ 
»  dès  les  premiers  efforts ,  la  reconnaissance  d'une 
))  indépendance  absolue;  mais ,  alors  ,  si  les  négo- 

• 

»  ciations  rompues  et  la  guerre  continuant,  les  An- 
»  glais  venaient  à  offrir  cette  indépendance  à  leurs 
))  colonies,  sous  la  condition  qu'elles  séparassent 
»  leurs  intérêts  de  ceux  de  la  France ,  l'offre  ne  se- 
»  rait-elle  pas  bien  séduisante  pour  ce  peuple  déjà 
»  las  de  tant  de  calamités  subies?  et  quand  même 
»  ce  peuple  ne  renoncerait  pas  formellement  à  ses 
))  engagements  avec  sOn  alliée  il  trouverait ,  dans 
»  son  impuissance  et  dans  la  mauvaise  situation  de 
»  ses  affaires ,  mille  prétextes  pour  le  dispenser  de 
))  remplir  ses  engagements.  Alors,  les  anciens  co- 
»  Ions,  cessant  d'être  molestés  par  les  Anglais^ 
))  n'auront  pas  de  raison  pour  regretter  le  secours 
»  de  la  France,  et  celte  puissance  verra  retomber 
»  sur  elle  et  sur  ses  amis  européens  tout  le  poids 
»  d'une  guerre  que  la  cour  de  Londres,  débarras- 
))  sée  de  ses  colonies,  sera  d'autant  plus  en  état  de 
»  soutenir.  Par  ces  raisons  et  par  d'autres  que  l'on 
»  omet,  il  serait  donc  bon  de  chercher  un  tempe* 
»  rament  qui  facilitât  la  conciliation  sans  faire  man- 
»  quer  le  roi  très-chrétien  à  ses  obligations  envers 
»  les  insurgés.  Que  faire  pour  arriver  à  ce  but? 
))  Persuader  aux  Américains  que  ce  souverain,  loin 
))  de  les  abandonner,  cherche  au  contraire  tous  les 
»  moyens  de  leur  procurer  la  liberté,  qu'il  ne  sti- 
»  pulera  rien  à  leur  détriment ,  mais  que,  par  con- 


»  tre,  les  ancienaes  colonies  anglaises  doivent,  en 
»  toute  justice ,  ne  rien  conclure  avec  leur  métro- 
»  pôle 9  sans  le  consentement  du  gouvernement 
»  français.  » 

Il  est  certain  que  y  dès  ce  moment ,  et  malgré  les 
succès  qu'ils  avaient  obtenus ,  les  Américains  se 
montraient  en  proie  à  une  grave  lassitude.  Le  gou- 
vernement français  en  était  lui-môme  frappé  à  ce 
point  que  M.  de  Vergennes  s'en  était  expliqué  avec 
M.  de  Monlmorin ,  à  la  date  du  2  novembre,  lui 
disant  que  c'était  bien  à  tort  qu'on  eftt  vu  en  eux 
une  race  de  conquérants;  car,  s  en  rapportant  aux 
renseignements  particuliers  qu'ils  commençaient  à 
recevoir^  il  n'en  avait  pas  à  beaucoup  près  une  si 
haute  opinion.  «  Malgré  le  grand  attachement  que 
»  les  chefs  et  le  peuple  lui-même  témoignent  pour 
»  l'indépendance  ;  je  souhaite,  »  ajoutait-il,  ((  que 
»  leur  constance  ne  les  abandonne  pas.  Je  corn- 
»  mence  à  n'avoir  plus  une  si  grande  estime  de  leur 
»  fermeté  par  la  raison  que  la  conGance  que  j'avais 
»  placée  dans  leurs  talents,  dans  leurs  vues  et  dans 
»  leur  amour  patriotique ,  s'affaiblit  à  mesure  que 
»  je  m'éclaire  sur  leur  compte.  » 

Mais  le  cabinet  français,  qui  se  croyait  plus  en- 
gagé à  l'égard  du  congrès  qu'il  ne  le  paraissait  être 
aux  yeux  de  M.  deFlorida-Blanca,  éluda  adroite- 
ment les  insinuations  de  ce  ministre ,  relativement 
à  une  trêve,  surtout  à  courte  échéance,  qui  aurait 
nécessité  les  mêmes  armements  que  la  continuation 


de  la  guerre^  S'eroparaot,  eDSiute^  d'une  certaine 
façoa^  de  l'exemple  invoqué ,  ilMdep>anda'  que,  si 
une  .Irôve.  éi^it  jugée  nécessaire,  elle  ((k^  conclue 
pour  un  très-long  terme.  Nous  ne  résistons  paaàja 
tentation  de  reproduire  ici  les  arguments  histori- 
ques opposés,  à  cette  occasion ,  par  M.  d^  Vergen- 
nes^  aux  arguments  du  même  ordre  qu'avait  mis 
en  avapt  M|  de  Florida-Blanca.  Selon  le.  premier  de 
ces  homipes  d'état  (1)  :  «  Les  embarras  de  la  politi- 
»  que  intérieure  avaient  seuls  empêché  les  prédér 
»  cesseurs  immédiats  d'Henri  IV  de  seconder, 
»  comme  ils  l'auraient  voulu,  la  révolution  qui 
))  s'opérait  dans  les  Pays-Bas.  Henri  IV  lui-même, 
))  occupé  à  étouffer  la  Ligue ,  loin  de  se  trouver,  en 
»  poSiition  de  donner  des  secours  aux  Hollandaise 
)):en  r^cavait^  au  contraire,  de  leur  part.  Cep^n- 
»  daot,  les  affaires  de  ce  prince  ne  tardèrent  pas  à 
»  empirer,  par  suite  des  succès  des  EspagnoU,,  et.^ 
»  cetéjlat  de  choses  ayant  donné  des  inquiétpd^  à 
»  l'Angleterre ,  celle-ci  engagea ,  en  1596,  le  roi  de 
»  France  à  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  et  con* 
»  dut  en  même  temps  avec  lui  un  traité  d'al* 
»  liance  ofTensive  et  défensive,  auquel  les  Hol- 
»  landais  accédèrent ,  s'engageant  à  fournir  au  roi 
))  de  France  quatre  cent  mille  livres  pour  subvenir  à 
»  ses  dépenses... 
)>  La  guerre ,  »  continuait  M.  de  Vergennes ,  ((  se 

(1)  Archives  des  affaires  étranger ei. 


»  fsFtsail  'mollement  de  ia  pari  des  deax  alliés  du 
»  roi.'  Ce  prince  était  dépossédé  d'un  grand  nombre 
»  de  places  ;  la  Bretagne  s'était  révoltée.  En6n  ,  la 
»  position  d'Henri  IV  n'était  rien  moins  qu'avan- 
»  tageuse.  Bientôt,  FEspagne  ayant  fait  faire  des 
»  ouvertures  de  paix,  le  roi  de  France  les  écouta^ 
»  mais  en  prenant,  dès  le  principe,  la  résolution  de 
»  ne  traiter  que  conjointement  avec  ses  alliés...  On 
»  s'assembla  à  Yervins  au  commencement  de  1598. 
»  Les  commissaires  français  déclarèrent  tout  d'abord 
»  que,  quelque  désir  qu'e&t  leur  souverain  de  si- 
))  gner  la  paix,  il  ne  conclurait  point  sans  la  parti- 
))  cipation  de  ses  cobelligérants ,  n'ayant  rien  tant  à 
»  cœur  que  le  soin  de  son  honneur.  Les  termes 
»  mêmes  dans  lesquels  il  s'exprima  à  ce  sujet  sont 
»  des  plus  remarquables  :  «  J'aime  mieux  courre 
»  encore  la  fortune  de  la  guerre,  »  disait-il,  «  que 
»  de  faire  brèche  à  ma  foi  et  à  ma  réputation ,  avec 
i)  laquelle  j'ai  restauré  et  sauvé  ma  couronne.  »  Les 
»  plénipotentiaires  agissant  au  nom  du  roi  d'Espa- 
))  gno  déclarèrent ,  de  leur  côté,  qu'ils  étaient  prêts 
»  à  traiter  avec  les  alliés  du  roi  très-chrétien ,  et 
))^que  ceux-ci  étaient  les  maîtres  d'envoyer  leurs 
»  représentants  au  congrès... 

))  Henri  IV  remontra  inutilement  aux  ambassa- 
»  deurs  d'Angleterre  et  de  Hollande  à  quel  point 
»  ses  Etats  avaient  besoin  de  paix ,  et  combien  elle 
»  serait  avantageuse  à  leurs  souverains  eux  mêmes; 
))  mais  ses  exhortations  ayant  été  infructueuses ,  il 
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))  8e  détermina  à  coDlinuer  la  négociation  pour  son 
))  propre  compte.  Toutefois ,  craignant  que  la  paix 
»  venant  à  se  faire  avec  lui  seulement^  le  poids  de 
»  la  guerre  ne  retombât  tout  entier  sur  la  Hol- 
))  lande  y  et  qu'elle  n'y  succombât  du  premier 
»  coup,  il  ordonna  à  ses  plénipotentiaires  de  de- 
»  mander  au  moins  une  suspension  d'armes  pour 
»  ses  alliés  et  la  stipulation  d'un  délai  pendant  le- 
»  quel  ils  pourraient  être  admis  au  bénéfice  du 
»  traité.  Ces  demandes  soulevèrent  beaucoup  de 
»  difficultés  et  faillirent  faire  rompre  la  négociation^ 
)}  mais  elles  furent  enfin  accordées.  La  suspension 
»  d'armes ,  ou  plutôt  la  cessation  de  toute  entre- 
))  prise  militaire,  fut  fixée  à  deux  mois,  à  dater  du 
»  jour  de  l'acceptation^  et  Ton  donna  si;^  mois  aux 
»  alliés  pour  traiter.  » 

»  Ces  deux  points  obtenus,  le  roi  de  France  ju- 
»  gea  qu'il  pouvait  signer  sa  paix  particulière  avec 
))  l'Espagne  ,  ce  qui  eut  lieu  le  2  mai  1598.  Con- 
))  tinuant,  néanmoins^  à  vivre  en  bonne  intelligence 
»  avec  les  Hollandais ,  il  les  exhorta  sans  cesse  a 
»  la  paix  ,  et  il  y  a  môme  des  apparences  qu'il  prit 
»  avec  eux  des  arrangements-  secrets  pour  soutenir 
»  la  guerre,  si  besoin  était.  Les  archiducs  (1)  offri- 
»  renl,  en  1607^  aux  Hollandais  de  conclure  une 
»  paix  ou  une  trêve,  en  déclarant  qu'ils  étaient 


(1)  On  désignait  ainsi  l'archiduc  Albert  et  sa  femme  Isabelle  aux- 
quels le  roi  d'Espagne  avait  confié  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
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»  disposés  à  traiter  avec  eux  y  eD.qoalilé  et  comme 
»  les  tenant  pour  pays ,  provinces  et  Etats  libres , 
))  sur  lesquels  ils  ne  prétendaient  rien  y  et  cela  y  soit 
»  au  moyen  d'une  paix  perpétuelle ,  soit  au  moyen 
»  d'une  trêve  ou  cessation  d'hostilités  pour  douze , 
»  quinze  ou  vingt  ans ,  à  leur  choix. 

))  Lé  26  avrils  »  poursuivait  le  mémoire  que  nous 
ne  reproduisons  que  dans  ses  parties  principales  y 
a  les  Hollandais  acceptèrent  une  trêve  de  huit 
»  mois,  se  réservant  de  s'expliquer  ultérieurement 
))  sur  les  offres  des  archiducs.  Cette  trêve  com- 
»  mença  le  4  mai  1607,  et  finit  le  4  janvier  1608. 
))  Bientôt  après  cette  dernière  époque ,  Henri  IV  au- 
»  torisa  le  président  Jeannin  à  signer  avec  les  Etals 
»  généraux  une  ligue  défensive  dont  le  but  devait 
))  être  de  leur  assurer  une  paix  définitive.  Le  26 
»  juin  1608,  Jacques  !•'  d'Angleterre  y  accéda. 
»  Mais  les  soins  des  deux  rois  n'ayant  pu  effectuer 
))  un  traité  de  paix ,  et  la  négociation  entamée  à 
»  cet  effet  ayant  été  rompue ,  les  ambassadeurs  de, 
»  Framce  ,  d'Angleterre  et  de  quelques  autres  prin-- 
»  ces  proposèrent  une  trêve  à  longue  échéance ,  à 
»  la  condition  que  les  archiducs  regarderaient  les 
»  Provinces-Unies  comme  Etats  libres ,  ainsi  que 
»  cela  avait  été  exprimé  lors  de  la  trêve  de  1607. 
»  Les  archiducs,  aussi  bien  que  le  roi  d'Espagne, 
»  admirent  celte  proposition,  et  elle  devint  l'arti- 
»  de  1®'  du  traité  de  trêve  pour  douze  années,  si- 
»  gné  le  9  avril  1609.  » 


Ce  qui  doq8  frappe^  dans  ce  mémoire,  c^est  la 
parfaite  ressemblance  (an  motif  près)  qui  existe 
entre  la  manière  dont  les  Provinces-Unies,  d'un 
côté,  et  les  Etats-Unis,  de  Tautre,  se  sont  procuré 
leur  indépendance.  Dans  le  premier  cas,  nous  trou- 
vons, en  eflet,  une  alliance  de  la  France  et  de 
TÂngleterre  contre  TEspagne,  pour  venir  au  secours 
des  Hollandais  qui  leur  durent  leur  liberté,  tandis 
que,  dans  le  second,  nous  voyons  la  France  et 
l'Espagne  finir  par  se  liguer  contre  l'Angleterre  pour 
assurer  Tindépendance  des  Américains.  Il  en  résulte 
que ,  si  d'alitres  puissances  se  sont  portées ,  selon 
leurs  intérêts  ou  selon  leurs  penchants,  au  secours 
des  peuples  opprimés,  la  France,  autant  qu'elle  l'a 
pu,  s  est  toujours  montrée  au  premier  rang  des  na- 
tions généreuses ,  dont  Tappui  a  permis  à  la  liberté 
de  triompher  de  l'oppression,  et  l'on  doit  espérer 
qu'il  en  sera  toujours  ainsi. 

Le  ministre  français  abordait  ensuite  l'idée  de  la 
trêve ,  idée  que  venait  de  lui  soumettre  M.  de  Flo- 
rida-Blanca.  «  En  s'appuyant ,  »  disailil,  («sur  ce 
»  qui  avait  été  fait  à  Vervins ,  et  en  examinant  al- 
))  tentivement  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
»  rappelées,  on  voit  :  1®  que  les  engagements  pris 
)>  par  Henri  IV  avec  les  Etats  généraux  se  trou- 
»  vaient  conçus  dans  les  mêmes  termes  et  dictés  par 
»  le  même  esprit  dont  sont  empreints  la  plupart  des 
»  traités  offensifs  et  défensifs  que  les  cas  de  guerre 
»  font  éclore,  et  qu'ils  ne  renfermaient  aucune  sti* 
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»  pQlation  portaDty  soit  directement  soit  indirecte- 
»  ment  y  Tobligation  formelle  d'assurer  et  de  faire 
»  respecter  l'indépendance  et  la  souveraineté  des 
»  Provinces-Unies;  %^  que,  néanmoins,  ce  prince  a 
»  cru  constamment  son  honneur,  sa  foi  et  sa  répu- 
»  tation  intéressés  à  ne  point  traiter  sans  ses  al- 
»  liés;  qu'il  leur  a  procuré,  à  cet  effet,  toutes  les 
»  facilités  possibles;  que,  s'il  a  traité  seul,  c'est 
»  principalement  à  cause  de  leur  refus  obstiné,  et 
»  qu'il  n'a  même  pas  voulu  conclure  sans  leur  pro- 
»  curer  une  suspension  d'armes  et  un  délai  pour 
»  décider  de  leur  accession.  » 

((  Si  l'on  rapproche  maintenant,  »  continuait 
M.  de  Vergennes,  «  les  observations  qui  précè- 
))  dent  des  engagements  que  le  roi  a  pris  à  l'égard 
»  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  on 
))  sentira  facilement  conibien  ils  diffèrent.  La  base 
»  et  l'objet  direct  du  traité  signé  le  6  février  1778 
»  sont  la  reconnaissance  et  la  garantie  de  l'indé- 
»  pendance  des  Etats-Unis  :  il  y  est  stipulé  ,  en  ou- 
»  tre ,  que  si  la  guerre  éclate  entre  la  France  et  la 
»  Grande-Bretagne  pendant  la  durée  de  la  lutte  en- 
»  tre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies ,  Sa  Ma- 
»  jesté  Très-Chrétienne  et  les  Etats-Unis  feront 
»  cause  commune  ;  qu'aucune  des  deux  parties  ne 
»  pourra  conclure  ni  paix  ni  trêve  sans  le  consen- 
»  tement  préalable  et  formel  do  l'autre  partie ,  et 
»  qu'elles  mettront  bas  les  armes  au  jour  seulement 
»  où  l'indépendance  desdits  Etats-Unis  aur^  été  assu- 
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»  rée  forroellement  ou  tacitement  par  les  traités  qui 
»  termineront  les  hostilités.  11  résulte  de  là  que  le 
))  roi  ne  peut  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  la  Grande- 
»  Bretagne ,  à  moins  que  celle-ci  ne  reconnaisse 
»  l'indépendance  de  l'Amérique,  et  qu'en  se  condui- 
»  sant  autrement  il  commettrait  un  acte  d'infidélité 
»  qui  tournerait  à  son  déshonneur  et  nuirait  dès 
»  lors  essentiellement  à  ses  intérêts.  Mais  le  roi  et 
»  les  Américains  désirant  également  la  paix,  et 
»  l'Angleterre  montrant  une  répugnance  absolue,  du 
)x  moins  dans  l'étal  actuel  des  choses ,  à  faire  sur- 
»  tout ,  vis-à-vis  de  la  France ,  l'aveu  direct  et  expli- 
»  cite  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  des 
»  Etats-Unis ,  il  ne  peut  s'agir  que  de  chercher  un 
»  moyen  terme,  propre  à  être  accepté  par  chacune 
»  des  parties.  Or,  pour  découvrir  ce  terme ,  il  con- 
»  vient  de  prendre  en  considération  l'observation 
»  suivante. 

»  La  cour  de  Londres  sent  l'impuissance  où  elle 
»  est  de  reconquérir  ses  anciennes  colonies;  et  Ton 
»  ne  saurait  douter  du  désir  qu'elle  éprouve  de 
»  s'arranger  avec  elles,  même  en  reconnaissant  leur 
»  entière  liberté  ,  pourvu  qu'elle  puisse  le  faire ,  en 
»  ménageant  son  honneur  et  sa  dignité.  Or,  elle 
»  croirait,  sans  doute,  Tun  et  l'autre  affectés  en 
»  reconnaissant  cette  liberté  directement,  par  un 
«  acte  formel  ,  et  surtout  en  la  reconnaissant  vis-à- 
»  vis  de  la  France  dont  l'indépendance  des  Etats- 
»  Unis  est  l'ouvrage.  Cette  observation  conduit  à 
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»  penser,  ou  que  la  Grande-Bretagoe  pourrait  con- 
»  sentir  à  traiter  avec  les  Américains  seuls  sur  la 
»  question  de  Tindépendance,  ou  que  celte  puis- 
»  sance  leur  accorderait  au  moins  une  trêve  qui 
»  emporterait  la  reconnaissance  indirecte.  Reste  à 
»  savoir  ce  qui  pourrait  convenir  aux  Etats-Unis  et 
))  à  la  France.  Les  Etats-Unis  ont  la  quasi-posses- 
»  sion  de  la  souveraineté ,  et  il  leur  importe  de 
»  l'assurer,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être  ; 
»  la  France  n'a  point  d'autre  intérêt  relativement  ù 
))  l'Amérique  septentrionale,  et  il  doit  lui  être  assez 
»  indifférent  de  quelle  manière  l'indépendance  sera 
»  souscrite  par  l'Angleterre.  La  seule  chose  qui  lui 
»  importe ,  c'est  que  les  Etals-Unis  ne  s'isolent  d'elle 
»  qu'au  moment  où  elle  ferait  elle-même  la  paix 
»  avec  la  Grande-Bretagne.  » 

»  D'après  ces  données,  il  paraît  :  1**  Que  la 
»  France  peut,  sans  inconvénient,  consentira  ce 
»  que  les  Etats-Unis  traitent  directement  et  seuls 
»  avec  l'Angleterre,  sous  la  condition  expresse, 
»  néanmoins,  que  le  traité  de  Sa  Majesté  Britanni- 
»  que  avec  le  roi  très-chrétien  marcherait  parallèle- 
))  ment ,  et  que  l'un  de  ces  traités  serait  non  avenu, 
»  et  réciproquement ,  tant  que  l'autre  ne  serait 
»  point  parvenu  également  à  sa  perfection  ;  2'>  qu'à 
))  défaut  de  traité  définitif,  le  Congrès  américain 
»  pourrait  se  contenter  d'une  trêve  à  longues  an- 
»  pé^s,  tandis  que  la  France  ferait  une  paix  en  rè- 
»  gle.  Ce  dernier  expédient ,  en  même  temps  qu'il 
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»' serait  le  plus  supportable  pour  rAûgleterre,  et 
»  par  conséquent  le  plus  propre  à  conduire  à  la 
»  paix ,  semblerait  devoir  conduire  également  au 
»  but  que  se  proposent  les  Américains,  et  l'exemple 
»  de  la  Hollande  est  le  meilleur  argument  à  leur 
»  présenter  pour  les  convaincre.  Les  deux  traités 
I)  de  paix  el  de  trêve  pourraient  être  négociés  sous  la 
»  médiation  du  roi  catholique ,  et  cela  est  même  à 
»  désirer,  parce  que  Tenlremisc  de  ce  prince  servira 
»  à  écarter  les  pièges  que  la  Grande-Bretagne 
»  essaierait  de  tendre,  soit  au  roi  soit  aux  insurgés. 
»  Mais  pour  donner  à  ces  derniers  toute  la  sécu- 
»  rite  à  laquelle  ils  ont  droit  de  prétendre  raisonna- 
h  blement,  il  conviendra  de  stipuler  d'abord  que 
»  l'Angleterre  traitera  avec  eux  comme  avec  une 
»  nation  libre ,  et  qu'à  cet  effet ,  elle  retirera  ses 
»  forces  de  terre  et  de  mer  de  toutes  les  parties  du 
»  continent  de  TAmérique  comprises  dans  la  confé- 
»  dération.  Enfin  ,  que  la  trêve  sera  garantie  par 
»  la  France  et  par  TEspague ,  ou  au  moins  par  la 
»  France,  si  l'Espagne  s'y  refuse.  A  la  suite  de 
»  cette  trêve,  qui  sera  de  vingt,  trente^  quarante 
»  ou  cinquante  ans,  la  France  offrira  aux  Etats- 
»  Unis  \in  nouveau  traité  confirmatif  de  celui  du 
»  6  février  1778  ,  et  l'Espagne  pourra  y  prendre 
»  part.  L'objet  immédiat  de  ce  nouveau  traité  sera 
»  de  préserver  l'Amérique  contre  les  atteintes  que 
»  la  cour  de  Londres  voudrait  porter  à  sa  liberté 
»  après  l'expiration  de  la  trêve.  » 


Les  Etats-Unis,,  débarrassés  aiosî  de  la  guerre, 
semblaient  à  M.  de  Vergennes  en  position  de  pou- 
voir, s'occaper  avec  frnit,  tant  à  consolider  leur 
administration  inj^érieure  et  à  améliorer  Tétat  de 
leurs  finances  par  le  développement  de  l'industrie^ 
qu'à  former  avec  les  différentes  puissances  de  FEu- 
rope  des  liaisons ,  soit  politiques  soit  commerciales, 
destinées  à  devenir  un  nouveau  rempart  pour  leur 
liberté.  Mais ,  toujours  attentif  à  ménager  la  sus- 
ceptibilité  des  Américains ,  le  ministre  désirait  que 
l'Espagne  proposât  l'idée  de  la  trêve  comme  venant 
absolument  d'elle-même.  Il  se  fondait  en  cela  sur 
la  considération  que,  si  le  cabinet  de  Versailles  pou- 
vait être  seulement  soupçonné  d'avoir  admis  une 
telle  idée  comme  digne  de  quelque  attention ,  la 
Grande-Bretagne  en  pourrait  tirer  parti  pour  accé- 
lérer sa  réconciliation  avec  les  insurgés,  en  leur 
disant  que  la  France  les  abandonnait. 

Afin  de  prouver  d'ailleurs  à  quel  point  nous  étions 
fondé  à  dire  plus  haut  que  M.  de  Vergennes  n'avait 
nul  penchant  pour  la  conclusion  d'une  trêve,  nous 
reproduirons  ici  une  lettre  qu'il  adressait  à  M.  de 
Montmorin  le  4  décembre  (1).  «  J'ai  déjà  eu ,  »  lui 
écrivait-il  ,  a  une  conférence  avec  M.  Franklin  pour 
»  l'amener  à  l'adoption  de  quelque  expédient  qui 
))  puisse  faciliter  la  paix  ;  je  dois  le  revoir  demain 
))  pour  traiter  cette  matière  plus  à  fond.  L'idée  d'une 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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»  trêve  (si  nous  eo  venons  là),  »  ajoutai l -il  avec 
quelque  ironie,  «  lui  paraîtra  d autant  oioins  nou- 
»  velle  que  la  proposition  vient  de  lui  en  être  faite 
»  de  Londres.  J'ai  lu  une  lettre  de  M.  Hartiey,  qui 
»  vint  ici  le  printemps  dernier  pour  négocier  avec  les 
»  Américains  et  dont  je  vous  ai  parlé  dans  le  temps. 
»  II  mande  à  M.  Franklin  que  y  comme  il  n'est  pas 
»  possible  que  TAngleterre  reconnaisse,  dans  ce  mo- 
»  ment,  Tindépendance  de  TÂm^rique,  pas  plus  que 
»  celle-ci  y  renonce  y  il  pense  qu'une  trêve  de  cinq 
»  ans  serait  un  des  moyens  les  plus  propres  à  effèc- 
»  tuer  la  réconciliation  des  deux  peuples,  et  il 
))  prie  M.  Franklin  de  lui  faire  connaître  ce  qu'il 
»  pense  de  cette  ouverture...  Il  est  bien  sensible 
))  que  la  Grande-Bretagne^  en  accordant  aux  Etats- 
»  Unis  une  courte  trêve  qui  les  séparerait  de  notre 
»  alliance,  se  réserverait,  à  part  soi ,  de  retomber 
»  sur  eux  avec  toutes  ses  forces,  lorsqu'elle  aurait 
»  fini  sa  guerre  avec  nous.  » 

Franklin  y  soit  qu'il  y  apportât  de  sa  finesse  habi- 
tuelle ,  pressentant  que  la  France  repousserait 
l'idée  de  la  trêve,  soit  qu'il  fût  sincère,  parut  à 
M.  de  Vergennes  prendre  cette  idée  en  sérieuse 
considération.  Ce  ministre,  l'ayant  instruit  tout 
juste  autant  qu'il  était  nécessaire ,  «  et  à  l'exclu- 
»  sion  de  ses  collègues  Deane  et  Lee  (dans  lesquels 
»  on  n'avait  pas  grande  confiance),  de  l'état  des 
»  négociations,  avait  pu  juger,  d'après  les  répon- 
»  ses  de  l'envoyé  américain ,  que  dans  la  manière 
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»  de  voir  de  celui-ci  »  pourvu  que  la  France  el  TEs- 
»  pagoe  accordassent  leur  bienveillance  et  leur  pro- 
»  tection  aux  colonies  insurgées,  soit  que  Tindé- 
»  pendance  de  la  nouvelle  république  se  trouvât 
»  reconnue  de  droit,  ou  seulement  qu'elle  le  de- 
»  vint  de  fait  9  les  Elals-Unis  ne  pourraient  man* 
»  quer  d'avoir  fait  une  excellente  affaire  (1).  » 

Il  peut  paraître  difficile  de  démêler,  soit  la  pen- 
sée intime  à  laquelle  obéissait  M.  de  FloridaBlanca, 
lorsqu'il  émellait  l'idée  d'une  trêve  à  négocier  en- 
tre l'Angleterre  et  ses  colonies  insurgées,  soit  le 
sentiment  qui  portait  M.  de  Vergennes  à  n'adhérer 
qu'à  contre-cœnr  à  cette  idée ,  alors  que  Franklin 
était  loin  de  s'y  montrer  opposé.  En  y  regardant  de 
près,  on  parvient  cependant  à  s'expliquer  les  mo- 
tifs auxquels  chacun  d*eux  obéissait  en  particulier; 
ne  parlons  en  ce  moment  que  de  ceux  qui  concernent 
M.  de  Florida-Blanca.  Pour  un  homme  d'état,  la 
trêve  était  un  sujet  de  négociations,  par  conséquent 
un  nouveau  moyen  de  gagner  du  temps,  et  c'était 
si  bien  cela,  et  rien  autre  chose,  que  tout  en  fai- 
sant parler  avec  chaleur  à  Londres  au  sujet  de  la 
médiation,  le  ministre  espagnol  demandait  au  mi- 
nistre français  un  plan  de  guerre  fondé  sur  la  nou- 
velle situation  que  venaient  de  créer  les  résultats 
avantageux  du  combat  de  M.  d'Orvilliers.  Il  était 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Vergennes  à  M.  de  Montmorin  du  24  dé- 
cembre. 
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d'ailleurs  à  observer  que ,  tout  occupé  du  soin  de 
reculer  Tépoque  de  la  déclaration  de  guerre  de  son 
souverain,  M.  de  Fiorida-Blanca  laissait  depuis 
quelque  temps  échapper  de  plus  nombreux  indices 
de  son  ambition,  qui  allait  croissant  en  proportion 
du  temps  qu'il  parvenait  à  gagner.  Seulement  il 
continuait  à  demander  en  France  un  secret  absolu 
sur  tout  ce  qu'il  y  confiait  de  ses  prétentions  à 
faire  rentrer  sous  le  pouvoir  de  l'Espagne  certai- 
nes des  possessions  que  cette  puissance  avait  per^ 
dues  par  des  faits  de  guerre  ou  par  des  manœuvres 
artificieuses.  Tout  cela ,  il  faut  encore  le  constater, 
aigrissait  les  ressentiments  de  la  cour  de  Versailles 
contre  le  cabinet  de  Madrid  y  et  si  l'on  en  voulait 
une  preuve  particulière ,  on  la  trouverait  dans  la 
dépêche  suivante  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères  de  Louis  XVI  écrivait  à  l'envoyé  de  son  sou- 
verain à  Madrid.  Cette  lettre  portait  également  la 
date  du  24  décembre  (1). 

«  L'attention  avec  laquelle  TÂngleterre  cherchée 
»  gagner  du  temps  (2),  la  lenteur  étudiée  qu'elle 
»  apporte  à  répondre  à  la  dernière  communication 
))  de  TEspagne  doit  éclairer  à  Madrid  sur  les  véri- 
»  tables  dispositions  des  ministres  britanniques. 
»  Dans  tous  les  cas,  on  doit  trouver  suffisamment 


(1)  Archivet  des  affaires  étrangères» 

(2)  C'était  »  comme  on  le  voit ,  sauf  en  ce  qui  concernait  la  France 
et  les  Etats-Unis ,  la  tactique  commune. 


M  de  lumière  à  cet  égard  dans  les  papiers  publics 
»  de  Londres.  Tout  ce  qui  porte  le  cachet  ministé- 
»  riel  ne  respire  que  la  guerre  et  dit  hautement  que 
»  Ton  est  en  état  de  faire  face  à  tout  et  partout. 
»  Malheureusement  on  se  met  en  position  d'agir, 
))  et  une  fois  que  le  gouvernement  aura  obtenu 
))  l'argent  nécessaire  pour  sufGre  aux  dépenses  de 
»  la  campagne,  il  se  rira  aussi  bien  de  nos  efforts 
))  communs  que  des  clameurs  de  la  nation.  Com- 
»  ment,  après  cela,  se  promettre  de  surprendre  leis 
»  Anglais,  lorsqu'on  a  bien  voulu  leur  laisser  le 
»  temps  d'accumuler  les  moyens  nécessaires  pour 
'»  tenter  TofTensive^  non  moins  que  pour  rester  sur 
»  la  défensive?  Tout  cela ,  Monsieur,  me  semble  si 
»  incohérent  et  si  peu  en  rapport  avec  l'opinion 
»  que  l'on  s'était  formée  ici  de  la  justesse  des  vues 
)>  de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  son  ministre ,  que 
»  je  sens  se  réveiller  en  moi ,  plus  fortement  que 
»  jamais ,  les  soupçons  dont  je  vous  ai  entretenu 
»  plus  d'une  fois  sur  la  marche  tortueuse  de  l'Es- 
»  pagne.  J'appréhende,  je  Ta  voue,  que  M.  de  Flo- 
»  rida-Blanca  n'ait  pas  rapporté  d'Italie  (1)  cette 
))  candeur  et  cette  simplicité  qui  sont  dans  le  carac- 
»  tère  de  sa  nature  et  qu'il  y  avait  vraisemblable- 
»  ment  portées.  » 

Malgré  ce  qu'elle  renfermait  déjà  d'expressions 
dures ,  la  dépèche  de  M.  de  Vergennes  ne  s'en  te- 


(1)  Il  ayait  été  précédemment  ambassadeur  à  Rome. 
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Bait  pas  là ,  et  ce  minislre  semblail  vouloir  en  une 
fois  vider  son  cœur  rempli  d'une  amerlume  plus  ou 
moins  légitime.  11  aurait  pu  se  dire  cependant  que 
l'Espagne  n'était   pas   responsable  des  résolutions 
peut-être  un  peu  promptes  qu'on  avait  prises  dans 
le  principe  à  Paris  ;  que  si  cette  puissance  n'avait, 
malgré  tout ,  cessé  de  témoigner  Tintention  formelle 
de  s'engager  dans  la  lulle^  ce  n'était  du  moins  que 
pour  rheure  où  toutes  ses  mesures  de  prévoyance 
se  trouveraient  réalisées  ;  que  si  enQn  elle  s'ingé- 
niait à  retarder  l'explosion  desbostilités^  c'était  bien 
plus  pour  ne  rien  compromettre  que  pour  se  donner 
le  vain  plaisir  de  contrarier  les  vues  de  son  alliée.  * 
Il  demeurait  évident  d'ailleurs  que  la  cour  de  Ma- 
drid était  et  n'avait  cessé  ^  depuis  le  commencement  y 
d'être  ballottée  entre  deux  courants  d'idées  contrai- 
res l'un  à  l'autre  :  l'envie  d'abaisser  la  Grande- 
Bretagne  en  donnant  la  main  à  l'émancipation  de 
ses  colonies,  et  la  crainte  d'avoir  plus  tard  à  répri- 
mer des  tentatives  de  soulèvement  dans  ses  propres 
possessions ,  tentatives  inspirées  par  le  succès  des 
Anglo-Américains. 

Quoi  qu'il  en  fût ,  M.  de  Vergennes  poursuivait 
ainsi  :  «  Remarquez,  je  vous  prie,  l'inconséquence 
»  de  la  cour  de  Madrid.  On  n'a  rien  voulu  faire 
»  lorsqu'il  était  possible  de  tout  faire ,  même  sans 
»  beaucoup  risquer.  Maintenant  que  tout  est  devenu 
»  très-difficile  et  à  bien  des  égards  impossible ,  on 
3)  fait  dépendre  ses  résolutions  des  partis  plus  ou 
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»  moins  aadacieux  que  nous  proposerions ,  si  nous 
»  étions  capables  de  compromettre  le  nom  auguste 
»  dont  nous  ne  sommes  que  les  organes.  Au  lieu 
»  d'un  plan  raisonnable,  on  nous  demande  de  pré- 
»  senter  un  véritable  roman  de  chevalerie  (1); 
»  mais  le  jeu  est  trop  sérieux ,  et  il  ne  s'agit  pas 
))  de  se  livrer  à  reffervescence  d'une  imagination 
»  exaltée.  Ce  sont  des  calculs  mûrement  réfléchis 
»  qui  doivent  fournir  les  données  de  notre  action 
))  et  en  amener  les  résultats  favorables. 

»  Ce  qui  paratt  aisé  dans  la  spéculation  est  or- 
))  dinairement  très-difficile  et  parfois  même  im- 
»  possible  dans  la  pratique...  L'Espagne  nous  a 
»  enchaînés  en  quelque  manière  lorsque  les  circon- 
))  stances  nous  invitaient  à  agir.  D'abord  la  sûreté 
»  de  sa  flotte  a  exigé  que  nous  retinssions  à  Brest 
))  une  masse  de  forces  qui ,  distribuées  ailleurs , 
»  auraient  pu  être  du  plus  grand  eflet.  La  média- 
))  tion  que  cette  couronne  nous  a  oflerte  ensuite  et 
»  que  nous  avons  acceptée  nous  a  interdit  les  pre- 
»  mières  hostilités  et  fait  perdre  ainsi  des  occasions 
»  précieuses,  car  ce  n'est  que  lorsque  les  Anglais, 
»  se  sentant  sufflsamment  en  force,  ont  levé  le 
»  masque,  que  la  nécessité  d'une  juste  défense  nous 
»  a  permis  l'usage  de  nos  armes.   » 

Arrivé  à  ce  degré  de  récriminations,  M.  de  Vér- 


(l)  M.  de  Vergennes  faisait  allusion  ici  à  l'idée  d'un  débarquement 
en  Angleterre ,  émise  par  le  chef  du  cabinet  espagnol. 
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genDes  allait  jusqu'à  écrire  en  terminant  sa  dépè- 
che :  ((  Si^  naalgré  nos  efforts,  M.  de  Florida-Blanca 
»  continue  à  s'envQlopper  dans  une  obscurité  qui 
»  ne  pourra  que  confirmer  nos  inquiétudes  et  don- 
»  ner  du  corps  à  nos  soupçons;  si,  enfin,  vous  ne 
»  parvenez  pas  à  tirer  quelque  chose  d'affirmatif  et 
»  de  satisfaisant  du  roi  catholique  lui-même,  il  ne 
)>  restera  plus  à  Sa  Majesté  qu'un  seul  parti  à  pren- 
»  dre ,  celui  de  sommer  le  roi  son  oncle  de  l'e&é- 
»  cution  du  pacte  de  famille.  »  Certes,  la  situation 
était  aussi  tendue  qu'elle  pouvait  l'être.   La  suite 

indiquera  la  manière  dont  les  attitudes  respectives 
finirent  par  se  dessiner. 

Néanmoins,  M.  de  Vergennes  adressait  à  Madrid 
le  plan  de  guerre  tel  qu'on  Tavait  compris  à  Ver- 
sailles et  différent,  par  conséquent ,  de  celui  que 
TEspagne  aurait  voulu  imposer.  On  admettait  dans 
ce  projet  (1)que  l'Angleterre  pouvait  disposer,  dès 
lors,  de  quatre-vingts  vaisseaux  de  premier  rang  et 
de  douze  de  cinquante  canons,  ce  qui  faisait  un 
total  de  quatre-vingt-douze  bâtiments  de  haut 
bord  tels  qu'on  les  comprenait  à  cette  époque.  On 
estimait,  d'autre  part,  que  l'Espagne  mettrait  à  la 
mer  quarante-cinq  vaisseaux  et  la  France  soixante- 
deux,  plus  soixante  frégates.  Le  nombre  des  vais- 
seaux français  pouvait  même  s'élever,  en  juillet^ 


(L)  Archives  des  affaires  étrangères.  Expédie  à  Madrid  le  24  décem- 
bre. 
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au  chifTre  de  soixante-sept.  «  Cependant,  en  pré- 
»  voyance  d'événements  qui  produiraient  des  vides 
»  dans  leurs  rangs,  on  n'en  portait  que  soixante- 
»  deux.  »  En  juillet  1779,  la  France  et  TEspagnle 
devaient  donc  avoir  ensemble  cent-sept  vaisseaux 
de  ligne  à  opposer  aux  quatre-vingt-douze  de  l'An- 
gleterre :  c'était  une  supériorité  de  quinze  vais* 
seaux.  «  Mais  cette  supériorité  se  réduisait  de  beau- 
»  coup  par  suite  de  la  nécessité  où  les  hésitations 
»  de  TEspagne  avaient  mis  la  France  de  se  prépa- 
»  rer  à  une  guerre  défensive  autant  et  plus  qu'à 
»  une  guerre  offensive.  Pour  cela,  en  effet,  six 
»  vaisseaux ,  destinés  à  agir  dans  Tlnde ,  se  ren- 
»  daient  à  Hle  de  France  où  trois  autres  vaisseaux 
»  les  avaient  déjà  précédés  en  1777.  »  Toutes  les 
forces  françaises  employées  dans  celte  partie  du 
monde  devaient  ainsi  s'élever  à  neuf  vaisseaux  aux- 
quels on  avait  dû  joindre  huit  frégates,  sans  comp- 
ter quelques  bâtiments  légers.  Une  telle  escadre 
paraissait  sufBsante  pour  protéger  les  deux  îles  de 
France  et  de  Bourbon ,  même  dans  le  cas  où  l'An- 
gleterre enverrait  dans  ces  parages  des  forces  plus 
nombreuses.  En  outre,  l'escadre  française  se  trou- 
verait en  mesure  d'attaquer  les  établissements  bri- 
tanniques dans  rinde,  si  sur  ces  mômes  mers  la 
supériorité  des  forces  navales  restait  dans  une  cer- 
taine proportion  acquise  a  la  France.  D'un  autre 
côté,  douze  vaisseaux  français  étaient  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  du  nord  aux  ordres  du  comte  d'Es- 


taing;  six  aux  ordres  du  comte  de  Grasse  se  diri- 
geaient sur  les  Antilles.  En  un  mot,  les  vaisseaux 
de  ligne  expédiés  vers  les  mers  lointaines  s'élevaient 
an  nombre  de  vingt-sept.  D'où  il  résultait  que,  sur 
les  soixante-deux  vaisseaux,  il  n'y  en  avait  plus  de 
disponibles  que  trente  cinq  dont  trente-deux  étaient 
à  Brest  et  trois  se  trouvaient  à  Toulon. 

L'Espagne  avait  vu  et  voyait  à  regret  son  alliée 
faire  d'aussi  nombreux  détachements  de  navires  de 
haut  bord  parce  qu'elle  lui  paraissait  ainsi  s'affaiblir 
d'autant  en  Europe.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  le 
roi  de  France,  en' agissant  autrement,  exposait  ses 
colonies  à  être  prises,  ce  qui  eût  été  pour  lui  une 
perte  peut-être  irréparable.  D'ailleurs,  en  tenant 
toutes  ses  forces  réunies  dans  les  ports  militaires 
de  son  royaume ,  il  portait  TAngléterre  à  en  faire 
autant  ;  et  comme  cette  puissance  avait  vingt  vais- 
seaux disponibles  de  plus  que  lui ,  ces  vingt  vais- 
seaux ,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  d'entre 
eux,  fussent,  dans  ce  cas,  restés  libres  d'aller,  au 
loin ,  tenter  inopinément  de  grandes  et  brillantes 
aventures.  Pour  un  gouvernement  qui  depuis  si 
longtemps  et  non  sans  raison  hésitait  à  s'engager 
dans  la  lutte,  surtout  à  cause  de  ses  possessions 
coloniales ,  TEspagne  était  donc  assez  mal  venue  à 
se  plaindre  de  ce  que  les  autres  n'avaient  pas  non 
plus  négligé  le  soin  d'un  aussi  précieux  intérêt. 

M.  de  Vergennes,  pour  mettre  tout  sur  le  même 
pied  de  part  et  d'autre,  proposait  au  cabinet  de 
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Madrid  de  détacher  douze  de  ses  quarante-cinq  vais- 
seaux armés  et  de  les  diriger  sur  la  Havane  ;  les 
trente-trois  restants  auraient  été  tenus  en  réserve 
pour  agir  dans  les  mers  européennes.  Comme  ce 
ministre  savait  qu'indépendamment  des  trois  vais- 
seaux que   les  Anglais   avaient  déjà  dans  llnde, 
ils  allaient  en  diriger  six  nouveaux  vers  les  mêmes 
contrées,  comme  il  nignorait  pas  qu'un  autre  de 
leurs  vaisseaux    tenait  la  station  de  Ttle  Sainte- 
Hélène  ;  que,  de  plus,  la  Grande-Bretagne  en  comp- 
tait quatre  à  la  Jamaïque,  un  à  Terre-Neuve  et  dix- 
sept  sur  les  côtes  ou  dans  les  ports  du  continent  de* 
l'Amérique  septentrionale ,  dont  six  allaient  se  ren- 
dre aux  Antilles  sous  le  commandement  de  Tamiral 
Hotham  ;  et  comme  il  pensait  enân  que  la  présence 
d'une  escadre  française  dans  le  golfe  du  Mexique 
forcerait  la  cour  de  Londres  à  diriger  de  ce  côté  un 
nouveau  convoi  de  six  vaisseaux,   il  ne  devait,  à 
ses  yeux,  rester  de  disponibles,  dans  les  ports  bri- 
tanniques européens^  que  quarante-neuf  vaisseaux 
pour  être  afTectés  à  la  défense  des  côtes  du  pays 
en  même  temps  que  pour  la  défense  des  possessions 
anglaises  dans  la  Méditerranée^  qui  étaient  dans  ce 
moment  Minorque  et  Gibraltar. 

Or,  la  défens3  assurée  de  la  Manche  étant  pour 
l'Angleterre  une  question  de  première  importance , 
à  moins  qu'elle  ne  se  résignât  à  courir  la  chance  de 
voir  son  commerce  intercepté ,  on  devait  raisonna- 
blement admettre  que  la  plus  grande  partie  des 


—  «48  — 

forces  de  celte  couronne  serait  employée  directement 
contre  la  France.  Tandis  qu'en  ce  qui  concernait 
TEspagne^  elle  se  bornerait  à  empêcher  le  blocus  de 
Gibraltar  de  devenir  assez  étroit  pour  que  la  place 
fût,  faute  de  vivres,  obligée  de  se  rendre  par  capi- 
tulation. Dix  à  douze  vaisseaux  anglais  semblaient 
à  M.  de  Vergennes  devoir  suffire  à  atteindre  ce  der- 
nier but.  Relativement  à  Minorque,  une  simple  aug- 
mentation de  la  garnison  qui  occupait  Mahon  et  ses 
forts  paraissait  au  même  ministre  une  mesure  suf- 
fisante pour  mettre  Tîle  à  Tabri  des  tentatives  des 
*alliés.  Il  devait  donc,  tout  compte  fait,  rester  dis- 
ponibles à  Portsmouth  et  à  Plymouth  de  trente-cinq 
à  trente-sept  vaisseaux  n'ayant  d'autre  mission  que 
celle  de  contenir  les  forces  maritimes  de  la  France. 
Celle-ci,  n'en  ayant  que  trente-deux  dans  le  port  de 
Brest,  n'était  donc  pas  en  position  d'établir  son  au- 
torité sur  le  canal  qui  la  sépare  de  l'Angleterre. 

Pour  ce  qui  était  d'une  puissante  réunion  de  trou- 
pes sur  les  côtes  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne, 
démonstration  dont  le  roi  d'Espagne  n'avait  pas 
caché  à  M.  de  Montmorin  qu'il  attendait  les  plus 
grands  résultats,  M.  de  Vergennes  faisait  observer 
qu'une  telle  concentration  sur  ces  côtes  ne  serait  de 
nature  à  inquiéter  les  Anglais  qu'autant  que  la 
France  iiisposerait  d'un  armement  maritime  supé- 
rieur au  leur ,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans  lequel 
on  se  trouvait  ;  que,  cependant,  on  pourrait  en  ar- 
river là  avec  le  concours  des  escadres  de  l'Espagne 
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qai^  en  supposant  qae  la  Grande-Bretagne  envoyai 
jusqu'à  douze  vaisseaux  dans  ia  baie  deGibrailar^ 
n'avait  pas  besoin  de  garder  trente*trois  vaisseaux  à 
Cadix. 

L'idée  d'un  débarquement  sur  un  point  quelcon- 
que des  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  préconisée  par 
M.  de  Florida-Blanca  y  n'offrait  nulle  garantie  de 
succès  à  M.  de  Vergennes,  «  car,  »  disait-il^ 
((  outre  qu'une  opération  pareille  réclamerait  de 
))  fait  70,000  hommes  au  moins  dont  6,000  de 
»  cavalerie  ,  elle  devait  encore  exiger  des  moyens 
))  de  transport  hors  de  proportion  avec  ce  qu'il 
»  était  possible  de  se  procurer.  L'Angleterre,  il  est 
»  vrai ,  ne  comptait  alors  sur  toute  l'étendue  de 
»  son  territoire  que  12,000  hommes  de  troupes 
»  régulières,  mais  elle  disposait  d'une  trentaine  de 
»  mille  hommes  de  milices  qu'on  avait,  depuis  près 
»  de  six  mois,  habitués  au  maniement  des  armes. 
»  Cétait  un  total  de  42,000  hommes,  sans  compter 
»  ce  que  le  patriotisme  pouvait  soulever. 

»  Autre,  »  aux  yeux  du  ministre  français,  «  de- 
»  vait  être  le  résultat  d'une  opération  de  guerre 
»  entreprise  contre  l'Irlande.  Là  ,  pas  de  troupes 
»  réglées,  pas  de  milices,  et,  par  contre,  beaucoup 
»  de  mécontents.  »  Mais  ,  chose  qui  pourra  sur- 
prendre, M.  de  Vergennes  comptait  peu  sur  le  con- 
cours des  évoques  catholiques.  «  Séduits^  par  les 
»  adoucissements  qu'on  avait  commencé  à  leur  ac- 
»  corder  et  par  ceux  qu'ils  espéraient,    ces  évê- 
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h  qaes  lui  paraissaient  ralliés  au  gouyernement. 
»  Nous  pourrions  tirer  plus  de  parti ,  »  continuait-il , 

m 

«  des  presbytériens  ;  ce  sont  des  ennemis  de  toute 
»  autorité  qui  n'admet  pas  la  plus  parfaite  égalité» 
»  et  il  serait  peut-être  facile  de  les  attirer  par  l'ap- 
»  pât  de  cette  démocratie,  objet  de  leur  fanatisme.  )> 
Ministre  imprudent  qui  songeait  à  surexciter  dans 
un  pays  voisin  l'élément  sous  les  efforts  duquel 
n'allait  pas  tarder  à  crouler  la  monarchie  française  ! 

On  supposait  à  Versailles  qu'un  corps  de  30,000 
hommes  dont  3,000  de  cavalerie  suffirait  pour  me- 
ner à  bien  une  semblable  entreprise»  et  Ton  deman- 
dait à  l'Espagne  d'y  prendre  part  pour  la  moitié 
du  contingent  nécessaire.  La  nécessité  d'un  tel  con- 
cours se  déduisait  principalement  de  l'obligation  où 
se  verrait  la  France  d'appuyer  lé  succès  de  l'expé- 
dition par  la  présence  sur  ses  côtes  septentrionales 
d'un  corps  d'armée  qui  menacerait  de  là  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  ministre  français  désignait  Cork  comme  le 
point  le  plus  favorable  pour  le  débarquement  pro- 
posé. Le  port  de  cette  ville  était  sflir  et  elle  se  trou- 
vait en  même  temps  être  l'entrepôt  du  grand  com- 
merce de  salaisons  que  faisait  Tlrlande.  Une  fois  là, 
il  fallait  rester  maître  de  la  mer,  et  de  cette  néces- 
sité dérivait  l'impossibilité  de  tenter  une  opération 
quelconque  dans  la  Méditerranée.  Mahon,  d'ail- 
leurs, venait  d'être  suffisamment  fortifié  et  armé 
pour  exiger  un  plus  grand  déploiement  de  forces  de 
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terre  et  de  mer  que  les  deux  puiâsances  n'en  aa- 
raieot  de  disponibles. 

Qnaot  à  une  expédition  contre  la  Jamaïque,  dont 
ridée  avait  paru  également  dans  les  derniers  temps 
sourire  à  TEspagne,  M.  de  Yergennes  faisait  remar- 
quer que  cette  opération  qui,  six  mois  auparavant, 
aurait  pu  réussir  parce  que  Tlle  était  dépourvue  de 
garnison,  offrait  alors  de  grandes  difficultés,  car 
8,000  Anglais  venaient  d'être  dirigés  de  Philadel- 
phie vers  les  Antilles  et  non  vers  la  Caroline,  comme 
l'avait  de  prime  abord  pensé  le  gouvernement  espa- 
gnol. On  en  pouvait  d'autant  moins  douter  que  lord 
Germain ,  écrivant  à  un  comité  de  marchands  en 
rapport  d'affaires  avec  la  Jamaïque,  leur  avait  an- 
noncé le  S  décembre  que  la  dstination  de  ces  trou- 
pes était  bien  réellement  les  Antilles;  M.  de  Yer- 
gennes portait  à  3,000  hommes  les  forces  réglées 
qui  se  trouveraient  avant  peu  à  la  Jamaïque ,  et , 
comme,  selon  lui,  la  milice  locale  pouvait  y  donner 
de  son  côté  5,000  combattants,  cela  formait  un  to- 
tal de  8,000  hommes,  connaissant  au  mieux  les 
localités  et  les  ressources  que  Ttle  offrait.  Ce  même 
ministre  n'évaluait   pas,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, à  moins  de  310,000  hommes  l'armée  de  dé- 
barquement à  diriger  sur  la  Jamaïque.  Or,   une 
pareille  expédition  ne  pouvait  s'effectuer  qu'en  dé- 
garnissant toutes  les  colonies  françaises   et  espa- 
gnoles voisines  des  corps  auxquels  la  garde  en 
était  confiée. 


Se  reportant  à  ce  qui  précède ,  il  ^t  donc  évi- 
dent qu'à  part  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
des  Etats-Unis  et  le  retrait  du  t^ommissaire  do  Dun- 
kerque,  le  gouvernement  français  n'avait  rien  de 
bien  essentiel  à  demander  à  l'Angleterre.  Mais  il  est 
aussi  de  la  dernière  évidence  que  les  intérêts  mul- 
tiples de  l'Espagne  feraient  non-seulement  les  em- 
barras de  la  guerre  à  laquelle  celte  puissance  de- 
vait prendre  part ,  mais  encore  l'embarras  des 
négociations  destinées  ensuite  à  ramener  la  paix. 
Ainsi,  tout  bien  pesé,  la  France  se  battait  principa- 
lement pour  les  intérêts  des  autres. 

Cependant,  comme  la  participation  de  l'Espagne 
aux  hostilités  devenait  de  plus  en  plus  indispensable 
pour  donner  un  développement  suffisant  aux  moyens 
d'action  dont  la  France  disposait ,  M.  de  Yergennes 
donna  l'autorisation  à  M.  de  Montmorin  de  décla- 
rer, même  par  écrit,  «  que  le  roi  de  France  approu- 
»  vait  d'avance  tout  ce  que  le  roi  son  oncle  eslî- 
))  merait  devoir  exiger  comme  avantagés  à  retirer 
»  de  la  guerre.  Quant  à  la  manière  dont  la  France 
»  s'engagerait  à  n'écouter  aucune  proposition  jus- 
))  qu'à  ce  que  l'Espagne  fût  satisfaite,  M.  de  Mont- 
»  morin  devait  faire  observer  que  le  mode  en  était 
))  indiqué  dans  le  pacte  de  famille  et  particulière- 
»  ment  dans  les  articles  4,  5,  ISS  et  16,  l'article  4 
»  disant  effectivement  :  «  Qui  attaque  l'une  des 
»  deux  couronnes  attaque  l'autre ,  »  Tarticle  5  en 
»  déterminant  le  secours  à  donner  en  bâtiments  de 
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»  gaerre  (douze  vaisseaux  et  six  frégates),  l'article 
»  12  en  spécifiant  que  la  demande  de  secours  de 
»  l'un  des  deux  souverains  adressée  à  l'autre  suffi- 
»  sait  pour  constater  le  besoin^  d'une  part,  et,  de 
»  l'autre^  l'obligation  de  fournir  ledit  secours,  sans 
»  qu'il  f&t  nécessaire  d'entrer  dans  aucune  expli- 
»  cation;  l'article  16  enfin ^  parce  qu'après  avoir 
»  parlé  des  secours  mutuels  et  de  leur  objet ,  il 
))  ajoutait  :  «  Comme  l'intention  des  deux  rois  est 
)>  que  la  guerre  commençant  contre  Tune  ou  l'au- 
»  tre  des  deux  couronnes  doit  devenir  propre  et 
»  personnelle  à  l'autre ,  il  est  convenu  que  dès  que 
))  les  deux  couronnes  se  trouveront  en  guerre  dé- 
»  clarée  contre  le  même  ou  les  mêmes  ennemis  ^ 
»  l'obligation  des  secours  stipulés  cessera  et  à  s& 
»  place  succédera  pour  les  deux  Etats  l'obligation 
»  de  faire  la  guerre  conjointement  en  y  employant 
»  toutes  leurs  forces,  et^  pour  cet  efTet,  les  deux 
»  parties  contractantes  feront  alors  entre  elles  les 
))  conventions  particulières  relatives  aux  circon- 
»  stances  de  la  guerre.  )> 

L'année  1778  se  terminant  précisément  à  la  date 
des  dernières  dépêches  que  nous  venons  de  ci  ter  ^ 
les  deux  puissances  n'avaient  donc  plus  que  les 
trois  ou  quatre  mois  d'hiver  qui  restaient  à  passer 
pour  régler  définitivement  leur  alliance  offensive 
et  pour  se  mettre  en  état  d'agir  avec  les  meilleures 
chances  de  succès. 


CHAPITRE  IV. 


Seconde  phase  de  la  médiation  espagnole.  —  Retrait  de  la  média- 
tion. ^  Réunion  des  escadres  de  France  et  d'Espagne. 


Uoe  circoDstance  que  Ton  croyait  de  nature  à 
inspirer  à  la  Grande-Bretagne  des  sentiments  plus 
pacifiques  à  Fégard  des  deux  puissances  alliées 
vint  bientôt  réveiller  Tespoir  qu'avait  presque  aban- 
donné TEspagne  de  pouvoir  donner  une  suite  effi- 
cace  à  sa  médiation.  Cette  circonstance  était  Tavor- 
tement  complet  des  tentatives  faites  par  la  Cour  de 
Londres  pour  rétablir  la  concorde  entre  elles  et  ses 
colonies  insurgées.  Les  commissaires  anglais  en- 
voyés quelque  temps  auparavant  en  Amérique  avec 
une  mission  spéciale  à  ce  sujet  venaient  en  effet 
de  retourner  fort  désappointés  dans  leur  pays,  et 
déclaraient  hautement  qu'ils  avaient  trouvé  le  con- 
grès de  la  nouvelle  république  on  ne  peut  moins  fa* 
vorablement  disposé  à  accueillir  l'idée  d'une  récon- 
ciliation directe. 

D'après  la  dernière  note  de  M.  de  Yergennes,  il 
semblait  n'y  avoir  plus  lieu  à  des  hésitations  de  la 
part  du  roi  catholique^  car  tout,  dans  cette  note^ 


y 


avait  été  clairement  défini  selon  les  désirs  de  l'Es- 
pagne, sauf  seulement  en  ce  qui  concernait  la  grande 
expédition  contre  Tune  ou  contre  l'autre  des  lies 
Britanniques.  Quant  à  ce  qui  se  rapportait  aux  res- 
titutions de  territoires  à  exiger  de  la  Grande-Breta- 
gne,  ce  qui  était  le  point  culminant  des  intérêts  es- 
pagnols, le  roi  Charles  III  avait  carie  blanche  pour 
faire  son  choix,  et  pour  désigner  ce  qu'il  entendait 
récupérer,  mais  il  devait  être  compris  que  ce  choix 
une  fois  fait,  ce  prince  devrait  s'y  tenir. 

M.  de  Florida-Blanca,  eut  cependant  l'adresse  de 
faire  des  réserves  qui  laissaient  le  champ  ouvert  à 
des  réclamations  subséquentes.  Une  dépêche  de 
M.  deMontmorin,  en  date  du  12  janvier  1779,  nous 
met  à  même  de  résumer  ainsi  qu'il  suit  les  der-. 
nières  prétentions  formulées  par  le  ministre  espagnol 
au  nom  de  son  souverain.  Parmi  les  territoires  ou 
les  places  de  guerre  que  le  cabinet  de  Madrid  dési- 
rait recouvrer,  il  en  était  de  deux  sortes  :  les  uns 
qu'il  regardait  comme  lui  étant  indispensables^  les 
autres  qu'il  considérait  comme  lui  étant  utiles,  mais 
non  d'une  utilité  urgente ,  «  et  au  sujet  desquels  il 
))  n'élèverait  de  prétentions  que  dans  le  cas  où  les 
»  succès  de  l'alliance  seraient  tels  qu'on  pouvait  le 
»  désirer.  »  La  possession  delà  partie  de  la  Floride 
où  se  trouvent  Pensacola  et  Mobile  était  déclarée 
absolument  nécessaire  par  la  raison ,  déjà  déduite 
dans  une  autre  circonstance,  «  que  ces  deux  places 
»  couvraient  la  colonie  de  la  Louisiane  et  garantis- 
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»  saient  au  pavillon  castillan  la  liberté  de  naviga- 
»  tion  dans  le  golfe  du  Mexique.  Chasser  les  Âoglais 
»  de  la  baie  de  Honduras  et  détruire  les  établisse- 
»  ments  qu'ils  avaient  subrepticement  formés  dans 
»  celte  partie  du  continent  américain  était  un  autre 
))  point  indispensable;  mais  sa  solution  présentait 
»  moins  de  difficultés  que  la  solution  du  premier^ 
»  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  faire  exécuter 
»  ce  qu'avait  déjà  décidé  le  traité  de  Paris  de 
))  1763  (1).  » 

En  Europe,  Gibraltar  se  trouvait  être  à  peu  près 
le  seul  objet  des  désirs  du  roi  catholique.  Il  avait 
même  fini  par  en  regarder  la  reprise  de  possession 
comme  d'une  si  grande  importance  pour  lui  «  qu'une 
»  fois  la  guerre  déclarée,  il  ne  croirait  pas  pouvoir 
»  consentir  à  la  paix,  sans  l'abandon  de  cette 
»  place  (2).  »  Parmi  les  points  secondaires  situés 
au  delà  des  mers,  il  plaçait  la  Jamaïque,  bien  que 
M.  de  Florida-Blanca  reconnût  la  difficulté  de  s'en 
emparer  dans  les  conditions  de  défense  où  elle  avait 
été  mise.  De  ce  côté-ci  de  l'Atlantique ,  l'objet  se- 
condaire était  Minorque,  et  si  celte  ile  ne  venait 
qu'au  second  rang,  dans  les  désirs  du  roi  d'Espagoe, 
«  c'était  parce  que  son  occupation  paraissait  devoir 
»  être  plus  onéreuse  qu'utile ,  du  moment  que  Gi- 


(1)  Voir  nos  Fragmenls  historiques  :  la  France ,  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  après  la  guerre  de  Sept  ans.  In-8«,  (Thorin,  éditeur,)  4  £r. 

(2)  Archives  des  affaires  étrangères* 
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))  braltar  aurait  fait  retour  à  son  ancien   sonve- 
»  rain  (1).  » 

Toutes  les  questions  territoriales,  une  fois  réglées 
et  arrêtées  entre  les  deux  couronnes,  il  s'agissait  de 
décider  si  Taccord  serait  établi  par  un  traité  spécial. 
Or  telle  n'était  pas  l'opinion  du  ministre  espagnol, 
qui,  cédant  peut-être  encore  à  un  mouvement  d'hé- 
sitation y  pensait  «  qu'il  valait  mieux  recourir  à  un 
»  engagement  amical  et  réciproque  qu'à  un  traité 
))  patent  et  officiel  (2).  »    Restait  le  plan  d'opéra- 
tions :  M.  de  Florida-Blanca  Tavait  trouvé  très-sage 
et  très-judicieux ,  tout  en  faisant  observer  à  M.  de 
Montmorin  que  le  roi  catholique  ne  se  prêterait  pro- 
bablement pas  à  fournir  le  contingent  de  troupes, 
qui  lui  était  demandé,  pour  participer  au  débarque- 
ment projeté  sur  les  côtes  britanniques,  «  parce 
))  que,    »  lui   disait-il  dans  le  secret  de  leur  inti- 
mité, «  Tes  troupes  de  terre  de  l'Espagne  étaient 
»  dans  un  état  qui  ferait  craindre  de  les  employer 
»  au  dehors  ;  »  mais,  pour  y  suppléer,  il  offrait  de 
convenir  d'une  somme  d'argent  par  laquelle  on  cher- 
cherait à  dédommager  la  France  de  ce  que  son  ar- 
mement, devenu  ainsi    plus  considérable,  aurait 
d'onéreux  pour  elle  (3). 
Il  n'en  était  pas  de  même  des  forces  maritimes 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 

(2)  Jd. 

(3)  Id, 
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espagnoles  )  dans  lesquelles  Charles  III  et  ses  minis- 
tres^ plaçaient  la  plus  grande  confiance,  et  qu'ils 
déclaraient  prêtes  à  concourir,  en  totalité  ou  en  par- 
tie ,  aux  expéditions  diverses  qui  pourraient  être 
concertées  entre  les  deux  puissances.  M.  de  Yergen- 
nes  avait,  dans  son  plan  de  guerre,  porté  ces  forces 
à  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne ,  mais  M.  de 
FIorida-Blanca  assurait  qu'avant  la  fin  du  mois  de 
mai  elles  s'élèveraient,  tant  dans  les  mers  d'Améri- 
que que  dans  les  mers  d'Europe,  au  moins  à  cin-  i 
quante-quatre  ou  à  cinquante-six  vaisseaux,  de 
soixante-quatre  à  cent  canons,  tous  armés  et  en 
état  d'agir.  Du  reste,  la  proposition  du  cabinet 
français ,  tendant  à  faire  attaquer  la  flotte  anglaise 
par  les  forces  réunies  des  deux  Etats  alliés  et  à  la  . 
poursuivre  jusqu'à  Spithead  ou  jusqu'à  Sainte-Hé- 
lène pour  l'y  brûler,  s'il  était  possible  ,  plaisait  au 
dernier  degré  à  la  cour  de  Madrid ,  par  la  raison 
que  Spithead  et  Sainte-Hélène  étaient  à  ses  yeux 
les  premières  étapes  de  la  route  de  Londres. 

On  avait  à  fixer  Tépoque  à  laquelle  TEspagne 
mettrait  ses  forces  de  mer  en  mouvement  :  selon 
Topinion  du  gouvernement  espagnol,  ce  ne  devait 
pas  être  avant  le  15  mai,  et  le  cabinet  français  pre- 
nait son  parti  de  ce  délai.  En  attendant,  M.  de  FIo- 
rida-Blanca continuait  à  demander,  — -  et  on  en 
conçoit  la  raison,  car  sans  cela,  le  succès  de  la  mé* 
diation  était  anéanti  d'avance ,  —  que  le  secret  le 
plus  impénétrable  fût  gardé  sur  tout  ce  qui  avait  déjà 


été  coQveDU,  parce  qu'il  voulait  toujours^  disait-il , 
qu'en  même  temps  qu'uu  courrier  partirait  portant 
Tordre  à  M.  d'Almodovar  de  quitter  TAngleterre» 
un  autre  courrier,  se  dirigeant  sur  Cadix^  fftt  porteur 
de  Tordre  donné  à  la  flotte  de  mettre  à  la  voile.  Il 
y  eut^  cependant  y  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
une  modification  à  cette  dernière  partie  du  pro- 
gramme espagnol.  Comme  garantie  de  ses  disposi- 
tions, et  comme  justification,  en  outre,  des  motifsqui 
Tavaient  porté  à  faire  une  condition  du  secret  à  gar- 
der sur  les  résolutions  de  son  souverain ,  le  ministre 
de  Charles  III^  poursuivant  encore  ses  idées  de  mé- 
diatioUy  écrivait  le  13  janvier  au  comte  de  Vergen- 
nés  une  lettre  particulière  qui,  pour  être  empreinte 
de  son  dévouement  à  la  cause  commune^  n'en  dé- 
voilait pas  moins  cet  esprit  dégagé  de  scrupules  que 
ce  dernier  attribuait  à  une  trop  longue  résidence 
non  loin  des  lieux  qui  virent  naître  Machiavel.  Tout 
cela,  en  effet,  était  si  fin  ,  si  rusé  ,  qu'à  Versailles 
on  pouvait  presque,  comme  dans  uue  comédie  de 
Beaumarchais  alors  fort  en  vogue,  se  demander  : 
«  Qui  trompe-t'On  ici  (i)?  » 

«  Dans  un  pays  où  les  idées  de  gloire  sont 
»  devenues  familières ,  »  disait  M.  de  Florida- 
Blanca  (21),  «  Tenthousiasme  peut  être  poussé  aux 


(1)  Les  premières  reprëseatitions  du  Barbier  de  Séville  dataient  de 
l'année  1775. 

(2)  Archives  des  affaires  étrangères,  traduction  de  l'espagnol. 
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»  dernières  limites.  Or,  l'esprit  anglais  tient  beau* 
»  coup  du  romanesque.  Pour  cette  raison  on  a  cru 
»  ici  que  le  grand  objet  que  devaient  se  proposer  les 
»  deux  cours,  la  nécessité  les  entraînante  une  rup- 
»  ture,  devait  être  de  porter  à  la  Grande-Bretagne 
»  un  coup  imprévu,  mais  préparé  d'avance  dans  le 
»  plus  grand  secret...  Plus  la  réponse  du  cabinet  de 
»  Londres  à  nos  propositions  médiatrices  sera  froide^ 
»  plus  elle  sera  concluante,  plus  elle  mettra  par  là 
))  sa  mauvaise  foi  à  découvert,  et  plus  nous  devons 
»  faire  d'efforts  pour  la  tromper  à  notre  tour^  en 
))  témoignant  de  la  confiance  en  ses  dispositions.  Ces 
))  démonstrations  flatteront  son  orgueil  et  entretien- 
»  drontsa  sécurité  jusqu'au  moment  où  notre  mine 
»  étant  bien  préparée  et  la  nécessité  d'y  mettre  le 
»  feu  bien  établie,  nous  la  ferons  éclater  tout  à  coup. 
»  En  attendant^  il  importe  qu'on  se  plaigne  en 
»  France  de  la  conduite  du  ministère  espagnol  et 
»  de  son  inaction.  Ces  plaintes  serviront  nos  des- 
»  seins,  et  je  dois  vous  répéter  à  ce  sujet  ce  que  je 
»  disais  dernièrement  à  M.  le  comte  de  Montmorin. 
))  Je  consens  à  être  blâmé  pendant  quatre,  six  mois, 
))  un  an  même,  pour  être  en  revanche  exalté  pen- 
))  dant  plusieurs  siècles.  Votre  Excellence  voit  que, 
»  dans  le  secret ,  nous  manquerons  complètement 
))  notre  but  ;  qu'Elle  me  permette  donc  d'insister  sur 
»  les  raisons  qui  le  font  désirer  du  roi  mon  maître, 
»  car  c'est  dans  le  secret  qu'il  fait  consister  toute 
»  l'importance  de  ses  résolutions... 
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»  Quant  aux   projets   de  paix  et   au  projet  de 

»  guerre^  je  dois  dire  à  Votre  Excellence  que  les 

»  tempéraments  proposés  dans  le  premier  ont  paru 

»  au  roi  pleins  de  prudence  et  de  modération  ,  et 

))  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle  peut 

»  assurer  le  roi  son  neveu  qu'Elle  ne  perdra  jamais 

»  de  vue  ni  sa  dignité  ni  la  foi  due  à  ses  engage- 

»  ments.  Sur  le  second  projet,  je  ferai  seulement 

»  observer  que  la  Grande-Bretagne  doit,  comme 

»  Carthage,  être  châtiée  dans  ses  |;^ropres  foyers 

»  {castigada  en  su  propria  casa) ,  si  l'on  veut  du 

»  moins  retirer  quelque  avantage  d'une  rupture.  Le 

»  roi  pourra  avoir  vers  la  fin  de  mai,  ainsi  que  je 

»  Tai  déjà  dit ,  cinquante-quatre  ou  cinquante-six 

»  vaisseaux  de  ligne,  dont  quarante-quatre  ou  qua- 

»  rante-six  dans  les  mers  d'Europe.  La  réunion  pro- 
))  jetée  pour  frapper  le  coup  dont  m'a  parlé  M.  de 

))  Montmorin  servirait  à  fermer  l'entrée  de  la  Man- 

»  che  et  faciliterait  une  expédition,  soit  en  Irlande, 

»  soit  en  Angleterre  du  côté  de  Plymouth...  De  cette 

»  manière,  la  marine  anglaise,  occupée  dans  le  ca- 

))  nal  avec  nos  escadres,  laisserait  libre  le  transport 

))  d^  troupes,  des  vivres  et  des  munitions.  Il  ne 

»  nous  sera  pas  possible  ,  vous  le  savez,  de  fournir 

»  des  troupes  de  terre,  mais  nous  pouvons  faire  de 

»  fortes  diversions  ou  donner  des  fonds.  Tout  ceci  ^ 

»  je  le  répète,  ne  s'entend  que  dans  la  supposition 

))  que  Ton  ne  parviendrait  pas  à  un  accommode* 

»  ment  honorable.  Le  roi  le  désire  et  l'espère;  il  le 
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»  préfère  même  à  toute  idée  de  gloire,  attendu 
»  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  solide  et  de  plus  vraie 
»  que  d'opérer  le  bien  de  Thumanité.  » 

Lorsque  Thomme  d'Etat  espagnol  parlait  des  di- 
versions que  la  marine  de  guerre  de  son  pays  opé- 
rerait, il  voulait  parler  du  blocus  de  Gibraltar  et 
non  d'un  siège  en  règle  de  cette  place.  Car,  selon 
lui,  ce  n'était  qu'en  Angleterre  ou  en  Irlande  que 
Gibraltar  pouvait  être  conquis.  Le  gouvernement 
français,  voulant  néanmoins  s'assurer  de  l'état  des 
navires  dont  pouvait  disposer  l'Espagne,  avait  en- 
voyé en  mission  à  Cadix  le  capitaine  de  vaisseau 
Coriolis.  Cet  officier  supérieur  y  avait  constaté 
qu'en  janvier  1779  le  roi  catholique  comptait  bien, 
dans  ce  seul  port,  et  en  état  complet  de  navigation , 
les  trente-trois  vaisseaux  de  ligne ,  armés  de  S,348 
canons  et  montés  par  18,4S0  hommes  ,  qu'il  avait 
annoncé  devoir  mettre  à  la  disposition  de  la  France. 
A  ces  vaisseaux  s'ajoutaient  huit  frégates  portant 
220  canons  montées  par  2,040  hommes  ,  les  flûtes 
étaient  au  nombre  de  deux ,  et  les  brûlots  en  nom- 
bre égal  à  celui  de  ces  derniers  navires. 

Pendant  que  les  choses  prenaient  à  Madrid  une 
tournure  plus  favorable,  bien  qu'il  y  eût  encore  à 
regretter  qu'on  s'y  nourrit  de  certaines  illusions 
peu  fondées,  les  ministres  anglais  s'étaient  vive- 
ment retournés^  non  sans  quelques  chances  de 
succès,  du  côté  de  la  Hollande,  cherchante  inspirer 
aux  Etats  généraux  de  ce  pays  l'idée  d'apporter  des 
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limites  à  leurs  droits  de  neutralité  maritime.  On  s^en 
était  ému  à  Paris  ;  ce  ne  fut  cependant  qu'une 
fausse  alerte,  ainsi  que  le  prouvent  les  dépêches 
suivantes  adressées  par  M.  de  Yergennes  à  M.  de 
Montmorin.  Et  d'abord  »  il  lui  disait^  à  la  date  du 
29  janvier  (1)  :  «  Je  ne  vous  ai  pas  parlé.  Monsieur, 
»  d'un  épisode  dont  nous  n'avons  pas  dû  négliger 
»  de  nous  occuper...  Il  a  fallu  des  moyens  de 
»  vigueur  pour  combattre  la  partialité  stathoudé- 
)t  rienne  et  pour  vaincre  la  faiblesse  hollandaise... 
»  Nous  allions  frapper  un  coup  bien  sensible  pour 
»  les  Provinces-Unies  en  leur  retranchant  tous  les 
»  avantages  gratuits  dont  leur  commerce  jouit  de- 
»  puis  longtemps  chez  nous  (2).  La  vue  du  danger 
»  semble  les  avoir  rappelées  à  des  sentiments  plus 
»  équitables^  et  elles  paraissent  vouloir  venir  à 
»  résipiscence.  Nous  leur  avons  donné  jusqu'au 
»  8  février^  date  passé  laquelle  nos  dispositions 
»  sévères  auront  leur  effet.  »  Puis,  le  5  février, 
il  ajoutait  :  «  Notre  négociation  à  La  Haye  a  pris 
»  une  tournure  encore  plus  favorable  que  je  ne 
»  l'augurais.  Ces  républicains,  voyant  que  nous 
»  étions  déterminés  à  leur  porter  un  coup  vigou- 
))  reax  sans  qu'ils  puissent  se  plaindre  d'injustice, 
»  sont  revenus  sur  leurs  pas.  La  délibération  des 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 

(2)  Entre  autres ,  l'exemption  du  droit  de  tonnage  accordée  à  leurs 
navires ,  et  des  réductions  très-considérables  sur  les  droits  d'entrée , 
rédactions  dont  profitaient  leurs  marchandises. 
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»  Etats  généraux  du  19  novembre  dernier,  qui 
))  excluait  les  mfttures  et  les  bois  de  construction 
»  de  la  protection  de  leurs  convois,  est  révoquée. 
»  Il  faut  voir  maintenant  le  parti  qu'ils  prendront 
x>  pour  faire  respecter  la  neutralité  de  leur  pavillon, 
))  et  pour  assurer  Tintégrité  de  leurs  droits  de  neu- 
»  très.  Ils  connaissent  ce  que  nous  sommes  en  état 
»  et  en  volonté  de  faire,  si  leur  faiblesse  à  l'égard 
»  des  Anglais  nous  y  contraint.  » 

Le  S6  février^  nouvelle  dépêche  sur  le  même 
sujet,  mais  conçue  dans  des  termes  moins  satisfai- 
sants :  «  Les  Etats  généraux  viennent  de  nous  faire 
)>  remettre  leur  réponse  aux  différents  mémoires  de 
»  notre  ambassadeur.  Cest  une  pure  amphibologie, 
))  qui  cependant  n'est  pas  assez  adroitement  conçue 
))  pour  nous  masquer  le  dessein  où  Ton  est  de  nous 
»  leurrer.  Aussi  le  roi  ne  juge-t-il  devoir  rien 
))  changer  à  sa«  résolution  et  le  règlement  qui  prive 
»  les  sujets  des  Provinces-Unies  des  avantages  gra- 
»  tuils  de  commerce  dont  nous  les  faisons  jouir 
»  recevra  sa  pleine  exécution.  » 

Tout  s'arrangea  néanmoins,  mais  la  Hollande 
n'était  pas  seule  à  amener  au  sentiment  de  la 
dignité  des  neutres,  ce  qui  était  Tunique  attitude 
que  la  France  demandait  de  prendre  aux  puissan* 
ces  du  nord  de  l'Europe.  La  même  dépêche  du 
26  février  renferme  à  cet  égard  des  informations 
d'un  intérêt  réel,  u  En  même  temps  que  nous  nous 
»  apphouons  à  ramener  les  Hollandais  à  des  mesu- 
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»  res  plus  compatibles  avec  les  principes  de  la  nea- 
»  Iralitéy  nous  n'avons  rien  négligé  pour  engager  les 
»  puissances  du  Nord  à  faire  respecter  la  leur. 
»  Toutes  ont  fait  séparément,  même  la  Russie,  les 
»  représentations  les  plus  fortes,  à  Londres,  pour 
»  assurer  Timmunitédeleur  pavillon.  Les  réponses 
))  n'ayant  été  rien  moins  que  satisfaisantes,  le 
»  Danemark  a  résolu  un  armement  do  dix  vais- 
«  seaux  de  ligne,  et  la  Suède  un  de  six  pour  la 
»  protection  de  leurs  navires  de  commerce  respec- 
»  tifs.  Je  ne  sais  pas  encore  ce  que  la  cour  de 
»  Pélersbourg  jugera  à  propos  de  faire.  » 

C'était  là  le  premier  souffle  de  la  ligue  maritime 
connue  sous  le  nom  de  la  Neutralité  armée  ^  ligue 
qui  rappelle ,  et  par  le  but  qu'elle  se  proposait  et 
par  l'organisation  de  ses  moyens  définitifs,  l'alliance 
des  villes  hanséa tiques  au  moyen  âge,  les  corsaires 
anglais  représentant  ici  les  pirates*  Scandinaves, 
contre  lesquels ,  au  treizième  siècle,  se  réunirent 
d'abord  les  villes  de  Hambourg  et  de  Lûbeck,  ces 
deux  souches  de  la  Hanse  teu tonique. 

Cependant  le  gouvernement  espagnol,  malgré  le 
fait  heureux  de  Tisolement  de  plus  en  plus  marqué 
dans  lequel  se  trouvait  l'Angleterre^  malgré  le  lan- 
gage énergique  tenu  précédemment  par  M.  de  Flo- 
rida-Blanca ,  paraissait  à  M .  de  Montmorin  moinsferme 
au  fond  et  moins  résolu  qu'il  ne  l'eût  désiré.  «  Le  roi 
catholique,  »  écrivait-il  le  88  février  1779  (1),  «  m'a 

(1)  Archives  des  affaires  étrar^gêres. 
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»  fait  rhoDoeur  de  me  dire  qu'il  était  tout  prêt  à 
»  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne;  que 
»  toutes  ses  mesures  étaient  prises,  mais  qu'il  vou- 
»  lait  que  tout  fût  réglé  avant  de  commencer  à  agir. 
»  Qu'il  était  inutile  d'entreprendre  une  guerre  si 
»  Ton  ne  s'assurait  point,  auparavant  et  autant  qu'il 
»  était  possible,  des  moyens  de  la  faire  avec  succès; 
))  qu'en  un  mot,  il  voulait  y  voir  clair...  Je  lui 
»  représentai  qu'avant  d'arrêter  un  plan  d'opération 
i>  définitif,  il  était  indispensable  de  savoir  à  quelle 
»  époque  l'Espagne  se  joindrait  à  nous.  Il  me  ré- 
»  pondit  qu'en  ce  qui  le  concernait,  ses  vaisseaux 
»  pouvaient  mettre  à  la  voile  au  premier  ordre  ; 
»  et  que  c'était  à  la  France  à  décider  du  moment^ 
»  qu'elle  n'avait  qu'à  demander  le  nombre  de  vais- 
))  seaux  qu'elle  jugeait  lui  être  nécessaires,  et 
»  qu'elle  les  aurait  aussitôt,  pourvu  qu'il  vit  la 
)>  certitude  de  porter  aux  Anglais  un  coup  décisif 
»  et  l'espérance  fondée  de  rendre  aux  deux  cou- 
»  ronnes  ce  qu'elles  avaient  perdu  de  leur  honneur 
»  dans  la  guerre  précédente.  Je  voulus,  »  ajoutait 
l'ambassadeur,  «  essayer  de  parler  d'une  conven- 
»  tion  à  conclure;  mais  Sa  Majesté  Catholique  me 
»  répliqua  qu'il  ne  fallait  pas  y  penser  avant  que 
»  le  plan  des  opérations  ne  fût  complètement 
»  arrêté.  » 

Ainsi,  tout  en  se  disant  prêt  à  agir  sur  l'heure 
même,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  Charles  III  n'en 
cherchait  pas  moins,  d'une  façon  indirecte,  à  ajour- 
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ner  eocore  les  effets  de  sa  participation  aux  hostili- 
tés. ((  Qaaatà  M.  de  Florida-Blanca,  »  poursuivait 
M.  de  MontmoriDy  <(  il  ne  verrait  plus  d'obstacle  ^ 
»  puisque  vous  avez  déjà  des  reoseignemeots  à  ce 
»  sujet,  à  ce  que  Ton  concertât  une  expédition  contre 
»  Portsmouth.  D'après  l'opinion  que  vous  avez  de 
»  M.  d'Orvilliers,  il  a  porté  le  roi  son  maître  à  con- 
))  sentir  à  ce  que  Ton  mtt  cet  amiral  dans  le  secret, 
»  de  même  que  le  général  auquel  le  roi  jugea  à  pro- 
))  pos  de  confier  le  commandement  de  ses  troupes 
»  de  débarquement.  Le  commencement  de  l'écrit  que 
»  ce  ministre  vous  adresse  (1),  et  qui  se  rattachée 
»  la  possibilité  de  la  paix,  n'est  certainement  que 
»  pour  la  forme,  et  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que 
»  le  roi  catholique  lui-même,  au  fond,  a  aussi  peu 
»  d'espérance  que  vous,  Monsieur,  de  pouvoir  la 
»  rétablir;  mais  on  veut  probablement  se  réserver 
»  une  porte  de  derrière  pour  échapper,  si  le  plan 
»  d'opérations  que  vous  proposerez  ne  répondait  pas 
»  aux  vues  de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  son  mi- 
»  nistre.  En  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  qu'offre 
»  le  roi  d'Espagne,  je  demandai  de  quelle  force 
ïi  ils  seraient,  et  M.  de  Florida-Blanca  me  dit  qu'il 
»  y  en  aurait  cinq  de  quatre-vingts  canons  et  que 
»  les  autres  seraient  de  soixante-deux  à  soixante  et 
»  quatorze,  à  deux   près^  qui  ne  seraient  que  de 


(l)  C'était  une  note  à  laquelle  la  dépêche  de  M.  de  Montmorin 
servait  de  lettre  d'envoi. 
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»  soixaDle^  parce  que  ces  bâtiments  sont  plus  pro- 
)>  près  à  approcher  des  côtes. 

»  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  des  difficultés  sur 
»  le  point  du  commandement  de  la  flotte  combinée: 
)>  les  deux  divisions  espagnoles  de  dix  vaisseaux 
))  chacune,  étant  commandées  par  des  chefs  d'esca- 
»  dre,  seraient  aux  ordres  de  M.  d'Orvilliers;  ce 
»  qui  concerne  la  convention  a  conclure  est  traité 
»  fort  légèrement  comme  vous  le  verrez  dans  ce 
»  même  écrit;  et  comme  il  semblerait,  pour  ainsi 
»  dire ,  que  M.  de  Florida-Blanca  voudrait  le  ré- 
»  duire  aux  articles  concernant  Gibraltar  et  Dun- 
»  kerque,  je  le  priai  de  faire  attention  à  la  dispro- 
»  portion  qui  existe  entre  ces  deux  objets.  Il  est,  en 
»  outre,  parlé  dans  ledit  mémoire  des  diversions 
))  que  pourrait  opérer  l'Espagne ,  lorsque  Ton  aura 
»  arrêté  ce  qui  se  rapporte  à  l'expédition  principale 
))  et  que  la  guerre  sera  déclarée;  or,  voici,  Mon- 
»  sieur,  quelles  me  paraissent  être  les  vues  du 
»  ministre  espagnol  à  cet  égard.  Si  nous  n'avons 
»  besoin  que  de  vingt  vaisseaux  de  ligne,  il  en  res- 
»  tera  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  dont  le  roi  catho- 
»  lique  pourrait  encore  disposer  dans  les  mers 
»  d'Europe:  quatorze  de  ces  vaisseaux  formeraient 
»  le  blocus  de  la  baie  de  Gibraltar,  tandis  que  des 
»  bâtiments  légers  empêcheraient  que  rien  n'y  pût 
»  pénétrer.  Cinq  à  six  vaisseaux  croiseraient  par  le 
)>  travers  des  Âçores  afin  d'intercepter  ce  que  les 
»  Anglais  attendent  des  Indes  orientales  ou  occiden- 
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»  taies.  Deux  vaisseaux,  Tun  de  quatre-vioglscanoDS 
))  et  Tautre  de  soixante  et  dix,  croiseraient  dans  la 
»  JAéditerraDée,  et  pourraient  au  besoinse joindre  à 
»  l'escadre  que  nous  avons  dans  cette  mer.  Enfin, 
»  un  ou  deux  vaisseaux  avec  quelques  frégates  éta- 
»  bliraient  leur  croisière  dans  le  golfe  de  Biscaye.  » 
L'ambassadeur  de  France  disait  en  finissant  : 
<(  M.  de  Florida-Blanca  a  ajouté  :  «  Cest  à  pré- 
»  sent  de  votre  cour  que  dépend  le  moment  où 
»  nous  nous  déclarerons.  Nos  forces  n'attendent 
»  plus  que  Tordre  de  mettre  à  la  voile  :  c'est  de 
»  Versailles  que  cet  ordre  partira.  Mais  il  faut  que 
»  vous  nous  donniez  la  certitude  que  vous  ne  vou- 
})  lez  pas  nous  faire  déclarer  pour  nous  promener 
»  dans  la  Manche  et  pour  servir  de  simple  épou- 
»  vantail  aux  Anglais.  »  J'assurai  fort  ce  ministre  que 
»  nous  étions  tout  aussi  portés  qu'il  pouvait  l'être 
»  à  nuire  aux  Anglais  jusqu'à  la  dernière  limite  de 
»  nos  possibilités;  mais  qu'une  expédition  de  l'es- 
»  pèce  de  celle  dont  il  était  question  exigeait  des 
»  moyens  qu'on  ne  pouvait  peut-être  pas  rassem- 
»  bler  aussi  promptement  qu'il  serait  à  désirer; 
))  que  l'Espagne  ne  voulant  absolument  se  joindre 
»  à  nous  que  lorsque  tous  les  moyens  seraient  prêts, 
»  il  était  bien  à  craindre  qu'on  ne  perdit  encore 
»  un  temps  précieux  ,  temps  que  nos  ennemis  sau- 
»  raient  mettre  à  profit.  Des  vingt  vaisseaux  que 
»  l'Espagne  nous  enverrait,  douze  partiraient  de 
»  Cadix  et  huit  du  Ferrol.  )) 
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Deux  jours  après ,  M.  de  Montmorin  y  véritable- 
menl  découragé,  écrivait  à  Versailles  :  «  Les  Espa- 
»  gnols  profitent  avec  peu  de  scrupules  du  besoiu 
»  que  nous  avons  d'eux.  Tout  exiger  et  ne  rien 
»  accorder,  voilà  leur  conduite  avec  nous.  »  Et 
M.  de  Yergennes^  non  moins  affecté,  lui  répondait  : 
«  Ce  que  je  vois  d*affreux  dans  tout  ceci,  c'est  que 
i>  l'Espagne ,  après  nous  avoir  leurrés  d'espérances 
D  qu'elle  ne  veut  pas  détruire  mais  dont  elle  éloi- 
»  gne  sans  cesse  la  réalisation...,  aura  si  bien  fait 
»  que  nous  nous  trouverons  faibles  partout  et  que 
))  nous  arriverons  à  l'ouverture  de  la  campagne 
»  sans  avoir  pu  arrêter  aucun  plan...  J'appréhende 
»  fort  que  le  seul  service  que  notre  allié  finira 
»  par  nous  rendre  ,  ce  sera  de  nous  avoir  mis 
))  dans  l'impossibilité  de  prendre  les  seules  mesu- 
»  res  qui  pourraient  assurer  notre  défense,  et  je 
>»  me  demande  où  sera  la  sûreté  de  cette  couronne 
»  lorsqu'elle  nous  aura  sacrifiés.   » 

Ces  faux-fuyants  d'un  côté,  ces  récriminations 
de  l'autre,  tenaient  en  grande  partie  à  un  prétendu 
échec  éprouvé  par  Tescadre  du  comte  d'Estaing 
dans  la  mer  des  Antilles ,  échec  qui  n'avait  rien  de 
sérieux  assurément,  mais  dont  la  cour  de  Londres 
faiçait  un  tel  bruit  en  Europe  que  l'Espagne  en  était 
fort  inquiète.  Par  bonheur,  la  Grande-Bretagne, 
étourdie  de  ce  succès  plus  que  douteux,  allait  jeter 
elle-orême  le  cabinet  espagnol  dans  les  bras  de  la 
France.  Il  est  vrai  qu'à  Madrid  on  avait  fini  par 
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voir  plus  clair  dans  les  résultats  de  la  victoire  na- 
vale des  Anglais.  Le  6  mars  ,  en  eflet ,  lord  Wey- 
moulh  adressait  à  lord  Grantbam  une  longue 
dépêche  (1)  se  rapportant  à  la  médiation  du  roi  ca- 
tholique et  particulièrement  relative  aux  conditions 
formulées  par  la  France.  11  lui  faisait  observer 
«  que  la  cour  de  Versailles  y  en  retirant  aux  colo^ 
»  nies  insurgées  les  secours  qu'elle  leur  accordait  ^ 
»  ne  se  mettrait  pas  nécessairement  en  hostilités  avec 
»  elles,  tandis  qu'en  traitant  avec  ces  mêmes  colo- 
))  nies  comme  avec  un  Etat  indépendant,  cette  cour 
»  excluait  les  prétentions  de  la  couronne  britanni- 
»  que  à  leur  égard  et  ne  réservait  au  roi  d'Angle- 
»  terre  d'autre  question  à  résoudre  que  la  conclu- 
»  sion  d*une  alliance  entre  lui  et  les  nouveaux 
»  Etats.  »  Pour  sortir  du  cercle  vicieux  dans  lequel 
on  se  trouvait  ainsi  renfermé,  lord  Weymouth 
ajoutait  «  que,  si  on  le  jugeait  plus  convenable^  on 
»  pourrait^  au  moyen  des  bons  offices  du  roi  catho- 
»  lique ,  proposer  une  trêve  entre  la  France  et  la 
»  Grande-Bretagne,  trêve  qui  serait  suffisamment 
»  longue  pour  concilier  les  prétentions  de  l'une  et 
»  de  l'autre  puissance.  » 

«  Afin,  ))  poursuivait  lord  Weymouth,  «  qu'il  ne 
»  reste  aucun  prétexte  à  la  France  pour  continuer 
j)  les  hostilités  dans  l'Amérique  septentrionale,  les 
»  insurgés  feraient  connaître  leurs  plaintes  et  les 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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»  garanties  qu'ils  désirent  pour  leur  sûreté,  de 
»  manière  que  Ton  pût  rétablir  l'aotorité  du  gou- 
»  vernement  légitiipe.  On  verrait,  pour  lors,  s'il  y 
»  aurait  possibilité  d'arriver  à  un  arrangement  di- 
»  rect  et  immédiat.  Dans  le  cas  où  on  le  préfère- 
»  rait,  la  trêve  pourrait  n'être  applicable  qu'à 
»  l'Amérique,  où  l'on  établirait  une  suspension  ab- 
»  solue  d'hostilités  durant  laquelle  l'on  assurerait 
»  la  liberté  des  personnes  de  toutes  les  classes ,  et 
))  l'on  suspendrait  toute  violence  de  l'un  et  de  l'an- 
»  tre  côté.  Pendant  la  suspension  des  hostilités , 
»  le  cabinet  de  Versailles  pourrait  traiter  de  ses 
»  intérêts  propres ,  et  cela  sans  exciter  la  méfiance 
»  qu'il  exciterait  en  mêlant  dans  les  négociations 
»  des  intérêts  français  aux  prétendus  intérêts  de 
))  ceux  que  la  France  affecte  de  nommer  ses  alliés. 
»  Par  ce  moyen  également.  Sa  Majesté  Britannique 
»  pourrait  fixer  les  bases  du  gouvernement  de  ses 
))  propres  domaines  sans  subir  l'affront  de  recevoir 
»  les  conditions  qui  s'y  rapportent  de  la  main  d'un 
»  ennemi  déclaré.  » 

D'après  cette  note,  il  devenait  patent  pour  l'Es- 
pagne que  les  Anglais  ne  voulaient  pas  de  son  inter- 
vention dans  le  règlement  des  détails  de  la  pacifi- 
cation; et  à  supposer  qu'elle  adhérftt  aux  ouvertures 
de  la  cour  de  Londres ,  ce  serait  la  France  qui 
repousserait  son  ingérance.  Sa  médiation  devant 
ainsi  tomber  tout  à  plat,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
prendre  une  résolution  définitive  ou  celle  de  demeu- 
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rer  neulreau  mineu  da  œnflitqui  allait  plus  sérieu- 
Bernent  s'engager ,  ce  que  le  pacte  de  famille  ne  lui 
laissait  pas  la  possibilité  de  faire  légalement^  ou  de 
réunir  ses  armées  à  celles  de  la  France ,  ce  qui , 
d'ailleurs,  n'avait  pas  cessé  d'être  dans  ses  inten- 
tions,  alors  môme  qu'elle  donnait  le  plus  de  sujets 
de  plaintes  à  Versailles. . 

Aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  la  dépèche 
adressée  par  lord  Weymouth  à  lord  Grantbam  , 
M.  de  Florida-BIanca ,  avec  sa  fougue  native ,  de- 
manda à  M.  de  Yergennes  de  lui  faire  parvenir  le 
plus  tôt  possible  un  plan  de  campagne  trèsdéve- 
loppé  en  ce  qui  se  rapportait  à  l'attaque  contre 
Portsmoutb  après  qu'on  aurait  forcé  la  flotte  anglaise 
à  rentrer  dans  les  eaux  de  cette  place.  L'occasion 
était  trop  favorable  pour  que  le  ministre  de  Louis  XVI 
ne  se  rendit  pas  au  désir  qui  lui  était  exprimé  et 
n'abandonnât  pas  ,  s'il  le  fallait ,  son  idée  d'une 
expédition  contre  l'Irlande.  On  avait  si  souvent 
examiné,  dans  les  conseils  du  roi  de  France,  les  di- 
vers moyens  d'attaque  et  de  défense,  que  la  réponse 
ne  devait  pas  se  faire  longtemps  attendre.  Aussi , 
dès  le  S19  mars,  partait  de  Paris  l'exposé  du  plan 
que  réclamait  le  ministre  espagnol.  Nous  allons  en 
reproduire  ici  les  principaux  développements  : 

»  Il  doit  être  censé  entendu  et  convenu  entre  les 

»  deux  cours ,  »  y  disait-on ,  «  que  la  combinaison 

»  des  forces  de  mer  des  deux  couronnes  est  la  pre- 

»  mière  de  toutes  les  opérations  à  entreprendre  ;  la 

III  18 
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»  réunion  une  fois  efTectuée ,  les  floltes  ayant  prid 
»  une  station  convenable  dans  la  Manche  pour  as- 
i>  surer  le  passage  des  convois ,  le  débarquement 
))  projeté  suivra  immédiatement...  »  Venait  en- 
suite, sous  deux  titres  difTérents,  renonciation  des 
forces  que  la  France  comptait  employer  à  Texécu- 
tion  du  projet.  Celte  partie  du  mémoire  était  ainsi 
conçue  : 

»  Moyens  de  terre.  Déjà,  suivant  ce  qui  avait 
»  été  décidé  à  Fentrée  de  Tbiver,  vingt-six  balail- 
»  Ions  ont  élé  réunis   en  Bretagne,  vingt-quatre 
»  l'ont  été  en  Normandie,  dix-sept  en  Poitou  et  Au- 
))  nis,  buit  en  Picardie,  buit  en  Artois,  vingt  et  un 
»  en  Flandres,  douze  en  Hainaut  :  en  tout,  cent- 
»  seize  bataillons.   Les    troupes  à  cheval  ont  été 
»  placées  dans  les  terres  en  deuxième  ligne.   Le 
»  reste  des  forces  militaires  a  été  réparti  en  Pro- 
»  vence ,  en  Languedoc  et  sur  les  frontières  conti- 
»  nentales  du  royaume.  Depuis  peu,  on  a  fait  avan- 
»  cer  des  régiments  de  hussards  sur  les  côtes  du 
»  Bas-Poitou  et  sur  celles  du  Calaisis.  En  ce  mo- 
»  ment,  douze  bataillons,  cantonnés  d'abord  dans 
)>  l'intérieur,  sont  en  marche  pour   se   rendre  en 
»  Bretagne,  ce  qui  portera  à  trente-huit  bataillons 
»  les  forces  destinées  tant  à  la  défense  qu'aux  tra- 
»  vaux  de  cette  province  et  aux  détachements  né- 
»  cessaires  pour  le  service  de  la  marine  royale.  Par 
»  suite  de  ces  précautions,  le  roi  se  trouve,  quant  à 
»  ce  qui  est  relatif  à  son  armée  de  terre  ,  en  état 


»  d'opérer  prochainement  ce  qaMI  sera  jugé  utile 
»  d'entreprendre  contre  Tennemi.  Sa  Majesté,  vou- 
»  lanl  avoir  en  Normandie  20,000  hommes  dMn- 
»  fanterie ,  on  va  faire  passer  dans  cette  province 
»  les  huit  bataillons  actuellement  en  Picardie  ainsi 
»  que  les  huit  qui  sont  en  Artois.  On  aura  alors 
»  quarante  bataillons  prêts  à  être  embarqués.  Va 
»  l'organisation  des  troupes  françaises,  ces  quarante 
»  bataillons  forment  un  corps  do  25,000  hommes 
»  au  moins,  parfaitement  en  état  de  servir.  La  grosse 
»  artillerie^  Fartillerie  de  campagne,  les  munitions, 
»  les  vivres,  les  tentes,  les  ambulances,  etc.,  se 
»  trouvant  sur  les  lieux,  rien  à  cet  égard  ne  retar- 
»  dera  les  opérations  (1).  Les  bataillons  tirés  de 
»  Picardie  et  d'Artois  seront  remplacés  dans  ces 
»  deux  provinces  par  les  troupes  cantonnées  actuel- 
»  lementdans  leHainautet  dans  les  TroisEvêchés... 
»  On  aura  à  Dunkerque  un, corps  de  12,000  hom- 
»  mes  au  moins,  auquel  on  se  propose  de  faire  faire, 
»  en  temps  opportun,  ainsi  qu'aux  troupes  de  Bre- 
»  tagne,  des  mouvements  tendant  à  diviser  davan- 
))  tage  l'attention  de  l'ennemi  et  de  lui  mieux 
)>  masquer  le  but  qu'on  aura  en  vue  d'atteindre. 

»  Moyens  de  mer  :  Au  commencement  de  mai^  » 
poursuivait  M.  de  Vergennes ,  «  le  roi  aura  trente 

(l)  La  grosse  artillerie,  qui  était  réunie  au  Havre,  se  composait 
de  24  pièces  de  24  ,  plus  d'un  certain  nombre  de  pièces  de  16  et  de 
12 ,  et  de  12  mortiers  de  12  pouces.  Ce  matériel  pouvait  ôtre  aug- 
menté dans  les  proportions  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 
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»  vaisseaux  de  ligne  armés  à  Bresl  et  un  nombre 

»  proportionné  de  frégates  »  corvettes  et  autres  na- 

»  vires  de  guerre.  Lorsque  la  jonction  des  forces 

»  sera  opérée,  lorsque  la  flotte  combinée  aura  pris 

»  position  dans  la  Manche^  on  la  fera  rejoindre  par 

»  deux  frégates  disposées  pour  tenir  lieu  de  galio- 

»  tes  à  bombes  :  ces  deux  frégates  seront  armées 

))  chacune  de  deux  mortiers  de  M  pouces.  D'autres 

»  bâtiments  seront  disposés  pour  porter  des  mortiers 

»  de  six  pouces.  La  marine  française  fournira  pour 

»  le  débarquement,  indépendamment  des  chaloupes 

»  et  canots  armés  des  vaisseaux  et  des  frégates  du 

»  roi  y  huit  ou  dix  chaloupes  canonnières  portant 

»  des  canons  de  24  et  de  18,  lesquelles  pourront 

h  former  une  batterie  utile  et  redoutable  pour  pro- 

»  téger  la  descente.  On  va  d'ailleurs  ordonner  dans 

))  différents  ports  la  construction  de  cinquante  cha- 

»  loupes  plates  pour  rendre  le  débarquement  plus 

»  facile  (1).  Une  fois  que  la  flotte  combinée  sera 

»  maîtresse  de  la  Manche,  les  frégates ,  les  corvet- 

))  tes  et  les  autres  navires  légers  seront  détachés 

))  dans  la  proportion  jugée  nécessaire  pour  aller 

»  prendre  sous  leur  escorte  et  rallier  à  l'armée  na- 

»  vale  les  transports  rassemblés  sur  les  différents 

»  points  de  la  côte  à  l'effet  de  transporter  les  hom- 

))  mes  de  débarquement.  » 


(1)  Ne  serait-ce  pas  la  première  idée  de  la  célèbre  flottille  de  ba- 
teaux plats  réunie  en  1802  à  Boulogne? 
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Le  débarquement ,  d'après  le  plan  du  ministre 
français  y  devait  s'opérer  ainsi  :  la  flotte  anglaise 
s'étant  retirée  à  Porlsmouth,  on  devait  s'emparer  de 
nie  de  Wighty  alors  assez  mal  défendue;  Pautre 
partie  de  Tarrnée  devait  débarquer  à  Gosport  et 
après  s'être  retranchée  dans  le  triangle  qui  com- 
mande la  place ,  elle  devait  canonner  l'arsenal  de 
Portsmouth  et  l'incendier,  sinon  en  totalité  ,  da 
moins  en  partie,  soit  au  moyen  de  bombes,  soit  au 
moyen  de  boulets  rouges.  A  ce  projet  prédominant 
venaient  s'en  ajouter  d'autres  d'importance  secon- 
daire et  qui  en  étaient  Taccompagnement.  Ainsi, 
l'on  devait  diriger  sur  Bristol  «  deux  vaisseaux  de 
»  ligne ,  accompagnés  de  quelques  frégates  et  de 
»  navires  propres  à  porter  des  mortiers.  Ce  détache- 
»  ment  aurait  laissé  à  la  ville  la  faculté  de  se  ra- 
»  cheter  d'un  bombardement  au  prix  d'une  forte 
»  contribution  en  argent  et  de  l'abandon  de  tous 
»  les  bâtiments  de  commerce  qui  se  trouvaient 
»  dans  son  port.  On  devait  garder  les  meilleurs  et 
»  brûler  le  reste.  La  même  opération  devait  être 
»  tentée  à  l'égard  de  Liverpool,  qui  se  trouvait  avoir 
))  armé  le  plus  de  corsaires.  Enfin,  soit  que  l'une 
»  de  ces  entreprises,  ou  que  toutes  les  deux  eussent 
»  réussi ,  les  navires  chargés  de  les  tenter  auraient 
»  poussé  jusqu'à  Cork,  en  Irlande ,  pour  se  faire  li- 
»  vrer  toutes  les  salaisons  et  autres  approvisionne- 
))  ments  alimentaires  qui  se  trouvaient  rassemblé» 
»  dans  les  magasins  de  cette  ville,  tant  pour  léser- 
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»  vice  de  la  flotte  anglaise  que  pour  celui  des  trou- 
))  pes  de  terre  que  la  Grande-Bretagne  avait  en 
»  Amérique.  » 

Pendant  qu'il  transmettait  à  Madrid  ce  projet  si 
hardi,  et  qui,  par  sa  hardiesse  même,  était  de  nature 
à  frapper  le  caractère  espagnol ,  toujoui^s  ami  du 
grandiose^  M.   de  Yergennes  faisait  annoncer  à 
M.  de  Florida-Blanca,  deux  nouvelles  qui  devaient 
porter  ce  minisire  à  redoubler  d'ardeur.  «  L'Angle- 
»  terre,  n  lui  faisait-il  dire  par  M.  de  Montmo- 
rin  (1),  ((  n'a    définitivement  plus  un  seul  allié. 
»  Quelle  belle  conjoncture  se  présente ,  si  Ton  veut 
))  et  si  Ton  sait  en  profiter.  »  La  Czarine  venait  en 
effet   de   répondre   aux    différentes  notes  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  la  Suède  et  par  le  Dane- 
mark que  le  gouvernement  russe  ferait  sortir  de  ses 
ports  une  escadre  de  trois  ou  quatre  vaisseaux  de 
ligne  ou  frégates  qui  croiseraient  sur  les  côtes  de  la 
mer  Blanche  pour  protéger  le  commerce  d'Arkhan- 
gel;  ce  gouvernement  exprimait  en  même  temps  le 
désir  que  le  Danemark  et  la  Suède  en  fissent  autant 
pour  leurs  propres  cotes,  de  manière  que  les  navi- 
res des  trois  puissances,  formant  comme  une  chaîne, 
pussent  se  prêter  un  mutuel  secours,  si  les  circon- 
stances  le    requéraient ,  et   agir   d'accord    contre 
n'importe  quelle  marine  ayant  des  dispositions  à 
troubler  la  liberté  de  leur  pavillon. 

(l)  Dépêche  du  19  mars. 
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Le  cabinet  de  Pétersbourg  n'adoptait  cependant 
pas  encore  Tidéc  d'un  traité  spécial  de  neutralité 
qui,  à  ses  yeux,  devait  présenter  de  nombreux 
dangers. 

Enfin,  M.  de  Vergennes  faisait  informer  TEspagne 
que  les  conférences  pour  la  paix  d'Allemagne 
avaient  dû  s'ouvrir  à  Teschen  le  10,  et  qu'une  sus- 
pension d'armes  aurait  lieu  à  partir  du  même 
jour.  Pendant  que  cela  se  passait ,  M.  de  Florida- 
Blanca,  quoique  bien  résolu  cette  fois  à'  affronter  les 
risques  immédiats  de  la  guerre ,  mais  comme  s'il 
eût  voulu  ne  pas  perdre  ses  habitudes  de  mystère 
et  de  ruse  ,  s'amusait  encore  à  jouer  au  fin,  non- 
seulement  avec  lés  ministres  anglais,  mais  même 
avec  l'ambassadeur  de  son  propre  souverain.  11  est 
vrai  que  cela  ne  pouvait  plus  durer  que  quelques 
Jours  à  peine.  «  Le  principal  conseiller  de  Sa  Ma- 
»  jesté  Catholique,  »  écrivait  à  ce  sujet  M.  de 
Montmorin,  le  25  mars,  <(  continue  à  user  de  la 
»  plus  grande  dissimulation  envers  la  Grande-Bre- 
»  tagne  :  il  entretient  même  M.  d'Almodovar  dans 
))  la  persuasion  des  intentions  pacifiques  de  TEspa- 
»  gne.  )) 

En  conséquence  de  la  déclaration  anglaise  rela- 
tive aux  bases  nouvelles  de  la  médiation  espagnole, 
qui  ne  devait  plus  régler  qu'une  simple  trêve,  M.  de 
FIorida-BIanca  adressa  à  M.  d'Almodovar,  en  même 
temps  qu'il  en  remettait  une  copie  à  lord  Grantham, 
l'ultimatum  de  cette  médiation  telle  qu'on  l'enlen- 
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dait  à  Madrid.  Le  roi  catholique  proposait  (1)  qa'i! 
y  eût  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  une 
suspension  d'armes  indéfinie,  avec  la  clause  que 
pour  la  rompre  il  fàt  nécessaire  de  s'être  prévenu 
un  an  d'avance;  qu'en  conséquence ,  il  se  ftt  un 
désarmement  réciproque  et  général  dans  l'espace 
d'un  mois  pour  les  mers  d'Europe,  de  quatre 
mois  pour  celles  d'Amérique,  et  de  huit  mois  à 
un  an  pour  celles  d'Afrique  et  des  Indes  orientales  ; 
que  dans  l'espace  d'un  mois,  on  indiquât  le  lieu  où 
devraient  se  réunir  les  plénipotentiaires  des  cours 
intéressées  à  l^efTet  de  traiter  de  la  paix  définitive,  et 
de  régler  les  restitutions  ou  les  compensations 
qu'elles  auraient  à  se  faire.  Le  roi  d'Espagne  offrait, 
avec  la  continuation  de  ses  bons  offices ,  la  ville  de 
Madrid  pour  siège  des  conférences;  mais  il  deman- 
dait qu'à  son  intercession  la  Grande-Bretagne  accor- 
dât également  une  suspension  d'hostilités  séparée  à 
ses  anciens  colons ,  suspension  qui  ne  pourrait  être 
rompue,  de  la  part  de  l'Angleterre ,  sans  en  avoir 
prévenu  une  année  d'avance  la  cour  de  Madrid,  la- 
quelle en  informerait  les  Américains  sans  aucun 
retard. 

L'envoi  fait  à  M.  d'Almodovar  se  trouvait  accom- 
pagné d'une  communication  secrète,  en  date  du 
3  avril,  dans  laquelle  il  était  dit  (2)  :  «  La  dépêche 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Monttnorin  du  30  mars. 

(2)  Archives  des  affaires  étrangères. 


))  séparée  que  j'adresse  à  Votre  Excellence  IMd* 
1»  struira  des  dernières  conditioos  que  le  roi  propose 
»  aux  deux  gouvernements  de  Paris  et  de  Londres. 
»  Une  copie  en  a  été  remise  à  M.  Grantham...  Si, 
»  huit  jours  après  avoir  déposé  ce  document  dans 
»  les  mains  du  ministère  anglais,  Votre  Excellence 
»  n'a  point  reçu  de  réponse,  elle  avertira  lord  Wey- 
»  mouth  que,  conformément  aux  ordres  qui  lui  ont 
»  été  transmis ,  elle  va  dépécher  un  courrier  pour 
»  rendre  compte  de  l'état  de  la  négociation,  et  elle 
»  lui  demandera  si  la  cour  d'Angleterre  a  quelque 
»  chose  à  lui  dire.  Si  cette  cour  déclare  qu'elle  n'a 
»  rien  à  dire,  ou  si  elle  n'a  pas  répondu  au  bout  de 
))  deux  ou  trois  jours  tout  au  plus,  Votre  Excellence 
»  expédiera  un  de  ses  courriers  pour  avertir  de  ce 
»  qui  se  passe.  Si  le  ministère  anglais  offre  une  ré- 
»  ponse.  Votre  Excellence  dira  qu'elle  l'attend  pen- 
»  dant  deux  ou  trois  jours,  passé  lesquels  elle 
»  nous  donnera  avis  qu'elle  n'en  a  point  reçu  ;  mais 
»  au  cas  qu'on  lui  en  donnerait  une,  Votre  Excel- 
n  lence  en  fera  passer  copie  à  M.  de  Vergennes,  de 
))  façon  que  le  courrier  qu'elle  m'expédiera  dans 
»  celte  vue  la  remette  à  son  passage  à  Paris,  et  y 
»  reçoive  les  lettres  qu'on  lui  donnera  à  porter 
»  ici.  » 

Le  refus  de  l'Angleterre  avait  sans  doute  été 
prévu  par  M.  de  Florida-Blanca;  car,  avant  que  ce 
ministre  n'en  pût  être  informé ,  M.  de  Monlmorin 
annonçait  à  son  gouvernement  une  nouvelle  de  na- 


ture  à  produire  la  sensation  la  plus  agréable  sur 
l'esprit  de  Louis  XVI  et  ses  conseillers.  L'ambassa- 
deur de  France  à  Madrid  venait  en  effet  de  signer 
de  son  chef,  et  dès  lors  sous  sa  propre  inspiration , 
une  convention  que  l'Espagne  regardait  comme  un 
préalable  à  sa  participation  aux  hostilités.  Cet  am- 
bassadeur expliquait,  du  reste,  dans  les  lignes  que 
nous  allons  reproduire,  les  raisons  qui  l'avaient 
porté  à  donner  sa  signature  sans  en  avoir,  au  préa- 
lable, référé  à  son  supérieur  (1).  «  Après  avoir 
»  passé  en  revue  tous  les  articles  du  projet  de  con- 
»  vention  qui  pouvaient  présenter  quelque  difficulté, 
»  M.  de  FIorida-Blanca  me  proposa  de  le  faire  met« 
})  tre  au  net,  et  de  le  signer,  et  il  ajouta  :  «  Tout  de 
))  suite;  car,  à  présent  que  le  roi,  mon  maître,  a 
»  pris  son  parti,  il  ne  sera  content  que  lorsque  tout 
»  sera  fini ,  et  le  plus  tôt  ne  sera  que  le  mieux.  — 
»  D'après  ce  que  vous  m'avez  dit ,  »  conlinua-t-il , 
<(  et  d'après  l'empressement  que  vous  m'avez  témoi- 
))  gné,  vous  ne  devez  trouver  aucune  difficulté  à 
))  signer  celle  convention,  et  je  vous  redis  en  confi- 
»  dence  que  le  roi  en  sera  fort  aise.  »  Il  nous  sem- 
ble à  peu  près  inutile  de  mentionner  ici  que  l'appro- 
bation énergique  de  son  souverain  ne  tarda  pus  à 
récompenser  l'ambassadeur  de  France  de  la  résolu- 
tion importante  et  délicate  à  la  fois  qu'il  venait  de 
prendre  sous  sa  propre  responsabilité.  L'Angleterre, 

{ l)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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par  8a  réponse  aux  propositions  espagnoles ,  vint 
bientôt  d'ailleurs  justifier  la  résolution  belliqueuse 
que  venait  de  prendre  le  cabinet  de  Madrid. 

«  Le  plan  de  pacification  proposé  par  M.  de  Flo- 
»  rida-Blanca,  »  écrivait  non  sans  raison  lord  Wey- 
moutb  à  M.  Grantham,  a  peut  être  regardé  comme 
»  lobjet  même  du  traité.  La  demande  faite  par  la 
»  cour  de  Paris,  que  les  treize  Etats  unis  soient 
»  déclarés  indépendants ,  que  tous  leurs  territoires 
))  leurs  soient  restitués  et  que  les  troupes  anglaises 
»  se  retirent  entièrement^  est  et  a  été  constamment 
»  repoHSsée  par  nous.  Elle  tend  indirectement  à 
))  faire  de  la  prétention  des  insurgés  à  être  afTran- 
»  chis  et  à  devenir  souverains  la  cause  commune  de 
»  la  France  et  de  l'Amérique,  ce  qui  a  été  déclaré 
»  non  moins  admissible  que  la  proposition  précé- 
»  dente.  En  arrachant  à  la  cour  de  Londres  la  re- 
»  connaissance  d'une  pareille  prétention ,  et  en  en 
»  garantissant  à  rAmérique  la  possession  paisible  et 
»  libre  pendant  une  année  entière ,  cette  même  in- 
»  dépendance  peut  se  trouver  créée  par  le  fait... 
»  Effectivement ,  à  la  faveur  d'une  trêve  qui  dure- 
»  rait  un  an,  toute  espérance  de  conclure  un  traité 
»  définitif  venant  à  s'évanouir,  ce  laps  de  temps 
»  serait  employé  à  procurer  aux  insurgés,  actuelle- 
))  ment  épuisés,  les  moyens  de  renouveler  la  guerre 
»  avec  de  grands  avantages...  Si  donc,  les  termes 
»  dans  lesquels  la  France  a  correspondu  avec  Sa 
»  Majesté  Catholique  ne  procurent  pas  de  condi- 


—  «84  — 

»  lions  plus  avantageuses  que  celles-ci,  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  ne  peut  que  gémir  d'avoir  été 
»  dégu  de  Tespoir  qu'il  avait  eu  un  moment  de  voir 
»  les  bienfaits  de  la  paix  se  répandre  dans  le  monde 
ù)  par  la  médiation  de  ce  souverain.  » 

Il  n'y  avait  donc  plus  de  médiation  possible»  et 
l'Espagne,  d'après  la  nature  de  ses  engagements  avec 
la  France,  n'était  plus  en  position  de  faire  un  choix 
entre  divers  partis.  Mais  les  Anglais  n'avaient  pas 
renoncé  à  tout  espoir  de  s'arranger  directement 
avec  les  Américains  ,  et  de  rendre  inutiles  par  là, 
sous  un  certain  rapport,  les  armements  faits  par  les 
deux  alliés.  Ils  envoyèrent  donc  derechef  à  Paris 
ce  même  M.  Hartley  que  nous  avons  déjà  vu  ayant 
des  communications  secrètes  avec  le  docteur 
Franklin.  Les  commissaires  américains  résistèrent  à 
ce  dernier' effort  du  cabinet  de  Londres,  comme  ils 
avaient  déjà  résisté  aux  précédents,  et  la  guerre 
immédiate  devint  inévitable.  On  n'en  fixa  néan- 
moins les  débuts  qu'aux  premiers  jours  de  juin. 
M.  d'Orvilliers  déclarant  ne  pouvoir  être  prêt  avant  la 
fin  de  mai,  M.  de  Vergennes  désigna  les  atterrages 
du  cap  Finistère,  à  la  pointe  N.-O.  de  l'Espagne, 
comme  préférable  à  tout  autre  pour  y  opérer  la 
réunion  des  flottes  alliées.  Les  vaisseaux  de  Cadix, 
d'après  ses  idées,  devaient  mettre  à  la  voile  dans 
les  derniers  jours  de  mai,  et  se  porter  à  S5  ou  30 
lieues  au  large  de  ce  cap.  Comme  il  reconnaissait 
que  la  sortie  du  Ferrol  présentait  des  difficultés,  et 


qu  elle  pouvait  se  trouver  contrariée  par  les  mêmes 
vents  qui  facilitent  la  sortie  de  Cadix,  les  vais- 
seaux du  Ferrol  lui  paraissaient  devoir  aller  les 
premiers  prendre  la  station  du  cap  Finistère.  Il  ne 
voyait  du  reste  aucun  danger  dans  Texécutiou  de 
cette  manœuvre,  parce  que,  en  cas  de  péril  prove- 
nant du  fait  de  Fennemi^  les  vaisseaux  du  Ferrol 
avaient  la  ressource,  en  suivant  les  côtes  d'Espagne 
et  celles  de  Portugal,  de  se  porter  à  la  rencontre  de 
ceux  qui  venaient  de  Cadix,  ou  encore  de  chercher 
un  refuge  dans  les  ports  des  mêmes  côtes^  tels  que 
Vigo  et  quelques  autres...  Le  ministre  français  ne 
voyait  d'ailleurs  aucune  apparence  que  la  flotte 
britannique  allât  attaquer  cette  division,  puisque 
alors  elle  se  mettrait  à  dos  la  flotte  française.  Ce- 
pendant, sur  les  observations  de  TEspagne,  au  lieu 
de  fixer  le  lieu  de  la  réunion  des  deux  armées  na- 
vales à  une  distance  déjà  assez  éloignée  des  côtes, 
on  le  fixa  aux  îles  Sisarga,  situées  entre  le  cap 
Finistère  et  le  cap  Ortegal,  à  l'ouverture  de  la 
baie  du  Ferrol  et  tout  près  de  la  Corogne. 

M.  d'Orvilliers  mit  à  la  voile  le  3  juin.  Dès  le  15 
mai,  les  ordres  étaient  partis  de  Madrid  pour  que 
les  forces  maritimes  de  l'Espagne  se  portassent  au 
point  où  Tarmée  navale  de  France^  sortie  de  Brest, 
devait  les  rejoindre.  On  pensait  que  Tescadre  de 
Cadix,  approvisionnée  de  vivres  pour  cinq  mois, 
pourrait  appareiller  vers  le  l**^  juin  ;  mais,  par  suite 
de  vents  contraires^  elle  ne  mit  en  mer  que  le  %%, 
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et  ce  ne  fut  qu'un  mois  après,  c'est-à-dire  le  %%  juil- 
let, qu'elle  atteignit  le  cap  Finistère  où  la  flotte 
française  était  déjà  rendue. 

Ce  fut  donc  encore  un  grand  mois  d'anxiété  à 
Versailles,  mais  dont  cette  fois  on  prit  sa  bonne 
part  à  Madrid.  Il  semble  néanmoins  qu'à  cette  oc- 
casion, M.  de  Florida-Blanca  ne  put  se  soustraire 
à  un  vague  soupçon  de  n'être  pas  étranger  à  la 
perte  de  temps  que  les  opérations  militaires  allaient 
éprouver.  Nous  citerons  quelques  fragments  de  cor- 
respondances offlcielles  qui  serviront  à  donner  une 
idée  et  des  péripéties  qui  précédèrent  la  réunion 
des  deux  flottes  et  des  préoccupations  qui  agi- 
taient les  esprits  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays 
alliés  : 

((  Tous  les  vaisseaux  de  l'armée  navale  espa- 
))  gnole,  au  nombre  de  trente-deux,  sont  descendus 
»  duPuntal  dansla  baie.  11  n'en  reste  plus  que  cinq 
»  au  Puntal.  Les  trente-deux  mouillés  en  baie  ont 
»  à  bord  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  et  mémo 
»  la  poudre  ;  ils  sont  conséquemment  prêts  à  partir 
»  au  premier  ordre  (i).  » 

((  La  continuation  du  vent  d'ouest»  absolument 
»  contraire  au  départ  de  l'armée  navale  espagnole 

»  de  cette  baie,  l'y  retient  encore Les   cinq 

))  principaux  officiers  généraux  de  celte  escadre  se 
»  sont  munis  chacun  d'une  carte  de  la  Manche , 

(1)  Dëpôche  du  consul  de  France  à  Cadix  enjdate  du  4  juin  1779. 
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»  mais  sans  qu'oD  en  puisse  rien  inférer  sur  la  des- 
»  lination  de  l'escadre  (1).  » 

((  Nous  attendons  à  tout  moment  le  courrier  qui 
»  doit  nous  porter  la  nouvelle  do  la  sortie  de  Tes- 
»  cadre  de  Cadix.  Le  2  de  ce  mois,  tous  les  vais- 
»  seaux  qui  la  composent  étaient  à  Feutrée  de  la 
»  baie  (î).  » 

((  L'escadre  espagnole  est  toujours  dans  la  même 
»  position  en  cette  baie  sans  faire  aucun  mouve- 
»  ment  ni  manœuvre  qui  indique  sa  prochaine 
))  sortie  ;  on  assure  néanmoins  qu'elle  n'attend 
»  que  le  vent  favorable  dans  la  partie  de  TEst  ou 
»  Nord  Est  pour  mettre  à  la  voile.  On  n'a  pas  jugé 
»  sans  doute  que  les  vents,  qui  ont  depuis  deux  à 
))  trois  jours  été  variables  et  qui,  à  plusieurs  inter- 
))  valles,  ont  étédu  nord  au  sud-est,  aient  suffi  pour 
»  le  départ  de  cette  armée  navale  dont  la  destina- 
»  tion  est  toujours  un  mystère  pour  le  public  et, 
))  suivant  toute  apparence,  pour  les  généraux 
»  même  (3).  » 

«  L'escadre  espagnole,  aux  ordres  de  M.  de  Cor- 
»  dova,  au  nombre  de  trente-deux  vaisseaux  de  li- 
»  gne  et  quelques  frégates,  flûtes  et  autres  petits  bâ- 
))  timents,  a  appareillé  ce  matin  à  5  heures  et  demie 
))  avec  un  vent  d'est   très-favorable  dirigeant   sa 


(1)  Dépêche  du  même  en  date  du  H  juin. 

(2)  DéfMÎche  du  comte  de  Montmorin  au  comte  de  Vergennes  datée 
d'Aranjuez  le  11  juin. 

(3)  Dépêche  du  consul  de  France  à  Cadix  en  date  du  18  juin. 
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»  route  vers  Touest...  L'escadre  se  trouvait  au  soleil 
»  couchant^  hors  de  vue^  à  Texception  du  vaisseau 
»  VAnge  de  la  Garde^  de  70  cano&squi  n'a  appa- 
»  reillé  que  sur  les  5  heures,  de  deux  brûlots  et 
»  des  deux  flûtes  FAnnonciade  et  la  Sainte-Rite 
»  qui  étaient  encore  ce  soir  à  très-peu  de  distance 
»  de  l'entrée  de  la  baie  (1).  » 

«  L'escadre  espagnole  n'a  eu  le  vent  à  Test  que 
»  le  jour  précisément  de  sa  sortie,  et  autant  qu'il 
»  lui  en  fallait  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  1S  à 
»  15  lieues  en  mer.  Le  vent  changea  le  jour  sui- 
»  vaut  et  passa  à  Touest,  où  il  est  encore.  Trois  de 
»  nos  bâtiments  marchands^  le  Saint- Barthélémy^ 
»  le  Loup'Garou  et  VAmitiéj  les  deux  premiers 
»  pour  l'Amérique,  l'autre  pour  les  Etats-Unis,  ont 
»  profité  de  son  escorte  pour  échapper  aux  risques 
»  des  atterrages  de  Cadix  (2).  » 

«  C'est  avec  un  véritable  chagrin  que  je  me  vois 
»  obligé  de  commencer  toujours  les  miennes  (mes 
»  dépêches)  en  vous  disant  que  nous  n'avons 
»  aucune  nouvelle  de  l'escadre  de  M.  de  Cordova. 
»  Des  lettres  de  Lisbonne  du  5  de  ce  mois  portent 
»  qu'on  a  apergu  de  ce  port  une  grande  quantité 
»  de  voiles,  mais  de  trop  loin  pour  pouvoir  affir- 
»  mer  qu'elles  appartiennent  à  cette  escadre  ;  nous 
»  en  sommes  donc  absolument  réduits  aux  conjec- 


(1)  Dépêche  du  même  agent  en  date  du  22  juin. 

(2)  Dépêche  du  même  en  date  du  25. 


»  tures  pour  ce  qui  la  regarde  ;  la  seule  raison 
»  qni  puisse  nous  faire  espérer  qu'elle  a  doublé  le 
»  cap,  c'est  qu'elle  n'a  été  rencontrée  par  aucun  des 
»  bâtiments,  en  assez  grand  nombre,  qui  sont  entrés 
»  en  dernier  lieu  à  Gadix^  et  qui  venant  de  difTéren- 
»  tes  parties  du  nord,  ont  dà  nécessairement  recon- 
»  naître  le  cap  de  Saint-Vincent.  Quoi  qu'il  en  soit, 
»  il  est  désolant  de  voir  ainsi  le  temps  s'écouler  en 
»  pure  perte,  tandis  que  les  Anglais  ne  perdent  pas 
»  le  leur  et  s'occupent  avec  activité  de  rendre 
»  plus   difficile   l'exécution  de  nos  projets  (1).    » 

«  Nous  sommes  toujours  dans  la  même  disette  de 
»  nouvelles  pour  ce  qui  concerne  Tescadre  aux 
»  ordres  de  M.  de  Gordova.  Il  ne  nous  revient  pas 
»  qu'elle  ait  été  vue  d'aucune  partie  des  côtes  d'Es- 
»  pagne.  Voilà  encore  le  mois  de  juillet  passé  pres- 
»  que  en  entier,  comme  celui  de  juin  y  à  attendre 
))  dans  l'inaction  :  cela  est  désolant  (2).  » 

((  Je  ne  puis  que  déplorer  avec  vous,  Monsieur, 
))  le  retard  que  nos  grandes  opérations  éprouvent 
»  par  la  contrariété  des  vents.  L'avantage  que  les 
»  Anglais  en  tirent  pour  se  fortifier  par  terre  et 
))  par  mer  ne  me  paraît  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus 
»  fâcheux  :  c'est  la  perte  de  temps  qui  peut  être 
))  irréparable.  Nous  avançons   rapidement  vers  la 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  au  comte  de  Vergennes  datée  de 
Madrid,  le  15  juillet. 

(2)  Dépêche  du  môme  au  même,  du  18  juillet,  datée  de  Madrid. 

ni  19 


»  saisoQ  où^  les  vents  élaat  plus  pesants  et  les  ora- 

»  ges  plus  fréquents,  la  Manche  sera    moins  tena- 

»  ble  pour  de  grandes  flottes.  Le  parti    que  le  roi 

»  d'Espagne  a  pris  d'ordonner  à  M.  de  Cordova  de 

»  rester  avec  seize  vaisseaux  en  vue  du  comte  d'Or- 

»  villiers  et  à  portée,  en  cas  d'événement,  de  recueil- 

»  lir  ceux  de  nos  vaisseaux  qui  seraient  maltraités 

»  et  de  les  remplacer  par  des  vaisseaux  frais,  nous 

»  assure  une  supériorité  que  les  Anglais  ne  peuvent 

»  contre-balancer.  Tout  ce  que  nous  pouvons  désirer 

»  est  l'occasion  d'en  faire  un  prompt   et  bon  usa- 

»  ge...  Nous    avons  avis  qu'on  en  attend  un  très- 

»  considérable  des  ties  du  Vent  (convoi  de   navires 

»  marchands  anglais)  dans  les   derniers  jours  de 

»  ce  mois  ou  dans  les  premiers  du  suivant;  il  serait 

»  d'autant  plus  cruel   qu'il  nous  échappât  que   le 

»  mal  particulier  est  bien  plus  sensible  en  Angle- 

»  terre  que  le  mal  public  (1).  » 

((  Nous   sommes  toujours   sans  nouvelles  de  la 

))  flotte  de  Cadix";  elle  n'a    été    aperçue   d'aucun 

»  point   de   la   côte   d'Espagne  ;  ce  qui  ne  laisse 

»  aucun  doute  qu'elle  n'ait  pris  la  haute  mer  pour 

»  arriver  au  rendez- vous  convenu.  D'après  les  der- 

»  nières  nouvelles  de   Portugal ,    il  parait  que  le 

))  convoi  anglais  de  cinquante-sept  voiles,  parti  de 

»  Gibraltar  pour  se  rendre  en  Angleterre,  n'a   pas 

(1)  Dépêche  de  M.  d.e  Yergennes  à  M.  de  Montmorin  du  23  juillet. 
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»  osé   poursuivre  sa  route;  la  moitié  de  ce  convoi 

))  est  à  Lisbonae  avec  un  vaisseau  de  guerre  decin* 

))  quante  canons  et  une  frégate   de  trente;    l'autre 

n  moitié  est  à  Oporto  sans  vaisseau  ni  frégate.    Si 

»  Ton  peut  établir  une  croisière  entre  le  cap  Saint- 

»  Vincent  et  la  Roque,   ce   convoi  pourrait  ne  pas 

))  parvenir  de  sitôt  à  sa  destination  (1).  » 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la  Ira- 

»  duction   d'un   extrait   des  nouvelles  du    Ferrol 

»  reçues  aujourd'hui  par  un  courrier  extraordinaire. 

»  Vous  y  verrez  que  Tescadre  de  Cadix  est  arrivée 

»  aux  îles  de  Sisarga  et  que  la  réunion  tant  atlen- 

»  due  s'est  en6n   opérée...  Je  ne  vous   parle  pas^ 

»  Monsieur ,   de   la  joie   qu'on  a  ressentie  ici  en 

))  apprenant  cet  événement  :  elle  a  été  proportionnée 

))  à  l'impatience  avec  laquelle  on  l'attendait  (2).  » 

((  L'escadre  de  Cadix   aux  ordres  de  don  Luis 

»  deCordova,    après    trente  jours  de  navigation^ 

»  arriva^  le  22  du  présent  mois  de  juillet,  au  cap 

»  Finistère.  Les  frégates  envoyées  à  la  découverte 

))  aperçurent,  le  23,  celles  de  l'escadre  de  réunion 

»  commandée  par  M.  le  comte  d'Orvilliers,  les  unes 

»  et  les  autres  se  reconnaissant  à  l'aide  des  signaux 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmoria  à  M.  de  Vergennes  sous  la  date 

du  26  juillet.  i 

(2)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  à  M.  de  Vergennes  du  29  juillet,  ^ 
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)>  qu'elles  se  sont  faits  réciproqaement.   Le  même 

))  jour,  les  deux  généraux  commencèrent  à  établir 

»  entre   eux  un  commerce   d'honnêtetés   qui  fut 

»  suivi,  le  S!4  et  le  25,  de  la  communication  mutuelle 

»  des  papiers  relatifs  au  service,  et  dès  lors  s'occu- 

))  pèrent  à  préparer  Texécution  des  ordres  de  leurs 

))  souverains.  Don  Luis  de  Cordova  en  a  donné  avis 

»  à  sa  cour  par  une  frégate  (1).  » 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  avant-hier, 

»  par  la  poste  ordinaire,  la  réunion  si  désirée  de 

»  nos  escadres;  elle  a  eu  lieu  le  %3...  Cette  nou- 

))  velle  a  ranimé  notre  espoir  et  notre  courage,  qui 

})  commençaient  à  s'éteindre.  M.  le  comte  de  Flo- 

»  rida-Blanca  est  plein  de  Tun  et  de  l'autre,  et  il 

»  se  flatte  qu'il  est  encore  temps  de  travailler  à 

»  l'exécution   de   notre   grand    projet.    En   effet, 

»  Monsieur,  les  flottes^  s'étant  réunies  le  23,  auront 

»  pu  se  mettre  eu  marche  le  26  ou  le  27  au   plus 

»  tard,  et  pourvu  que  les  vents  cessent  de  nous 

»  persécuter,  elles    pourront  être  dans  la  Manche 

»  avant  le  10   d'ao&t;  c'est  précisément  l'époque 

))  à  laquelle  l'Angleterre  attend  les  convois  qui  lui 

))  viennent  des  Indes  occidentales;  peut-être  cette 

»  circonstance  rendra-t-elle  l'amiral  Hardy   moins 

))  circonspect   et   le   forcera  t-elle  à  hasarder    un 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Montmorin  h  M.  de  Yergennes  en  date  du 
29  juillet. 
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»  combat  doat  il  semble  que  nous  ne  devons  pas 
»  redouter  Tissue  (1).  » 

MaÎQtenaDt  que  l'on  a  pu  juger  des  perplexités 
qu'avait  fait  naître  à  Versailles  le  retard  éprouvé 
par  Tarmée  navale  espagnole  dans  sa  route  de 
Cadix  aux  atterrages  du  cap  Saint-Vincent,  nous 
allons  exposer  ce  qui  se  passa  entre  les  cabinets 
de  Londres^  de  Madrid  et  de  Paris,  depuis  le  jour 
de  l'appareillage  de  la  flotte  espagnole  jusqu'au* 
moment  où  la  nouvelle  de  la  réunion  des  forces 
navales  alliées  avait  été  connue. 

A  l'instant  où  le  roi  Charles  III  eut  appris  cette 
réunion,  il  fit  envoyer  l'ordre  à  M.  d'Almodovar  de 
quitter  sans  délai  la  capitale  de  l'Angleterre.  Aupara- 
vant cet  ambassadeur  devait,  au  nom  de  son  souve- 
rain, remettre  à  lord  Weymouth  une  déclaration  en 
forme,  portant  l'énumération  de  toutes  les  injusti- 
ces que  l'Espagne  avait  à  reprocher  à  la  Grande- 
Bretagne.  ((  On  a  fait  des  prises  sur  nous,  ))  disait 
cette  pièce;  a  on  a  visité,  pillé  des  navires  sous  le 
»  pavillon  de  Sa  Majesté  Catholique;  on  a  fait  fea 
»  sur  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont  été  obligés 
»  de  se  défendre.  On  a  ouvert  et  mis  en  pièces 
))  les  registres  et  les  plis  de  la  cour  trouvés  à  bord 
»  des  courriers  paquebots  de  Sa  Majesté,  on  a 
))  menacé  les  domaines  de  la  couronne  en  Améri- 


(1)  Dépêche  de  M.  c^e  Montmorin  à  M.  de  Vergennes  en  date  du 
31  juillet. 
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»  que^  et  l'on  s'y  est  porté  à  l'horrible  extrémité 
»  de  soulever  les  nations  indiennes  appelées  Chac- 
»  tas,  Cherokees  et  Chicachas,  contre  les  habitants 
»  de  la  Louisiane.. .  On  a  usurpé  les  droits  desou- 
»  veraineté  de  Sa  Majesté  dans  les  provinces  du 
»  Darien,  et  sur  les  côtes  de  San-Blas ,  le  gouver- 
))  nement  de  la  Jamaïque  ayant  accordé  à  un  Indien 
))  rebelle  la  patente  de  capitaine  général  de  ces 
»  provinces.  Enfin  on  a  récemment  violé  le  terri- 
»  toire  de  la  baie  de  Honduras  en  y  exerçant  des 
))  actes  d'hostilité  contre  des  Espagnols  qu'on  a 
»  emprisonnés  après  avoir  envahi  leur  domicile. 
))  Sans  compter  que  la  cour  de  Londres  a  jusqu'ici 
»  négligé  d'accomplir  ce  qui  avait  été  stipulé  rela- 
»  tivement  à  cette  côte  par  l'article  16  du  dernier 
»  traité  de  Paris,  conclu  en  1763.  » 

Le  cabinet  français,  malgré  tout  ce  que  cette  dé- 
claration présentait  de  fort  et  d'accentué,  croyait 
s'apercevoir  que  le  gouvernement  espagnol  avait 
mis  une  sorte  de  soin  à  n'y  pas  mentionner  les  liens 
qui^  par  le  traité  de  famille,  l'atlachaient  à  la 
France.  M.  de  Florida-Blanca,  auquel  M.  de  Mon t- 
morin  en  fit  l'observation ,  lui  répondit,  non  sans 
quelque  embarras  (1),  il  faut  en  convenir,  «  que 
»  le  roi  catholique  s'étant  proposé  comme  média- 
»  teur  et  ayant  jusqu'alors  afTecté  la  plus  parfaite 
))  impartialité,  il  avait  éprouvé  une  certaine  hésita- 

(l)  Lettre  particulière  de  M.  de  Montmorin  h  M.  de  Yergennes. 
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»  lion  à  rappeler  précisément  à  ce  moment  qu'il 
»  était  lié  antérieurement  avec  le  roi  très-chrétien , 
»  de  manière  à  ne  pouvoir  se  dispenser  de  prendre 
»  part  à  la  guerre  que  ce  èouverain  soutenait. 
»  D ailleurs^  »  ajouta  le  ministre  espagnol,  «  cette 
»  réticence  ne  doit  vous  causer  aucune  inquiétude, 
»  puisque  le  pacte  de  famille  est  rappelé  et  renou- 
»  vêlé  de  la  manière  la  plus  forte  dans  la  conven- 
))  tion  que  nous  venons  de  signer  si  récemment.  Je  . 
»  lui  répondis  que  la  convention  était  destinée  à 
»  demeurer  secrète  pendant  que  la  déclaration  était 
»  destinée  à  devenir  publique  ;  je  craignis  qu'il 
))  n'en  résultât  un  mauvais  effet,  car  on  en  pour- 
»  rait  inférer  que  l'union  de  la  maison  de  Bourbon 
I)  n'était  pas  aussi  étroite  qu'on  Tavaitcru.  » 

On  conçoit  qu'à  Paris  on  ne  se  soit  pas  arrêté 
longtemps  sur  cette  observation ,  bien  qu'elle  eût 
son  importance.  L'Espagne  était  définitivement  en- 
gagée dans  la  guerre  ,  et  l'on  n'en  demandait  pas 
davantage  pour  le  moment. 


IKAGMENTS  HISTORIQUES. 


NÉGOCIATION  DU  TRAITÉ  DE  COIIERCE 


Conolu  en  1786  entre  la  France  et  l'Angleterre. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Avant  la  signature  des  préliminaires  qui  mirent 
fin  à  la  guerre  de  Tindépendance  américaine^ 
TAngleterre  était  triste  et  découragée.  Ses  flottes 
ne  dominant  plus  la  mer,  et  ses  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ayant  secoué  le  joug  de  son  mono- 
pole commercial,  on  n'entendait  plus,  dans  lesports^ 
que  lamentations  sur  l'importance  réservée  à  la 
marine  française  y  et  dans  les  villes  industrielles 
que  gémissements  motivés  par  la  crainte  de  ne 
pouvoir  retrouver  pour  les  produits  britanniques 
des  débouchés  comparables  à  ceux  qu'on  venait  de 
perdre. 


Cepeadant  le  cabinet  de  Versailles  complait 
parmi  ses  membres  les  plus  influents  des  hommes 
depuis  longtemps  acquis*  aux  principes  proclamés 
par  les  économistes ,  et  qui ,  s'ils  voulaient  sincère- 
ment la  paix,  semblaient  la  rechercher  presque 
autant  pour  l'occasion  quelle  leur  fournirait  d'ap- 
pliquer les  idées  nouvelles  aux  échanges  entre  les 
deux  pays  y  que  pour  rendre  la  paix  à  l'Europe. 

Malheureusement,  il  n'en  était  pas  de  même  des 
ministres  anglais;  car  se  tenant  en  garde  contre 
tout  esprit  de  système,  ils  déclaraient  ne  vouloir 
que  le  simple  renouvellement  du  traité  de  com- 
merce conclu  à  Ulrecht  en  1713,  traité  que  la 
Chambre  des  communes  de  l'époque  avait,  avec 
tant  d'éclat,  refusé  de  laisser  ratifier,  et  qui  depuis 
soixante  et  dix  ans,  dormait  dans  les  archives 
d'où  l'on  songeait  à  l'exhumer. 

Malgré  son  peu  de  disposition  à  faire,  sous  ce 
rapport,  ce  que  la  Grande-Bretagne  persistait  à 
réclamer,  le  cabinet  de  Versailles,  afin  de  n'appor- 
ter aucune  entrave  au  rétablissement  d'un  calme  et 
d'un  repos,  dont  la  France,  bien  qu'elle  eût  été 
victorieuse,  sentait  autant  le  besoin  que  qui  que  ce 
fût,  se  décida  à  renouveler  les  dispositions  con- 
tenues dans  cet  acte  resté  si  longtemps  frappé  de 
caducité.  Seulement  dans  la  pensée  de  ce  cabinet, 
le  traité  en  question  ne  devait  être  rétabli  que 
pendant  un  laps  de  temps  suffisant  pour  mettre  à 
même,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  de  le  voir  à 
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Tœuvre  et  de  juger,  d'après  les  résullals  quMI  pour- 
rait produire,  jusqu'à  quel  poiot  il  conviendrait  de 
le  maintenir  définitivement  ou  de  lui  en  substituer 
un  autre.  M.  de  Yergennes,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Louis  XVI,  demanda,  en  conséquence, 
que  les  préliminaires,  tout  en  renouvelant  le  traité 
de  commerce  d'Utrecht,  continssent  un  article  par 
lequel  «  les  deux  rois  s'engageraient  solennellement 
»  à  conclure^  dans  un  espace  de  temps  déterminé, 
»  de  nouveaux  arrangements  commerciaux  aux- 
»  quels  la  réciprocité  et  la  convenance  des  deux 
»  nations  serviraient  de  fondement.  )) 

Cette  rédaction,  trop  nette  sans  doute,  trop  pré- 
cise, au  point  de  vue  de  la  cour  de  Londres,  provo- 
qua, de  la  part  de  celle-ci,  une  contre- proposition 
dressée  de  telle  sorte  que  l'engagement  pris  en 
devint  illusoire  par  la  facilité  qu'il  eût  laissée  aux 
Anglais  d'en  éluder  les  effets.  La  contre-proposition 
britannique  était  ainsi  conçue  :  «  Les  deux  cours 
»  nommeront  des  commissaires  pour  s'entendre  sur 
»  Tétat  du  commerce,  afin  de  convenir,  s'il  est 
»  nécessaire,  de  nouveaux  arrangements  fondés 
»  sur  la  réciprocité  et  sur  la  convenance  mutuelle.  » 
Point  n'est  besoin  de  faire  remarquer  que  les  mots  : 
s'il  est  nécessaire  y  devaient  sous-entendre  que  la 
nécessité  serait  sentie  également  des  deux  côtés. 
Or,  l'Angleterre  restant  libre  par  là  de  reconnaître 
ou  de  ne  pas  reconnaître  la  nécessité  de  nouveaux 
arrangements,  tout  se  trouvait  dès  lors  remis  à  sa 
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discrétion,  et  il  lui  était  loisible  de  s'en  tenir  au 
traité  d'Utrecht,  si  elle  y  voyait  son  intérêt. 

Ce  fut  par  cette  considération  que  la  France,  pour 
repousser  toute  ambiguïté  d'expressions  pouvant  y 
sur  ce  terrain,  mettre  Tune  des  deux  puissances  à  la 
merci  de  Tîautre,  demanda,  tout  en  acceptant  le 
texte  de  la  contre-proposition  anglaise,  qu'il  y  fût 
ajouté  la  disposition  suivante  :  «  Les  deux  cours 
))  fixeront  amiablement  entre  elles  un  terme  pour 
»  la  durée  du  travail  des  commissaires,  »  ce  qui 
n'était,  après  tout,  que  la  reproduction  de  la  pre- 
mière demande.  Après  quelques  débats,  Tarticle  fut 
enfin  rédigé  dans  ce  sens. 

Mais  des  préliminaires  ne  sont  pas  encore  un 
traité,  et  les  négociations  auraient  pu  durer  long- 
temps, à  cause  de  toutes  les  questions  politiques  et 
commerciales  qu'elles  devaient  soulever,  si  Topposi- 
tion,  arrivant  au  pouvoir  pour  continuer  la  guerre, 
ne  s'était  convaincue  elle-même  que  les  idées  paci- 
fiques avaient  en  général  envahi  les  esprits,  et  que 
pour  rester  à  la  tête  des  affaires,  il  lui  importait  de 
mettre  un  terme  définitif  aux  hostilités. 

Néanmoins,  depuis  qu'il  était  décidément  ques- 
tion de  signer  la  paix ,  certains  hommes  du  Parle- 
ment ,  contrariés  dans  leur  ambition ,  sentaient 
s'éveiller  en  eux  de  bien  autres  tendances  que  cel- 
les dont  les  revers  de  leur  pays  les  avaient  d'abord 
animés.  Tel,  enefTet,  qui  s'était  montré  des  plus  per- 
plexes et  des  plus  abattus,  devenait,  les  chances  de 
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paix  aidant,  confiant  et  presque  résolu  à  tout  braver. 
De  là,  les  cris  de  réprobation  qui  s'élevèrent  dans 
les  chambres  contre  les  conditions  inscrites  aux  pré- 
liminaires, dès  que  ces  conditions  furent  connues. 

Le  chef  du  Conseil,  lord  Shelburne ,  voulant  cou- 
per court  à  toutes  les  récriminations,  et  en  même 
temps  assurer  son  pouvoir ,  proposa  aux  chambres 
le  vote  d'une  adresse  au  roi,  pour  le  remercier 
d'avoir  donné  ses  soins  à  la  conclusion  des  préli- 
minaires de  paix  avec  la  France,  agissant  au  nom 
de  l'alliance  contre  laquelle  l'Angleterre  avait  com- 
battu. C'est  là,  comme  on  le  sait,  une  de  ces  vieilles 
armes  parlementaires  qui,  loin  de  toujours  répondre 
aux  vues  des  ministres  qui  les  emploient,  blessent 
souvent,  par  l'effet  de  leur  recul,  ceux  qui  s'imagi- 
nent d'en  faire  usage.  En  cette  occasion,  l'arme 
fit  bien  et  mal  son  office.  La  Chambre  des  lords, 
en  efTet,  vota  l'adresse  à  la  plus  simple  des  majo- 
rités^ et  si  la  Chambre  des  communes  y  introduisit 
un  amendement,  ce  fut  à  une  majorité  si  faible, 
que  le  ministère  put  à  la  rigueur  ne  pas  s'en  préoc- 
cuper outre  mesure. 

Lord  Shelburae  ne  se  laissa  donc  pas  aller  au 
découragement  et  se  borna  à  examiner  s'il  ne  lui 
serait  pas  possible  de  rallier  officiellement  à  la  cause 
de  la  paix  quelques-uns  de  ces  hommes,  plus  faci- 
les à  capter  que  d'autres,  lorsqu'on  a  en  main  les 
moyens  de  payer  les  services  qu'ils  peuvent  rendre. 
Les  chefe  de  l'opposition^  de  leur  côté^  travaillèrent 


non  moiDS  activement  à  s'assurer  pour  un  jour  pro- 
chain, une  victoire  décisive.  Ils  étaient  loin  cepen- 
dant de  se  dissimuler  quMl  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment pour  eux  d'arracher,  par  un  vote  heureux, 
le  pouvoir  des  mains  qui  l'exerçaient,  et  que  le  plus 
difficile  serait,  une  fois  qu'ils  l'auraient  conquis, 
de  satisraire  la  soif  d'emplois  qui  dévorait  leurs 
adhérents.  Cette  soif  était  si  grande  qu'elle  faisait 
dire  publiquement  à  Londres  :  «  11  n'y  a  pas  assez 
»  de  lits  pour  placer  tant  de  gens,  d'autant  que 
»  chacun  veut  avoir  le  meilleur.  » 

Les  amis  politiques  de  lord  Shelburne,  s'ingéniant^ 
chose  toujours  facile ,  à  avoir  raison  après  coup, 
le  blâmèrent  de  n'avoir  pas  dissous  le  Parlement 
dès  l'instant  où  l'on  s'était  décidé  à  entamer  les  né- 
gociations relatives  à  la  paix.  Ils  posaient  d'ailleurs 
en  principe  qu'un  parlement  élu  pendant  la  guerre 
devient  nécessairement  un  embarras  quand  il  s'agit 
de  traiter.  Cette  faute  commise,  ils  n'y  voyaient 
d'autre  remède  qu'une  dissolution  immédiate,  et  ils 
la  réclamaient  avec  toute  la  chaleur  possible.  Plus 
passionnés  que  réfléchis,  ils  ne  tenaient  aucun 
compte  de  l'opinion ,  très-différente  à  la  leur ,  que 
professait  à  cet  égard  la  majorité  des  conseillers  de 
la  couronne.  La  raison  qui  avait,  quelque  temps 
auparavant,  empêché  lord  Shelburne  de  proposer 
au  roi  la  dissolution  de  la  Chambre  des  communes 
lui  liait  donc  encore  les  mains,  car,  dissoudre  la 
Chambre,  c'était  inévitablement  et  du  même  coup 
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dissoudre  le  ministère ,  et  cela  alors  que  le  budget 
n'était  pas  encore  voté. 

En  conséquence  y  le  premier  ministre  se  décida 
résolument  à  faire  tète  à  Torage ,  de  quelque  côté 
qu'il  p&t  venir.  Peut-être  serait-il  parvenu  à  écar- 
ter les  obstacles  que  Fintrigue  amoncelait  sous  ses 
pas,  si  Ton  n'eCkt  vu  s'opérer  à  ce  moment  une  de 
ces  manœuvres  personnelles,  témoignant^  de  la  part 
de  ceux  qui  les  mettent  en  pratique,  un  trop  grand 
soin  de  leur  fortune  :  le  duc  de  Grafton,  garde  du 
sceau  privé,  donna  brusquement  sa  démission,  et  ce 
fut ,  en  même  temps  que  le  signal  d'une  guerre  in- 
testine au  sein  du  ministère,  une  excitation  pour 
l'opposition  à  tout  oser  contre  un  cabinet  devenu 
boiteux  et  défaillant. 

Le  duc  de  Grafton ,  en  agissant  ainsi ,  avait  fait 
comme  ces  mammifères  de  l'ordre  des  rongeurs  qui 
abandonnent  précipitamment  un  navire  lorsqu'ils 
pressentent  qu'il  est  près  de  couler;  conduite  pleine 
de  précaution ,  puisqu'elle  réservait  au  noble  pair 
la  chance  de  s'introduire  prochainement  à  bord  du 
navire  neuf  ou  du  moins  complètement  radoubé  que^ 
dans  sa  conviction  personnelle,  une  prochaine  déci- 
sion royale  ne  pouvait  manquer  de  mettre  à  flot. 

La  Chambre  des  communes,  excitée  par  cette 
retraite  volontaire  plus  qu'elle  ne  l'aurait  été  peut- 
être  par  une  expulsion  des  conseils  qui  aurait  atteint 
le  garde  du  sceau  privé,  ne  se  contint  plus  et  langa 
contre   les  ministres  un  vote  de  censure  qui   les 
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obligea  à  donner  en  masse  leur  démission.  Puis, 
comme  le  succès  rend  audacieux,  une  faction  assez 
nombreuse  de  cette  chambre  alla  jusqu'à  proposer 
de  décréter  le  cabinet  d'accusation.  Peut-être  en 
eût-il  été  ainsi  sans  l'intervention  de  quelques  hom- 
mes plus  habiles  sinon  plus  modérés  que  l'opposi- 
tion comptait  dans  ses  rangs,  et  qui,  sentant  ce 
qu'un  acte  pareil  apporterait  d'obstacles  à  la  con- 
clusion d'une  paix  vivement  désirée  par  la  nation , 
parvinrent  à  faire  prévaloir,  pour  le  moment  du 
moins  ,  un  sentiment  plus  raisonnable. 

Ainsi  qu'on  en  peut  juger,  le  cabinet  de  Versail- 
les ne  voyait  pas  tant  d'agitation  se  produire  en 
Angleterre  sans  en  éprouver  quelque  inquiétude, 
car  il  en  devait  résulter  l'arrivée  au  pouvoir  d'hom- 
mes dont  les  antécédents  politiques  étaient  des  plus 
contraires  à  ses  vues  pacifiques.  Vainement ,  se  di- 
sait-on en  France  que  malgré  le  bruit  qu'ils  avaient 
fait ,  les  chefs  de  l'opposition,  une  fois  à  la  tête  des 
afTaireSy  ne  manqueraient  pas  à  leur  tour  de  com- 
prendre qu'il  était  urgent  de  mettre  fin  aux  hosti- 
lités ;  il  y  avait  toujours  un  point  difficile  à  résou- 
dre :  c'était  de  savoir  comment  ces  mêmes  chefs  s'y 
prendraient  pour  faire  accepter  par  leurs  adhérents 
l'idée  d'une  paix  qui,  jusqu'alors,  avait  été  l'objet 
de  leur  censure. 

En  attendant ,  plus  on  proposait  au  roi  d'Angle- 
terre de  combinaisons  ministérielles  différentes,  plus 
il  s'attachait  à  les  repousser.  Ce  qui  faisait  dire  avec 
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amertome  à  lord  Sheiburne  :  «  Je  suis  comme  ces 
M  malades  qui  ne  doivent  pas  gaérir  de  leor  mal 
»  et  qui,  ayant  la  vie  dure,  ont  par  cela  même  une 
»  longue  agonie  (1).  »  Poussé  à  bout,  le  premier 
ministre  finit  par  conseiller  lui-même  à  Georges  III 
de  confier  la  direction  des  affaires  à  William  Pitt , 
alors  diancelier  de  Féchiquier.  Pitt  n'avait  encore 
que  vingt-trois  ans,  mais  ayant  été  Tannée  précé- 
dente  appelé  aux  affaires  par  lord  Shelburne,  il  s'y 
était  signalé  de  la  manière  la  plus  éclatante,  s'éle- 
vant  comme  talent  oratoire  à  la  hauteur  que  son 
père  avait  atteinte ,  et  montrant  néanmoins  une  ré- 
serve ,  un  empire  sur  lui-même  que  lord  Chatam 
n'avait  jamais  possédés.  Le  roi  refusa  encore. 

Après  tant  de  jours  d'hésitation  de  la  part  da 
souverain  et  d'attente  de  la  part  du  Parlement ,  la 
Chambre  des  communes ,  cédant  à  un  mouvement 
d'impatience  qui  lui  faisait  quelque  peu  outrepasser 
son  pouvoir ,  vota  une  nouvelle  adresse  à  la  cou- 
ronne pour  lui  demander  que  sous  un  bref  délai  le 
nouveau  cabinet  tdt  enfin  constitué.  11  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  que  la  susceptibilité  de  Geor- 
ges 111  se  trouvât  soulevée  au  point  que  ce  prince 
se  rendit  de  sa  personne  au  sein  du  parlement  et 
lui  signifia  l'intention  formelle  où  il  était  de  dis- 
soudre incontinent  la  Chambre  des  communes.  Or, 
ce  qu'il  y  eut  de  particulier  à  cette  occasion^  ce  fut 
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que  la  menace  de  dissolatioD  ne  pot  pas ,  ainsi  que 
le  roi  en  avait  eu  Tinteniion  y  être  suivie  d'un  effet 
immédiat^  attendu  que  des  voleurs,  en  s'introduit 
sant  furtivement  dans  la  demeure  du  grand  chan- 
celier, étaient  parvenus  à  enlever  les  sceaux  de 
l'Etat,  d'où  résultait  Fimpossibilité  de  sceller  la  pro- 
clamation et  les  ordres  royaux  en  vertu  desquels  on 
procède  aux  élections  (1). 

Un  événement  si  singulier  prêta,  comme  on  peut 
bien  le  penser,  aux  plus  étranges  suppositions,  et 
la  plus  accréditée  fut  que  cette  soustraction  ne  de- 
vait être  attribuée  qu'à   Topposition  qui,  par  ce 
moyen  peu  honnête,  avait  cherché  à  créer  des  em- 
barras à  la  couronne.   Il  était  d'ailleurs  plus  que 
certain  qu'on  n'avait  pas  eu  affaire  à  des  voleurs  de 
profession ,  car  des  voleurs  de  cette  espèce  ne  se 
fussent  pas  contentés  de  prendre  les  sceaux ,  pou- 
vant s'emparer  d'une  grande  quantité  d'argenterie 
qui  était  à  côté  et  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  touché. 
C'était  la  seconde  fois,  du  reste,  que  les  sceaux  du 
royaume  disparaissaient ,  puisque  Jacques  II ,  en 
quittant  précipitamment  sa  capitale  en  1688,  les 
avait  emportés  et  jetés  peu  après  dans  la  Tamise^ 
afin  que  son  gendre  et  successeur  Guillaume  111  ne 
pûl  pas  s'en  servir  contre  lui  en  délivrant  à  son 
égard  des  ordres  réguliers  d'arrestation. 

Georges  III ,  afin  de  faire  cesser  un  interrègne 
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roiûistériel  si  fAcbeax  pour  les  affaires  publiques , 
se  décida  à  appeler  Fox  près  de  lui  et  à  le  charger, 
eu  sa  qualité  de  chef  de  ToppositioD ,  do  la  forma- 
tion d'un  nouveau  cabinet.  Ce  prince  semblait  se 
réserver  ainsi  ou  l'avantage  incontestable  d'avoir 
fait  d'avance  ce  que  Topposilion  devait  exiger  de 
lui,  au  cas  où  elle  triompherait  dans  les  futures 
élections^  ou  de  voir  Fox  et  ses  amis  assez  honteu- 
sement précipités  du  pouvoir ,  si  les  électeurs  en- 
voyaient à  la  Chambre  des  communes  une  majorité 
qui  leur  serait  opposée.  Le  roi  déguisait  si  peu  ses 
espérances  à  cet  égard ,  qu'il  répondait ,  quelques 
jours  après,  à  l'envoyé  de  France,  lui  parlant  du 
ministère  de  Fox ,  et  de  ce  qu'il  en  attendait  pour 
le  bien  de  la  paix  :  «  Il  faut  aller  jusqu'au  bout 
»  pour  savoir  à  qui  définitivement  vous  aurez  af- 
))  faire  (1).  »  Il  convient  de  rappeler  ici  que  les 
préliminaires  seuls  étaient  signés  et  que  la  paix  ne 
l'était  pas  encore. 

Dans  le  cabinet  formé  par  l'intermédiaire  de  Fox, 
sous  la  présidence  du  duc 'de  Portland^  deux  gran- 
des factions  parlementaires  se  trouvaient  représen- 
tées. Le  chef  de  la  première  de  ces  factions  était 
lord  North,  esprit  entier  et  dissimulé.  Le  chef  de  la 
seconde  était  Fox  ,  trop  adroit  et  trop  passionné 
dans  les  luttes  du  Parlement  pour  posséder  les  for- 
mes et  le  sang-froid  que  réclame  le  maniement  de» 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères» 
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affaires  publiques.  Lord  North,  pendant  un  long 
ministère  de  douze  années  consécutives,  avait  en- 
traîné son  pays  dans  la  guerre-  malheureuse  qult 
venait  de  soutenir  contre  les  colonies  révoltées  et 
contre  les  puissances  importantes  qui  étaient  venues 
à  leur  secours,  tandis  que  Fox,  pendant  toute  la 
durée  de  cette  même  guerre,  n'avait  cessé  de  se 
distinguer  par  l'ardeur  persévérante  avec  laquelle 

* 

il  censurait  des  hostilités  qu'il  qualifiait  de  fratri- 
cides. Rien  n'avait  donc  pu  faire  soupçonner  que 
ces  deux  hommes  se  donneraient  un  jour  la  main 
et  siégeraient  en  même  temps  dans  les  conseils  du 
souverain. 

La  chute  de  lord  North,  en  1782,  et  son  rempla- 
cement par  lord  Shelburne  avaient  cependant  opéré 
ce  miracle  d'une  si  surprenante  réconciliation,  qui, 
du  reste ,  ainsi  que  cela  devait  être ,  n'eut  qu'un 
résultat  éphémère.  Comme  lord  Shelburne,  dès  son 
entrée  au  pouvoir,  s'était  montré  favorable  à  la 
paix^  le  premier  soin  des  deux  anciens  rivaux  que 
l'ambition  réconciliait  fut  de  lui  susciter  le  plus 
d'obstacles  possible.  D'après  eux  ,  non-seulement 
lord  Shelburne  allait  sacrifier  les  droits  de  la 
Grande-Bretagne  à  l'intérêt  des  Etats-Unis,  mais, 
pour  mettre  en  pratique  les  principes  de  liberté 
commerciale  dont,  avec  peu  de  raison,  ils  le  décla- 
raient profondément  imbu ,  il  allait  livrer  le  com- 
merce des  Antilles  anglaises  à  ces  révoltés  henreux* 
Ils  ajoutaient  enfin  qu'en  peu  de  temps  la  situation 
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de  la  nouvelle  république  deviendrait  si  florissante, 
que  toutes  les  industries  de  l'Angleterre  finiraient 
par  s'y  transporter^  autant  en  la  personne  du  fabri- 
cant qu'en  la  personne  de  l'ouvrier. 

Dans  la  répartition  des  emplois,  Fox  s'était  trouvé 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  celui 
de  tous  peut-être  auquel  il  était  le  moins  propre , 
et  cette  nomination  avait  plus  particulièrement  in- 
spiré de  l'inquiétude  à  Versailles.  La  première  en- 
trevue qu'il  eut  avec  M.  de  ;Mou8tier  n'était  pas, 
dans  tous  les  cas,  de  nature  à  affaiblir  l'impression 
que  ses  discours  parlementaires  des  années  précé- 
dentes avaient  fait  naître ,  car  il  déclara  à  l'envoyé 
français,  et  cela  sans  y  apporter  la  moindre  pré- 
caution :  ((  Que  les  préliminaires  de  paix  étaient 
)>  trop  favorables  à  la  France ,  pour  qu'ils  ne  fus- 
»  sent  pas  défavorables  à  la  Grande-Bretagne.  » 
Puis^  quand  M.  de  Moustier  lui  eut  parlé  du  traité 
de  commerce  à  conclure  entre  les  deux  pays^  comme 
il  l'avait  fait,  à  peu  près  dans  le  langage  des  éco- 
nomistes, Fox  lui  répondit  encore  sans  trop  de 
ménagement  :  «  Qu'en  fait  de  commerce,  les  théo- 
»  ries  étaient  souvent  dangereuses  et  qu'il  n'en  fal- 
»  lait  user  qu'avec  la  plus  grande  attention.  » 

Quelles  que  fussent  les  dispositions  personnelles 
du  nouveau  ministre^  il  lui  fallut  bien,  cependant^ 
ainsi  que  du  reste  on  l'avait ,  à  la  réflexion  ,  espéré 
en  France,  prendre  son  parti  des  faits  accomplis , 
et  donner  sérieusement  la  main  au  complément  de 


la  négocialioD«  Ce  fat  dans  cette  situation ,  quelque 
peu  forcée  y  qu'il  fit  nommer  le  duc  de  Manchester 
aux  fonctions  d'ambassadeur  extraordinaire  à  la 
cour  de  Louis  XVI ,  en  remplacement  de  M.  Car- 
martben  qui ,  désigné  pour  ces  mêmes  fonctions 
sous  le  ministère  Sbelburne,  n*avait  pas  encore  eu 
le  temps  de  se  rendre  à  son  poste.  Le  roi  de  France 
nomma,  de.  son  côté,  M.  le  comte  d'Adbémar 
ambassadeur  à  la  cour  de  Londres. 

Aussi  la  tactique  de  lord  Shelburne;  en  offrant 
sa  démission ,  au  lieu  de  dissoudre  la  Cbambre  des 
communes  comme  on  lui  reprochait  de  ne  pas 
ravoir  fait,  n'était  point,  non  plus  que  celle  de 
Georges  III,  sans  habileté,  puisque  tous  deux 
avaient  par  là  placé  l'opposition  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  conclure  une  paix  nécessaire  au  pays, 
paix  contre  laquelle  cette  même  opposition  n'avait 
jusqu'à  ce  moment  cessé  de  protester.  L'esprit  pu- 
blic, d'ailleurs,  se  prononçant  de  plus  en  plus  con- 
tre toute  idée  possible  d'une  reprise  des  hostilités, 
donnait  raison  aux  tendances  pacifiques  de  l'ancien 
cabinet,  et  forçait  les  nouveaux  ministres  à  se  mon- 
trer conciliants. 

Seulement ,  Fox  n'eut  pas  l'adresse  de  s'exécuter 
avec  une  apparence  de  bonne  grâce  qui  aurait,  en 
partie  du  moins,  atténué  ce  que  sa  position  présen- 
tait d'anormal.  M.  de  Moustier  lui  faisant  un  jour 
remarquer  que  si  la  paix  avait  déjà  été  signée ,  un 
emprunt  réalisé  à  un  taux  onéreux  pour  l'Etat,  au- 
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rait  pQ  s'effecluer  d'une  manière  plas  avantageuse^ 
s'était  attiré  cette  sèche  réplique  :  a  On  ne  peut  ja- 
»  mais  faire  qu'un  mauvais  marché  quand  on  est 
»  pressé  :  voyez  lord  Shelburnel  S'il  a  fait  une 
»  mauvaise  paix,  c'est  qu'il  en  avait  besoin  à  jour 
»  fixe.  » 

Il  survint  bientôt  ^  cependant ,  des  difficultés  par- 
lementaires qui  furent  y  pour  les  ministres  anglais , 
comme  un  indice  que  travailler  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins] vivement  à  la  conclusion  du  traité  de 
paix  définitif  n'était  pas  tout,  et  qu'il  devenait  in- 
dispensable pour  eux ,  de  le  conclure  à  jour  fixe 
comme  lord^Shelburne  avait  conclu  les  préliminai- 
res^ ou 9  autrement  dit,  au  jour  le  plus  prochain 
possible.  Dès  ce  moment  on  vit  Fox  non-seule- 
ment entrer  avec  une  certaine  hAte  dans  la  négo- 
ciation du  traité,  mais  encore  faire  bon  marché  de 
bien  des  réclamations  qu'il  avait  précédemment 
élevées.  Néanmoins,  quand  on  en  vint  à  ce  qui 
concernait  les  rapports  commerciaux,  l'esprit  de 
chicane,  un  moment  endormi^  reprit  en  lui  le  des- 
sus. 

Et  d'abord ,  comme  le  gouvernement  français  ne 
voulait  accorder  que  deux  ans  pour  le  complet  rè- 
glement de  ces  rapports.  Fox  se  récria ,  demandant 
où  était  la  nécessité  de  fixer  un  délai?  «  A  mon 
»  sens ,  »  ajouta-t-il ,  «  un  délai  fixé  d'avance^ 
»  pour  l'achèvement  du  travail  des  commissaires 
»  chargés  de  dresser  le  traité  de  commerce^  aurait 
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»  aa  inconvénient  sérieax.  Car,  8i  au  bout  de  ce 
»  délai  y  le  traité  n'était  pas  conclu ,  il  n'y  aurait 
))  donc  plus  de  traité  de  commerce  entre  nos  deux 
»  pays^  pas  même  celui  d'Utrecht  que  les  prélimi- 
»  naires  ri^nourellent?  »  L'ambassadeur  de  France 
e'étant^  pour  toute  réponse,  borné  à  demander  à 
Fox  s'il  supposait  qu'on  ne  pût  pas ,  en  deux  ans , 
terminer  une  négociation  de  cette  nature ,  celui-ci 
répliqua  :  «  Qu'il  le  supposait  bien ,  mais  qu'enfin 
»  il  fallait  tout  prévoir,  et  qu'il  convenait  de  se 
»  borner  à  reproduire  dans  l'acte  définitif^  et  re- 
))  iativement  aux  rapports  commerciaux,  le  texte 
»  même  des  préliminaires  de  paix.  » 

Mais  ces  préliminaires  ayant  déjà  décidé  qu'il  se- 
rait fixé,  dans  le  traité  général,  un  délai  pendant  le- 
quel ces  mêmes  négociations  commerciales  devraient 
être  accomplies ,  il  en  résultait  nécessairement  pour 
l'Angleterre ,  l'obligation  d'entreprendre  et  de  sui- 
vre cette  négociation  jusqu'à  sa  parfaite  conclusion. 
Or,  en  adoptant  la  manière  de  voir  du  ministre  bri- 
tannique ,  la  France  se  serait  trouvée  perdre  tout 
le  terrain  que  les  préliminaires  lui  avaient  concédé 
et  l'Angleterre  serait  restée  libre  de  négocier  ou  de 
ne  pas  négocier  sur  un  point  si  délicat  et  tout  à  la 
fois  si  important. 

Fox  résistait  cependant ,  et  quand  l'ambassadeur 
de  France  continuant  à  s'appuyer  sur  le  texte  des 
préliminaires,  lui  eut  fait  observer  «  que  ce  texte 
»  devait  cependant  produire  un  effet  quelconque,  » 
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le  ministre  anglais  lai  répondit  :  «  Je  yiens  malheu- 
»  reasement  trop  tard...  Ces  vilaines  gens  m'ont  lié 
»  les  mains  de  toutes  les  manières,  mais  j'aorais 
»  cru  trouver  plus  de  facilités  auprès  de  M.  de  Ver- 
»  gennes,  surtout  en  ce  qui  se  rapporte  à  des  con- 
»  cessions  qui ,  sans  nuire  à  son  succès  et  à  son 
n  pays^  me  seraient  fort  agréables  à  obtenir  :  Ceût 
»  été  un  moyen  de  nous  donner  mutuellement  des 
))  marques  de  condescendance.  » 

Rien  n'ébranla  la  détermination  des  ministres 
français  y  et  tout  ce  qu'on  put  obtenir  d'eux  fut  que 
l'on  fixerait  à  deux  ans,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1784,  au  lieu  de  deux  ans  à  partir  de  la  si- 
gnature des  préliminaires,  la  durée  du  délai  pendant 
lequel  les  négociations  relatives  an  traité  de  com- 
merce devraient  s'effectuer;  ce  fut,  en  résultat,  une 
prolongation  de  quatre  mois.  Fox,  malgré  tout, 
n'était  pas  à  bout  d'arguties  et  de  réclamations. 
Dans  an  projet  de  rédaction  de  l'article  traitant  des 
rapports  commerciaux  à  établir,  M.  de  Vergennes 
avait  proposé  la  disposition  suivante  :  «  L'exécution 
»  du  traité  tfUtrecht  aura  lieu  par  provision  jus- 
»  qu'à  cette  époque  (l'époque  où  se  terminerait  le 
»  délai  accordé  pour  traiter).  »  Or,  le  ministre 
anglais  ayant  trouvé  l'expression  par  provision 
trop  péremptoire,  en  avait  demandé  le  remplace- 
ment par  les  mois  en  attendant ,  qui ,  n'altérant  pas 
eesentiellement  le  sens,  parurent  acceptables,  bien 
qu'à  Versailles  on  ne  se  dissimulât  pas  le  mobile  du 
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ministre  britannique ,  qui  était  bien  moins  de  sau- 
vegarder Famour-propre  anglais ,  que  de  ménager 
sa  position  conjointement  avec  les  intérêts  indus- 
triels du  Royaume-Uni.  Aussi  M.  de  Yergennes,  en 
annonçant  cette  concession  à  l'ambassadeur  de 
France ,  lui  déclarait-il  qu'à  l'avenir^  si  d'autres 
rectifications  lui  étaient  demandées ,  il  se  montre- 
rait de  moins  facile  composition.  «  M.  Fox,  » 
écrivait-il ,  a  s'embarrasse  fort  peu ,  soyez-en  sûr, 
»  des  conditions  auxquelles  la  paix  se  fera^  et  s'il 
»  désire  trouver  beaucoup  de  facilités  de  notre 
»  part ,  ce  n*est  pas  tant  pour  faire  le  bien  de  son 
»  pays ,  que  pour  avoir  un  moyen  de  justifier  ses 
»  clameurs  contre  les  ministres  avec  lesquels  nous 
»  avons  d'abord  traité.  Mais  nous  ne  sommes  pas 
))  disposés  à  favoriser,  ses  passions  personnelles. 
»  Selon  nous  ,  les  prédécesseurs  des  ministres  ac- 
))  tuels  se  sont  conduits  avec  beaucoup  de  loyauté^ 
i)  et  je  puis  dire  en  outre  avec  beaucoup  de  pa- 
»  triotisme.  Nous  nous  manquerions  donc  à  nous- 
»  mêmes  y  en  faisant  abnégation  de  cette  manière 
»  de  penser,  et  en  livrant ,  par  une  lAche  complai- 
»  sance,  à  la  censure  publique  des  hommes  que  nous 
»  devons  estimer.  » 

Le  temps  s'écoulait  néanmoins ,  et  le  ministère 
anglais ,  se  trouvant  à  la  veille  de  donner  sa  démis- 
sion par  suite  d'un  dissentiment  survenu  entre  le 
roi  et  lui ,  à  l'occasion  de  la  dotation  du  prince  de 
Galles ,  songea  à  étayer  son  existence'  compromise 
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par  de  DOavelles  coocessions  qu'il  chercha  à  obte* 
nir  de  la  Fraoce.  Gomme  celle-ci  pressait  de  plus  eu 
plus  la  coDciusioD  du  traité  de  paix,  et  comme  les 
intérêts  de  ses  alliés  étaieot  la  cause  principale  du 
temps  que  l'on  perdait,  Fox,  paraissant  bientôt 
abonder  dans  le  sens  de  M.  de  Yergennes,  lui  fit 
proposer  de  conclure  et  de  signer  d'abord  la  paix 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  sauf  à  rc^gler  un  peu 
plus  tard  la  paix  de  l'Angleterre  avec  les  autres 
belligérants.  Le  piège  n'était  pas  tellement  adroit 
qu'on  dût  s'y  laisser  prendre.  Il  n'y  avait  point  à 
douter,  en  effet,  que  si  le  cabinet  de  Versailles 
adhérait  à  cette  proposition,  la  France  aurait  pu  y 
gagner  quelque  chose.  Mais  l'Angleterre  n'aurait  pas 
manqué  ensuite  de  se  le  faire  largement  rembour- 
ser, par  l'Espagne,  par  les  Etats-Unis  ou  par  la 
Hollande,  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  auraient  eu 
moins  de  force  morale  pour  résister.  Aussi  M.  de 
Vergennes  fit-il  connaître,  dans  les  termes  les  plus 
formels,  à  la  cour  de  Londres,  quen  aucun  cas  la 
France  ne  consentirait  à  signer  un  traité  particu* 
lier,  quels  que  pussent  être  d'ailleurs  les  avantages 
qui  lui  seraient  offerts. 

Enfin ,  les  idées  de  paix  faisant  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès  dans  la  Grande-Bretagne,  pen- 
dant que  les  ministres  désunis  ne  savaient  plus  s'ils 
pourraient  se  présenter  devant  les  chambres  sans 
avoir,  au  préalable,  réglé  les  conséquences  du  con- 
flit qui,  pendant  plusieurs  années,  avait  tenu  le 
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monde  inquiet^  on  vil  Fox  mettre  tout  son  zèle  à 
hâter  la  conclusion  de  la  paix  ^générale  qui  fut  si- 
gnée à  Versailles  le  3  septembre  1783. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  la  par- 
lie  purement  politique  de  cet  acte  important.  Nous 
allons  y  par  conséquent^  nous  appliquer  à  suivre 
particulièrement  et  dans  tous  leurs  détails ,  les  né- 
gociations relatives  aux  difficultés  commerciales 
qu'il  soulevait. 

Ainsi  que  la  France  l'avait  demandé ,  le  traité 
de  1783  portait,  à  son  article  XVIII,  «qu'aussitôt 
))  après  réchange  des  ratifications,  les  deux  par- 
»  lies  contractantes  nommeraient  des  commissaires 
»  pour  travailler  à  de  nouveaux  arrangements  de 
))  commerce  entre  les  deux  nations ,  arrangements 
»  fondés  sur  le  principe  de  la  réciprocité  et  de  la 
»  convenance  mutuelle  ,  et  qui  devaient  être  ter- 
»  minés  et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans  ^  à 
))  partir  de  178i.  ))En  même  temps  ^  et  pour  don- 
ner plus  de  précision  au  sens  de  cet  article^  il  avait 
été  convenu  que  la  signature  de  la  paix  serait  ac- 
compagnée de  la  remise  de  déclarations  récipro- 
ques,  spécifiant  la  manière  dont  on  entendait  qu'il 
fût  exécuté. 

La  déclaration  anglaise  s'exprimait  ainsi  : 
((  L'état  nouveau  dans  lequel  le  commerce  pourra, 
»  peut  être ,  se  trouver  dans  toutes  les  parties  du 
x>  monde ,  demandera  des  révisions  et  des  expli- 
»  cations  des  traités  existants.  Mais  une  abrogation 
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))  entière  de  ces  traités ,  dans  quelque  temps  que 
»  ce  Mt,  apporterait  dans  le  commerce  une  confa- 
»  sioQ  qui  serait  infiDiment  nuisible.  Dans  des  trai- 
»  tés  de  cette  espèce  il  y  a  non-seulement  des  ar- 
»  licles  qui  *  assurent  rédproquement  aux  sujets 
»  respectifs  des  privilèges,  des  facilités  pour  la 
»  conduite  de  leurs  affaires ,  des  protections  per- 
»  sonnelles ,  et  d'autres  avantages ,  qui  ne  sont  ni 
»  ne  doivent  être  de  nature  à  changer ,  comme 
»  peuvent  Tétre  les  détails  ayant  purement  rapport 
»  à  la  valeur  des  effets  et  marchandises ,  varia- 
))  blés  par  des  circonstances  de  toute  espèce.  — 
»  Par  conséquent  lorsqu'on  travaillera  sur  l'état  du 
»  commerce  entre  les  deux  nations ,  il  conviendra 
))  de  s'entendre  pour  que  les  changements  qui 
»  pourront  se  faire  dans  les  traités  subsistants  ne 
»  portent  que  sur  des  arrangements  purement  com- 
»  mercianx;  que  les  privilèges  et  les  avantages 
»  inutiles  et  particuliers  soient,  de  part  et  d'autre, 
))  non-seulement  conservés,  mais  augmentés  si  faire 
»  se  peut.  » 

La  contre-déclaration  française  avait  un  carac- 
tère plus  précis.  «  Le  roi,  »  disait  ce  document,  «  en 
»  préparant  de  nouveaux  arrangements  commer- 
))  ciaux ,  n'a  d'autre  but  que  de  rectifier^  d'après 
»  les  règles  de  la  réciprocité,  et  d'après  les  conve- 
»  nances  mutuelles ,  ce  que  le  trailé  de  commerce 
»  signé  à  Ulrecht  en  1713  peut  renfermer  de  dé- 
»  feclueux.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  doit  ju- 
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))  ger  par  là  qae  FînteDtion  de  sa  majorité  n'est 
»  aucunemeDt  de  modifier  loates  les  stipolations 
»  renfermées  dans  le  susdit  traité.  Elle  déclare ,  au 
»  contraire^  dès  à  présent ,  qu'elle  est  disposée  à 
»  maintenir  les  privilèges ,  facilités  et  avantages 
»  énoncés  dans  ce  même  traité ,  autant  qu'ils  se- 
»  ront  réciproquea  ou  qu'ils  seront  remplacés  par 
»  des  avantages  équivalents.  Cest  pour  parvenir  à 
»  ce  but  désiré ,  de  part  et  d'autre^  que  des  com- 
»  missaires  seront  nommés  pour  travailler  sur  Tétat 
»  du  commerce  entre  les  deux  nations ,  et  qu'il 
»  sera  accordé  un  espace  ^de  temps  considérable 
»  pour  achever  ce  travail.  Sa  Majesté  se  flatte  que 
»  cet  objet  sera  suivi  avec  la  même  bonne  foi  et 
))  avec  le  même  esprit  de  conciliation  qui  ont  pré- 
»  sidé  à  la  rédaction  du  traité  définitif.  Sa  Majesté 
»  est,  de  pluft^  dans  la  ferme  confiance  que  les 
»  commissaires  respectifs  apporteront  la  plus 
»  grande  célérité  à  la  confection  de  cet  important 
»  ouvrage.  » 

D  où  pouvaient  venir  les  différences  que  Ton  re- 
marque dans  ces  deux  documents  ?  sinon  de  la 
différence  de  but  que  se  proposait  l'une  et  l'autre 
puissance.  La  déclaration  anglaise  laissait  assez 
voir,  en  effets  qu'à  Londres  on  ne  se  souciait  que 
très- peu  d'entrer  dans  des  arrangements  commer- 
ciaux fondés  sur  le  principe  d'une  réciprocité  aussi 
régulière  et  dès  lors  aussi  équitable  que  possible^  et 
qu'on  s'y  serait  volontiers  contenté,  à  cet  égard,  des 


Stipulations  renfermées  dans  le  traité  d'Utrecht.  Or, 
pour  que  le  cabinet  de  lord  North  cherchât  aussi  à 
faire  revivre  on  acte  diplomatique  tellement  an- 
cien ,  et  dont  la  conclusion  avait  soulevé  de  si 
grands  orages  contre  les  membres  du  cabinet  Bo- 
lingbrokequi  Tavail  souscrit,  il  fallait  que  la  con- 
stitution fondamentale  de  Tindustrie  anglaise  eût 
subi  des  changements  bien  profonds^  et  cela  était 
effectivement  arrivé. 

La  contre-déclaration  française  adhérait  en  par- 
tie, il  est  vrai^  à  l'esprit  de  la  déclaration  anglaise, 
mais  les  formes  de  style,  indépendamment  des 
énonciations  plus  précises  qu'on  y  remarquait  , 
prouvaient  qu'à  Versailles  on  voulait  bien  plus  un 
traité  nouveau,  que  la  simple  révision  des  traités 
antérieurs.  La  déclaration  anglaise,  d'ailleurs,  par- 
lait de  la  réciprocité  au  point  de  vue  plus  particu- 
lier de  la  liberté  des  personnes  dans  la  conduite  de 
leurs  affaires ,  tandis  que  la  contre-déclaration 
française  entendait  la  réciprocité  en  tant  qu'appli- 
quée aux  échanges  et  au  placement  des  produits. 
EnGn  la  Grande-Bretagne  ne  manifestait,  ni  em- 
pressement à  entamer  la  nouvelle  négociation  ,  ni 
désir  de  la  voir  conduire  avec  promptitude,  pen- 
dant que  la  France  se  montrait  assez  pressée  d'en 
finir,  pour  qu'elle  qualifiât  de  considérable  l'espace 
de  temps  fixé  d'avance  pour  la  durée  des  négocia- 
tions. 

Ce  qui  avait  le  plus  effrayé  l'industrie  anglaise 


daD8  le  traité  de  commerce  d'Utrecht,  c'était  la  trop 
grande  focilité  qu'il  offrait ,  disait-on ,  aux  toiles  de 
lin  de  France,  pour  pénétrer  dans  la  consommation 
de  la  Grande-Bretagne.  Vainement,  et  comme  com- 
pensation,  ce  traité  admettait-il  à  nn  droit  des  pins 
modérés]  les  tissus  de  laine  anglais  à  la  consom- 
mation française  ;  ou  tenait^  dans  le  principe,  peu  de 
compte  à  Londres  de  cet  avantage ,  et  Ton  y  affir- 
mait que  la  valeur  des  toiles  françaises  importées 
dans  la  Grande-Bretagne  ce  excéderait  trois  fois  la 
»  valeur  des  étoffes  de  laine  portées  d'Angleterre 
»  en  France.  » 

Dans  les  nombreuses  pétitions  adressées  à  ce  su- 
jet en  1713  au  Parlement  britannique,  il  était  dé- 
claré que  les  seuls  comtés  de  Lancastre  et  de  Ches- 
ter  employaient  soixante  mille  prisonniers  au 
moins,  à  la  fabrication  des  toiles,  dont  la  valeur 
s'élevait  à  plus  de  deux  cent  quarante  mille  livres 
sterling,  et  que  dans  les  comtés  de  Dorset  et  de 
Sommerset  la  valeur  des  toiles  produites  ne  s'éle- 
vait pas  à  moins  de  cent  quarante  mille  livres. 
EnBn  on  attestait  qu'à  une  autre  époque  la  France 
fournissait  à  la  Grande-Bretagne  pour  neuf  cent 
soixante-huit  mille  livres  sterling  de  ces  mêmes 
tissus,  et  que  c'était  là  le  grand  débouché  que  le 
traité  d'Utrecht,  s'il  était  approuvé  par  le  Parle- 
ment, allait^  au  détriment  de  l'industrie  nationale, 
ouvrir  de  nouveau  à  une  puissance  rivale. 

Mais  en  1 783 ,  l'Angleterre  ne  se  trouvait  plus 


dans  les  mêmes  conditions  industrielles  qu'à  la  paix 
d'Utrecht.  Si,  pour  favoriser  ses  fabriques  de  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre^  elle  n'avait  cessé,  depuis 
près  de  cent  ans,  de  prohiber  la  consommation  des 
étoffes  de  coton  de  fabrication  indienne ,  elle  avait, 
depuis  quelques  années  y   un  double  motif  pour 
maintenir  celte  prohibition  dans  toute  sa  rigueur , 
car  elle  s'était  mise  à  fabriquer  sur  son  propre  ter- 
ritoire des  toiles  de  coton,  qui  par  leur  prix  de  re- 
vient relatif,  et  par  la  vogue  dont  elles  commen- 
çaient à  jouir ,  rafTranchissaient  en  grande  partie 
des  craintes  qu'elle  avait  conçues  dans  un  autre 
temps.  Bien  loin  de  craindre  maintenant,  la  Grande- 
Bretagne  concevait,  au  contraire,  Tespoir  de  trouver 
en  France,  sous  la  protection  du  traité  d'Utrecht  re- 
mis en  vigueur,  un  ample  débouché  pour  ce  pro- 
duit nouveau  dont  la  fabrication  se  montrait  sus- 
ceptible de  prendreundéveloppementextraordinaire. 
Le  traité  d'Utrecht  renfermait  en  effet  quatre  mots 
latins  (il  était  rédigé  en  cette  langue)  qui ,  par  la 
manière  dont  ils  furent  interprétés,  de  part  et  d'au- 
tre, devinrent  une  des  causes  principales  des  diffi- 
cultés que  cet  acte  souleva  entre  les  cosignataires. 
Or,  l'Angleterre  se  trouvait  avoir  tout  avantage  à 
accepter  dès  l'instant  Tinterprétation  de  la  France 
qui  lui  avait  précédemment  paru  si  contraire  à  ses 
intérêts.  Ces  mots  étaient  :  Bona  mercesque  magnœ 
Britanniœ. 

D'après  la  France,  qui  mettait  Magnœ  Britanniœ 
m  21 
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au  génitif^  il  ne  fallait  enteodre  par  là  que  les  mar- 
chaudises  du  cru  ou  de  la  fabricatiou  de  PÂngle- 
terre.  D'après  celle-ci^  au  contraire,  qui  mettait  ces 
mots  au  datif,  ils  sigoifiaieut  que  la  France  s'était 
engagée  à  admettre  à  sa  consommation  toutes  les 
marchandises  sans  distinction  d'espèce  ou  d'origine 
qui  seraient  devenues  propriétés  anglaises. 

Par  son  interprétation  fort  naturelle ,  la  France 
cherchait  principalement  à  s'affranchir  de  Tinvasion 
des  toiles  de  coton  de  l'Asie  dont  la  compagnie  an- 
glaise des  Indes  l'aurait  inondée,  et  que  la  compa- 
gnie française  des  Indes  n'avait  pas  même  le  droit 
d'introduire  dans  le  royaume.  Le  fait  de  la  création 
de  manufactures  de  coton  sur  le  territoire  britanni- 
que en  Europe   amenait  donc  cette  conséquence 
que  l'Angleterre  n'avait  plus  à  s'occuper  de  l'inter- 
prétation à  donner  aux  mots  Bona  mercesqiùe  Bri' 
tanniœ ,  puisqu'au  lieu  de  chercher  à  vendre  des 
toiles  de  l'Inde,  elle  avait  intérêt  à  trouver  le  plus 
grand  placement  possible  pour  les  toiles  analogues 
qu'était  parvenue  à  produire  son  industrie  propre. 
Mais  si ,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  la  fabri- 
cation de  ces  sortes  de  toiles  était  déjà  active ,  elle 
n'avait  pas,  non  plus,  laissé  de  s'introduire,  quoique 
sur  une  faible  échelle,  dans  les  environs  de  Rouen, 
par  les  soins  d'un  Anglais  nommé  Holker.   Le  gou- 
vernement français,  très-partisan,  comme  on  le  sait 
déjà,  de  la  doctrine  du  laisser-faire  et  du  laisser- 
passer,  ne  négligeait  cependant  pas  de  songer  que 
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la  production  du  pays  aurait  droit  à  des  coropeusa- 
tioDs,  pour  les  concessions  auxquelles  il  souscri- 
rait, et  plus  particulièrement  pour  le  tort  qu'en 
ressentiraient  les  fabriques  de  coton  nouvellement 
établies  en  Normandie.  Ces  compensations  ,  il 
comptait  les  trouver  dans  une  forte  diminution  des 
droits  que  les  eaux-de-vie  et  les  vins  de  France 
payaient  à  leur  entrée  en  Angleterre. 

Les  ministres  anglais^  deleurcôté^  pour  procurer 
ailleurs  aux  fabriques  de  la  Grande-Bretagne  le 
débouché  que  leurs  produits  venaient  de  perdre  en 
Amérique  y  avaient  proposé  au  Parlement  un  bill 
sur  Tadministration  de  Tlnde,  bill  qui  fut  rejeté  et 
dont  le  rejet  entraîna  la  retraite  du  cabinet  tout  en- 
tier, et  plaça  Pitt  à  la  tête  du  pouvoir.  Ainsi  Top- 
position  se  trouva  n'avoir,  en  réalité,  pris  les  rênes 
du  pouvoir  que  pour  signer  avec  le  roi  de  France 
un  traité  dont  elle  ne  voulait  pas. 

Pour  le  fils  de  lord  Chatam,  avoir  fait  repousser 
un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  Flnde,  c'était, 
dans  ces  temps  d'inquiétude  industrielle,  avoir  con- 
tracté l'obligation  d'en  proposer  immédiatement  un 
nouveau,  et  ce  fut,  en  effet,  ce  qu'il  s'empressa  de 
faire. 

Jamais  plus  brillante,  plus  mémorable  discussion 
n'avait  eu  lieu  au  Parlement  avant  celle  que  suscita 
le  projet  de  Pitt.  L'opposition  comptait  dans  ses  rangs 
Guillaume  Eden,  versé  dans  tous  les  détails  des 
affaires  commerciales,  et  que   nous   retrouverons 
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jouant  UQ  rôle  important  dans  la  négociatioD  du 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre* 
Eden  ouvrit  les  hostilités  contre  Pitt ,  qu'il  devait 
servir  bientôt.  Fox  le  suivit  immédiatement,  dé- 
ployant dans  ce  combat  à  outrance  plus  de  talents , 
plus  de  fiel  et  plus  de  persévérance ,  qu'en  aucune 
autre  discussion  où  il  se  f(it  trouvé.  Quant  à  Pitt, 
caractère  stoïque,  en  même  temps  que  puissant  ora- 
teur, il  soutint  la  lutte  en  héros  antique  ;  mais  le 
bill  fut  rejeté  à  la  majorité  de  huit  voix  seulement, 
sur  quatre  cent  trente-six  votants. 

Fox  croyait  tromper  de  nouveau  et  se  voyait  à 
la  tète  des  conseils  de  la  couronne,  lorsque  le  jeune 
chef  du  cabinet  vint  annoncer  au  Parlement  que 
malgré  Téchec  qu'il  avait  subi,  il  resterait  à  la  tète 
des  affaires,  tant  que  le  roi  ne  lui  demanderait  pas 
son  portefeuille,  parce  qu'il  pensait  que  ses  services 
pouvaient  être  plus  utiles  que  sa  démission.  Il  an- 
nonçait en  même  temps  qu'il  comptait  pouvoir  se 
dispenser  de  dissoudre  la  Chambre  des  communes, 
ce  qui  parut  à  quelques-uns  le  comble  de  l'outre- 
cuidance. Le  roi  vint  bientôt,  de  sa  personne,  en 
aide  à  son  premier  ministre  :  Répondant  à  une  dé- 
putation  des  communes  qui  lui  demandait  le  renvoi 
du  cabinet  tout  entier,  il  lui  dit  :  qu'après  un  exa- 
men attentif,  tant  de  la  résolution  que  la  Chambre 
avait  prise  que  de  la  situation  des  affaires  du 
pays,  il  ne  jugeait  pas  convenable  de  renvoyer  ses 
ministres,  et  que  ses  ministres  de  leur  côté  n'avaient 
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pas  trouvé  opportan  de  dooDer  leur  démismoo.  Pitt, 
malgré  tout,  à  quelque  temps  de  là  Jugea  nécessaire, 
ainsi  qu'on  Tavait  pressenti ,  de  dissoudre  le  Parle- 
ment. 

On  touchait  à  la  fin  de  février  1784^  et  il  est  fa- 
cile de  comprendre  qu'au  milieu  de  ces  agitations 
on  n'avait  guère  eu  le  temps,  à  Londres,  de  penser 
à  la  nomination  du  commissaire  qui  devait,  avec  un 
commissaire  français,  se  livrer  à  la  négociatioà  du 
traité  de  commerce.  M.  de  Yergennes  ne  perdait 
cependant  pas  cet  objet  de  vue,  et  comme  il  désirait 
mettre  les  Anglais  dans  l'impossibilité  de  considérer 
le  temps  écoulé  depuis  le  1^  janvier  jusqu'au 
jour  où  les  conférences  s'ouvriraient  comme  ne  de- 
vant pas  être  compris  dans  le  laps  de  deux  années 
accordées  pour  terminer  la  négociation  ,  il  pressait 
autant  qu'il  le  pouvait  la  nomination  du  commis- 
saire britannique.  Mais  à  Londres,  où  l'on  voulait 
gagner  du  temps ,  on  ne  songeait  qu'à  trouver  des 
raisons  dilatoires.  C'est  ainsi  que  lord  Carmartben , 
le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères ,  celui*là 
même  que  lord  Shelburne  avait  nommé  à  l'ambas- 
sade de  Paris^  et  que  Fox  avait  fait  remplacer  avant 
qu'il  ne  fût  parti,  répondait  sans  cesse  «  qu'il  cher- 
»  chait  pour  négocier,  sur  des  questions  si  délica- 
r>  tesL,  un  homme  habile  et  dépouillé  d'intérêt  dans 
»  une  branche  de  commerce  quelconque^  afin  qu'il 
»  pût  agir  en  toute  impartialité^  et  qu'un  pareil 
»  homme  n'était  pas  facile  à  trouver.  » 
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Vers  la  fin  de  mars^  toutefois^  lord  Garmartheo 
fit  annoncer  à  Versailles  que  le  choix  da  goaverne- 
ment  anglais  s'était  fixé  sur  M.  Crawford  ,  et  le  roi 
nomma  aussitôt  M.  Gérard  de  Rayoeval  en  qualité 
de  commissaire  français.  Mais  rien  ne  vint  prouver 
que  la  nomination  du  commissaire  britannique  dtd 
beaucoup  accélérer  le  travail  qu'il  y  avait  à  faire^car 
M.  Crawford  ne  témoignait  pas  la  moindre  intention 
de  partir  pour  la  France.  On  fit  seulement  entendre 
que  la  Chambre  des  communes  s'pccupant  d'une 
longue  et  sérieuse  enquête  sur  la  contrebande  qui 
se  pratiquait  le  long  des  côtes  de  la  Grande-Breta- 
gne, M.  Crawford  était  retenu  par  un  travail  se  rat- 
tachant à  cette  enquête ,  qui  était  une  affaire  du 
plus  haut  intérêt. 

La  contrebande  avait  pris,  en  effet,  depuis  la  der- 
nière guerre,  un  essor  si  hardi,  qu'elle  se  pratiquait, 
pour  ainsi  dire,  à  force  ouverte.  Il  existait  en 
Ecosse,  ainsi  que  cela  fut  constaté  (1),  une  compa- 
gnie pratiquant  la  fraude  des  droits  de  douane  au 
moyen  de  troupes  et  de  bâtiments  armés.  Cette 
compagnie  avait  même,  et  tout  récemment,  sous 
prétexte  de  l'expédier  en  course,  fait  prendre  la 
mer  à  un  navire  de  quarante  canons.  Les  bâtiments 
employés  par  les  contrebandiers  jaugeaient  depuis 
trente ,  jusqu'à  trois  cents  tonneaux  et  comptaient 
depuis  douze,  jusqu'à  trois  cents  hommes  d'équi* 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères  (correspondance  d'Angleterre). 
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page  ;  aussi  les  officiers  de  la  douane  osaient-ils  à 
peine  se   risquer  contre  eux.   Quant  à  la  marine 
royale^  comme  elle  méprisait  ce  genre  de  service, 
elle  ne  s'y  employait  qu'avec  la  plus  profonde  répu- 
gnance^ et  seulement  quand  elle  ne  pouvait  pas 
faire  autrement.  La  contrebande  la  plus  fructueuse 
était  celle  du  thé.  On  supposait  que  sur  quinze  mil- 
lions de  livres  de  cette  marchandise  que  TÂngle- 
terre  consommait  alors  chaque  année,  il  y  en  avait 
sept   millions    au    moins    d'introduits   en   fraude. 
Comme   le  thé   de  qualité   supérieure  payait   75 
pour  100  de  droits,  et  le  thé  de  seconde  qualité 
100  pour  100  y  avant  d'arriver  au  consommateur, 
les  profils  étaient  énormes.  On  évaluait  enfin  à  un 
million  de  livres  sterling  les  pertes  que  la  contre- 
bande en  général  faisait  éprouver  annuellement  au 
trésor  (1).  Le  gouvernement  essaya  bien  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  en  soulageant  le  thé  d'une 
partie  de  l'impôt  qu'il  payait  ;  mais  il  n'en  fit  pas 
autant  pour  les  eaux-de-vie  qui  entraient  également 
en  fraude,  parce  que  réduire  le  droit  sur  les  eaux- 
de-vie  c'était  se  priver  d'une   arme  précieuse  dans 
le  règlement  des  intérêts  commerciaux  de  TÂngle- 
terre  avec  la  France. 

Le  13  août  1784,  M.  Crawford,  nommé  depuis 
cinq  mois^  n'ayant  pas  encore  quitté  Londres,  et  ne 
paraissant  pas  même  y  songer,  le  comte  d'Adhémar 

(1)  Archives  des  affaires  éirangires  (correspondance  d'Angleterre). 


fit  de  nouvelles  et  plus  pressantes  démarches  auprès 
de  lord  Carmarthen,  à  l'effet  de  hâter  le  départ  de 
ce  commissaire^  et  il  loi  fut  très-flegmatiquement  ré- 
pondu (1)  «  que  les  nombreuses  occupations  de 
M.  Pitt  ne  lui  avaient  pas  permis  jusque-là  de  ré- 
diger les  instructions  dont  le  négociateur  anglais 
devait  être  pourvu.»  A  quoi  M.  d'Adhémar  répli- 
qua (2)  «  que  M.  Crawford  pourrait  toujours  partir 
»  et,  une  fois  rendu  à  Paris ,  entamer  les  confé- 
»  rences,  débattre  la  matière ,  soit  avec  les  négo- 
»  ciants  français ,  soit  avec  M.  de  Rayneval  ; 
))  prendre  enfin  les  connaissances  préliminaires 
»  indispensables  pour  se  livrer  à  un  travail  de  ce 
))  genre  et  de  cette  importance,  et  que  pendant  ce 
»  temps-là  ses  instructions  deviendraient  d'autant 
x>  plus  faciles  à  dresser,  que  lui-même  pourrait 
»  déjà  fournir  quelques  éclaircissements.  »  Lord 
Carmarthen  parut  goôter  cette  idée,  et  s'engagea 
à  en  parler  au  premier  ministre. 

Un  mois  après,  M.  Crawford  faisait  entrevoir  son 
départ  comme  devant  s'effectuer  seulement  sous  une 
huitaine  de  jours,  et  il  est  de  fait  qu'il  partit  peu 
après,  mais  sans  grandes  dispositions  de  traiter 
promptement. 

Si  les  Anglais  ne  se  pressaient  pas,  c'était  donc , 
comme  nous  venons  de  le  faire  pressentir,  parce  qu'à 


(1)  Archivez  du  affaires  étrangères  (correspondance  d'Angleterre). 

(2)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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l'abri  du  traité  d'Utrecht ,  il  n'était  oalleroent  né- 
cessaire ponr  6QX  de  demander  une  convention  non- 
velle  qui  leur  aurait  imposé  des  obligations  plus  ou 
moins  onéreuses. 

Les  mois  d'octobre^  de  novembre  et  de  décembre 
1784,  ainsi  qne  le  mois  de  janvier  1785,  s'étaient 
passés  sans  que,  de  leur  part,  il  eôt  été  prononcé  un 
seul  mot  de  la  négociation  projetée  ,  lorsque 
M.  d'Âdhémar  se  plaignit  de  nouveau  à  M.  Car- 
marthen  du  silence  que  continuait  à  garder  son 
gouvernement.  Ce  jour-là,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  forcé  ainsi 
dans  ses  retranchements ,  laissa  échapper  le  secret 
qu'il  avait  si  soigneusement  gardé  jusque-là,  au 
sujet  de  l'intention  où  était  la  cour  de  Londres  de 
laisser  aussi  longtemps  que  possible  les  choses  sur 
le  pied  où  elles  étaient.  Il  répondit,  en  effet,  à  l'am- 
bassadeur de  France  (1)  :  «  M.  Grawford  est  à  votre 
))  cour  pour  entendre  jusqu'au  bout  toutes  les  pro- 
I)  positions  que  vous  avez  à  nous  faire.  Comme 
»  c'est  la  France  qui  demande  des  changements , 
D  c'est  à  elle  à  faire  connaître  en  quoi  elle  désire 
»  qu'ils  consistent,  d  —  «  Mais  il  faut  cependant,  » 
lui  avait  répondu  M.  d'Adhémar ,  «  que  vous  vous 
»  donniez  la  peine  de  répondre  aux  ouvertures  que 
»  l'on  vous  fait;  car  les  arrangements  à  prendre 
»  devant  avoir  pour  base  la  réciprocité  fondée  sur 

(1)  Archives  dit  affakes  étrangêresé 
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»  les  convenances  mutuelles^  ils  intéressent  égale- 
))  ment  la  France  et  l'Angleterre.  »  —  «  Non,  »  s'était 
hâté  de  répondre  lord  Carmarlhen,  a  noas  n'avons 
))  guère  d'intérêt  à  des  arrangements  nouveaux, 
))  parceque nousnous entiendronsàracted'Utrecht«  » 
—  A  ce  trait  d'oubli  ou  d'audace,  comme  l'on  vou- 
dra l'appeler,  M.  d'Adhémar,  un  peu  vif  de  sa  na- 
ture, bondissant  sur  le  fauteuil  où  il  était  assis, 
s'écria,  pénétré  de  la  plus  vive  émotion  :  a  Pour  le 
))  coup,  mylord,  vous  vous  trompez  complètement; 
))  car  j'ai  l'ordre  de  vous  déclarer  que  si  les  arran- 
»  gements  de  commerce  ne  sont  pas  terminés  dans 
»  le  délai  convenu,  nous  regarderons  le  traité 
))  d'Utrecht  comme  caduc,  et  nous  réglerons  notre 
»  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  d'après  les 
»  règles  qui  nous  conviendront  le  mieux.  Je  ne 
»  puis  vous  dire,  )>  ajoutait  M.  d'Adhémar  dans 
la  dépêche  par  laquelle  il  rendait  compte  de  cette 
conversation  à  M.  de  Yergennes,  «  je  ne  puis  vous 
»  dire  à  quel  point  mylord  Carmarthen  a  para 
»  étonné  de  ma  menace.  11  m'a  répondu  aussitôt  : 
»  Eh!  pourquoi  donc  seraient-ils  caducs,  lorsque 
»  l'on  a  stipulé,  au  contraire,  que  les  traités  anté- 
»  rieurs,  auxquels  il  n'était  pas  dérogé,  subsiste- 
»  raient  dans  toute  leur  force?  —  Tenez,  mylord,  » 
lui  ai-je  dit,  a  nous  discuterions  longtemps  sans 
»  nous  entendre,  parce  que,  à  cet  égard,  l'Angle- 
»  terre  n'est  pas  de  bonne  foi  :  on  a  stipulé  qu'il 
»  serait  fait  des  arrangements;  donc  il  faut  qu'il 
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»  s'en  fasfie  :  cet  article  eût  été  inutile  si  le  traité 
j)  d'Utrecht  devait  être  maintenu.  » 

Certes ,  la  réplique  était  dure^  et  M.  d'Adhémar 
put  craindre  un  moment  d'avoir  dépassé  la  mesure 
que  son  gouvernement  dâsirait  lui  voir  garder; 
néanmoins  s'il  eut  cette  appréhension^  il  s'en  trouva 
promptement  soulagé  par  la  réponse  qu'il  reçut  de 
M.  deVergennes  (1):  «  Vous  avez  parfaitement  bien 
«  fait,  »  lui  écrivit  ce  ministre,  «  d'expliquer  catégori- 
»  quement  à  ce  lord  Carmarthen  nos  intentions  re- 
»  lativement  au  traité  de  commerce,  et  chaque  fois 
»  qu'il  vous  remettra  sur  cette  matière,  vous  aurez 
»  à  lui  répéter  la  même  chose.  »  Puis ,  peu  de  jours 
après  y  M.  de  Yergennes  ,  écrivant  derechef  à 
M.  d'Âdhémar^  lui  faisait  connaître,  avec  un  peu 
d'ironie  à  Végard  des  Anglais^  la  nouvelle  approba- 
tion qu'il  donnait  à  sa  conduite  (2)  :  «  Depuis  si 
j)  longtemps,  »  lui  disait-il,  u  que  nous  attendons 
»  une  réponse  sur  nos  affaires  de  commerce, 
»  M.  Crawford  n'a  rompu  le  silence  que  pour 
»  nous  interpeller  au  sujet  de  la  déclaration  que 
»  vous  avez  faite  en  dernier  lieu  sur  la  durée  du 
^)  traité  d'Utrecht.  Il  paraît  que  cette  déclaration  a 
»  donné  beaucoup  d'humeur  à  lord  Carmarthen, 
x>  et  qu'il  en  est  plus  occupé  que  des  instructions 
»)  à  transmettre  à  son  commissaire...   Lord  Car- 
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»  marthen  s'est  entre  autre  imaginé  qae  c'est 
»  pour  nous  venger  de  son  silence  que  nous  avons 
»  mis  en  dernier  lieu  un  droit.de  60  pour  100 
»  sur  les  voitures  venant  d'Angleterre.  Mais  un 
»  motif  de  celte  nature  ne  saurait  influer  sur  les 
»  déterminaliens  du  roi.  Celle  dont  il  s'agit  était 
»  devenue  nécessaire,  parce  que  Paris  se  trouve 
»  inondé  de  voitures  anglaises,  et  que  dernière- 
I)  ment  les  entrepreneurs  de  fiacres  de  Paris  avaient 
»  fait  à  Londres  un  marché  pour  trois  cents  voitu- 
»  res.  Lord  Carmarthen  conviendra,  sans  doute, 
»  qu'en  Angleterre  on  prendrait  les  mesures  les 
»  plus  sérieuses  pour  empêcher  l'entrée  d'un  meu- 
»  ble  ou  d'un  objet  quelconque  venant  de  France, 
»  dont  la  mode  deviendrait  prédominante  et  qui 
»  nuirait  essentiellement  à  un  grand  nombre  d'ou- 
»  vriers.  » 

Nous  voici  bien  loin  assurément  des  idées  d'éco- 
nomie politique  dont  M.  de  Vergennes  se  montrait 
animé  dans  les  premiers  moments.  Un  droit  de 
60  pour  1 00  n'est  pas,  il  est  vrai ,  la  prohibition 
inscrite  dans  la  loi  ;  mais  en  quoi  en  diffère-t-il 
réellement  ?  C'est  que  plus  on  allait,  et  plas  on  s'as- 
surait que  la  mise  en  vigueur  du  traité  d'Utrecht , 
qui  ne  portait  que  de  faibles  droits,  aurait  les  plus 
graves  résultats  pour  l'industrie  française.  C'est  cette 
impression  que  M.  de  Barthélémy,  chargé  d'affaires 
à  Londres,  en  l'absence  de  M.  d'Adhémar,  venu  en 
France  en  vertu  d'un  congé,  écrivait  le  19  avril 
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1785  (1)  :  «  Pour  un  peu  de  vin  et  pour  quelques 
»  objets  de  mode,  que  nous  fournissons  à  TÂngle- 
»  terre,  et  qui  encore  sont  transportés,  par  ses  pro- 
»  près  vaisseaux  et  non  par  des  vaisseaux  français, 
»  elle  nous  inonde  des  produits  de  ses  manufactu- 
»  res,  en  même  temps  que  par  ses  dernières  lois 
»  elle  est  parvenue  à  détruire  au  moins  une  partie 
»  de  la  contrebande  qui  se  faisait  de  France  ici. 
»  La  sortie  de  ses  matières  premières  est  défendue  et 
»  arrêtée  par  les  peines  les  plus  sévères,  et  elle  tire 
))  soit  de  nos  tles,  toujours  en  fraude^  soit  ouverte- 
»  ment  de  Bordeaux  et  d'autres  ports  français,  une 
»  grande  quantité  de  coton,  qui  est  un  objet  pré- 
»  cieux  pour  son  industrie,  et  qu'elle  nous  revend 
»  ensuite  travaillé,  au  grand  détriment  de  la 
»  nôtre.  » 

Si  Ton  voulait  savoir  ce  que  Ton  entendait  alors 
par  ces  mots  :  «  une  grande  quantité  de  coton,  » 
nous  citerions  une  autre  dépêche  du  même  agent  (2), 
dans  laquelle  il  évaluait  de  cinq  à  six  cents  balles 
de  coton,  pesant  trois  cents  livres  chaque,  ce  que 
Manchester  mettait  en  œuvre  de  cette  marchandise 
par  semaine.  Cela  faisait  trente  mille  balles  envi- 
ron, et  quatre  millions  cinq  cent  mille  kilogrammes 
par  année.  Mais  c'était  moins,  sans  doute,  le  manque 
de  débouchés,  que  le  manque  de  matières  premières 
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qui  restreignait  dans  ces  limites  le  mouvemeDt 
manufacturier  ;  car  les  fabricants  de  Manchester 
venaient  d'eavoyer  des  agents  au  Havre,  pour  acca- 
parer tous  les  cotons  qui  pouvaient  s'y  trouver,  et 
leur  présence  avait  suffi  pour  y  provoquer  subite- 
ment une  hausse  importante  (1)  sur  cette  sorte  de 
marchandise. 

Comme  TÂmérique  du  Nord  ne  produisait  pas 
encore  de  coton  dans  ce  temps-là ,  et  comme  Bourbon^ 
Cayenne,  Saint-Domingue  et  la  Guadeloupe ,  en 
étaient  des  lieux  spéciaux  de  production^  il  n'y 
avait  rien  de  surprenant  à  voir  les  Anglais  venir 
s'approvisionner  dans  les  ports  de  France  de  l'ali- 
ment  nécessaire  à  leur  nouvelle  industrie^  due  aux 
découvertes  successives  de  Hargraves^  Arkvsrright 
et  Crompton,  et  à  laquelle  Watt  avait  bientôt  donné 
le  secours  puissant  et  ingénieux  de  la  machine  à 
vapeur. 

Les  négociants  anglais  ne  se  bornaient  pas  à 
expédier  en  France  les  tissus  provenant  de  l'indus- 
trie de  leur  pays^  ils  parvenaient  à  y  introduire,  en 
outre,  les  étoffes  de  coton  et  de  soie  qui  n'étaient 
pas'^dmises  à  la  consommation  de  la  Grande-Breta- 
gne. C'était  en  fait,  comme  on  le  voit,  le  traité 
d'Utrecht  exécuté  purement  et  simplement  d'après 
rinterprétation  anglaise  des  quatre  mots  latins 
qui,  en  1713,  avaient  donné  lieu  à  tant  de  difS- 
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cullés.  Ce  dernier  commerce  prenait  même  un  tel 
développement,  que  M.  de  Barthélémy  en  parlait 
en  c^  termes  (1)  :  «  Les  riches  cargaisons  qui  arri- 
»  vent  ici  des.  Indes  et  de  la  Chine  sont  composées 
»  en  grande  partie  d'objets  prohibés  en  Angleterre. 
»  Ces  objets  sont  exportés,  et  la  France  les  achète  et 
»  les  consomme  presque  tous...  Que  puis-je  mettre 
)>  de  plus  fort  sous  vos  yeux  que  ce  que  M.  Pitt  a  dit 
))  hier  au  Parlement  (2).  Il  s'est  exprimé  ainsi  :  «Les 
»  droits  que  le  gouvernement  a  pergus  sur  la  vente 
))  des  mousselines  de  l'Inde  se  sont  élevés,  depuis 
»  la  Noël  1784  jusqu'au  5  avril  1785,  à  trois  cent 
»  soixante  mille  livres  sterling,  et  les  remises  de 
))  droits  faites  sur  les  quantités  de  ces  mêmes  mous- 
»  selines  qui  ont  été  expédiées  se  montent  à  trois 
))  cent  dix-huit  mille  livres.  » 

En  présence  de  faits  si  caractéristiques,  il  deve- 
nait impossible  au  gouvernement  français  de  ne 
pas  sentir  s'altérer  dans  son  esprit  la  vigueur  des 
principes  généreux  dont  il  s'était  tout  d'abord 
montré  le  fervent  partisan.  Si  les  choses  restaient 
encore  dans  cet  état,  fructueux  au  delà  de  toute 
expression  pour  le  commerce  de  la  Grande-Breta- 
gne, et  tout  à  fait  défavorable  aux  intérêts  commer- 
ciaux de  la  Franco,  c'est  que  pour  y  porter  remède 
il  était  nécessaire  de  recourir,  de  la  part  de  cette 
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dernière,  à  des  mesures  tellement  rigoureuses  et 
tout  à  la  fois  tellement  délicates^  qu'on  devait  les 
étudier^  les  méditer  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  cabinet  de  Versailles  prit  enfin  son  parti ,  et 
autant  pour  forcer  TAngleterre  à  entrer  décidément 
dans  la  négociation  du  traité,  que  pour  préserver 
l'industrie  du  royaume  d'une  ruine  qui  lui  semblait 
certaine,  il  fit  publier»  le  17  juillet  1785,  un  arrêt 
du  consul  prohibant»  sous  des  peines. sévères,  Pim- 
porlation  de  toutes  marchandises  manufocturières 
en  Angleterre,  telles  que  sellerie,  bonneterie,  drape- 
rie, quincaillerie»  cristaux»  verrerie»  etc.  Les  con- 
sidérants de  cet  acte  si  grave  ne  laissaient  ^  du 
reste,  aucun  doute  sur  les  motifs  qui  l'avaient 
dicté»  car  ils  portaient  «  que  le  roi  s'étant  fait  ren- 
»  dre  compte  des  plaintes  élevées  par  les  marchands 
»  et  fabricants  de  ses  Etats»  sur  le  préjudice  que 
»  leur  causait  le  débit  fait  ouvertement  des  mar- 
»  chandises  étrangères,  et  principalement  de  celles 
»  des  fabriques  d'Angleterre^  auxquelles  la  mode 
»  et  la  fantaisie  faisait  donner  une  préférence  d'au- 
))  tant  plus  décourageante  pour  Tindustrie  nationale» 
»  que  les  marchandises  françaises  se  trouvaient 
»  exclues  de  T  Angle  terre  par  la  prohibition  la  plus 
»  absolue  ;  Sa  Majesté»  »  ajoutait  Tarrèt  du  consul» 
((  s'étant  également  fait  représenter  les  arrêts  et 
»  règlements  qui»  pour  favoriser  les  manufactures  du 
»  royaume»  ailisi  que  par  le  motif  d'une  juste  réci- 
»  procité  ^  avaient   défendu   l'entrée  de  certaines 
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»  marchandises^  et  en  avaient  soumis  d'autres  à 

»  des  droits  considérables  dont  on  éludait  le  paie- 

»  ment ,  Sa  Majesté  avait  reconnu  que  la  protection 

»  qu'elle  devait  au  commerce  de  ses  sujets  exigeait 

»  qu'elle  renouvelât  ces  différentes  lois^  et  qu'elle 

»  prescrivit  des    règles  pour  en  assurer  Texécu- 

»  tion.  » 

Non-seulement  l'arrêt  du  consul  spécifiait  les 
marchandises  dont  l'importation  était  prohibée^ 
mais  j  afin  de  mieux  fixer  les  esprits  sur  le  but  que 
le  gouvernement  avait  en  vue  d'atteindre ,  il  énu- 
mérait  également  les  seules  marchandises  venant 
de  la  Grande-Bretagne ,  dont  l'entrée  restait  per- 
mise en  France ,  et  -c'étaient  uniquement  des  matiè- 
res premières ,  telles  que  laine ,  coton  en  laine  , 
cuirs  verts^  peaux  sèches,  cornes^  dents  d'éléphant, 
cire  jaune,  charbon  de  terre^  couperose^  substances 
tinctoriales^  étain  brut ,  bois  de  construction  ,  etc. 

Les  peines  applicables  aux  contraventions  de 
douane  étaient  ainsi  réglées  :  «  Les  marchands , 
»  tant  en  gros  qu'en  détail  ^  ou  toutes  autres  per- 
»  sonnes  qui  auraient  exposé ,  débité  ou  vendu  y 
»  d'une  manière  quelconque  y  des  parties ,  quelque 
»  faibles  qu'elles  fussent  ^  des  diverses  marchand! • 
)>.^es  prohibées^  étaient  passibles  de  la  confiscation 
»  et  de  trois  mille  livres  d'amende.  »  Il  était  de 
plus  interdit^  «  à  tous  marchands  des  villes  et  au- 
»  très  lieux  du  royaume  y  d'afficher  sur  les  portes 

»  de  leur  maison  la  désignation  de  marchandises 
III  22 
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»  d'Angleterre^  sous  peine  de  trois  mille  livres 
»  d'amende  y  et  d'être  déchus  des  droits  et  privilé- 
»  ges  de  marchand.  »  Huit  jours  étaient  accordés 
pour  se  conformer  à  celte  injonction. 

La  sensation  produite  à  Londres  par  ces  rigueurs 
fut  des  plus  pénibles^  et  dut  feire  augurer ,  dès  le 
premier  moment^  que  les  ministres  anglais  auraient 
la  main  forcée  par  la  voix  publique»  et  se  verraient 
ainsi  y  très-prochainement»  dans  Tobligation  d'enta- 
mer sérieusement  les  négociations  que  depuis  un 
an  et  demi  déjà  ils  éludaient  avec  tant  de  soin.  «  Si 
»  l'arrêt  du  Conseil,   »    écrivait   M.   de   Barthé- 
lémy (1)»  <c  eût  été  rendu  quelques  semaines  plus 
»  tôt ,  il  aurait  considérablement  diminué  les  pro- 
))  fîts  réalisés  sur  une  vente  de  marchandises  des 
»  Indes    orientales  que    la   Compagnie   vient  de 
))  faire...  Une  multitude  d'Anglais»  de  Flamands» 
»  de  Suisses  »  de  Français  même ,  que  cette  vente 
»  avait  attirés  ici  »  ne  sont  plus  occupés  qu'à  cher- 
))  cher  les  moyens  de  faire  pénétrer  dans  les  Etals 
»  du   roi  les  marchandises    acquises   par   eux... 
»  C'était  hier  jour  de  conférence  chez  le  secrétaire 
»  d'Etat   des   affaires   étrangères  ,    »    poursuivait 
M.  de  Barthélémy.  «  Après  m'être  entretenu  avec 
))  lui  de  choses  très-générales»  je  me  levais  pour 
))  me  retirer»  quand  il  me  dit  que  tous  nos  édils 
))  la  valent  fort  occupé»  en  lui  attirant  la  visite  de 
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»  marchands  et  de  maDQfacluriers  alarmés.  Je  lai 
»  ai  répondu  qae  ces  vives  inquiétudes  nous  justi- 
»  fiaient  y  et  qu'elles  auraient  pu  mieux  que  toute 
»  autre  chose  au  monde  lui  expliquer  les  motifs  de 
))  nos  mesures.  —  Je  suis  pourtant  bien  fftché  de 
»  tout  cela,  a  repris  lord  Carmarthen,  car  l'en- 
»  semble  de  ces  actes  a  une  apparence  si  hostile 
»  qu'ils  ne  peuvent  manquer  de  produire  un  re- 
»  grettable  effet  sur  Topinion  publique  ;  et  si  Ton  a 
»  cru  par  là  avancer  le  traité  de  commerce,  on 
»  s'est  étrangement  trompé.  —  J'ai  demandé  alors 
»  à  M.  Carmarihen  s*il  lui  paraissait  supportable 
))  que  la  France  dût  se  laisser  inonder  de  mar- 
»  chandises  anglaises ,  au  point  de  voir  ruiner  nos 
r>  propres  manufactures  et  notre  commerce ,  et  de 
»  voir   s'épuiser    notre   numéraire,   tandis   qu'en 
»  échange  nous  ne  vendrions  presque  rien  à  la 
»  Grande-Bretagne.  J'ai  ensuite  ajouté  qu'il  fallait 
»  s'étonner  seulement  de  ce  qu'on  avait  laissé  durer 
»  si  longtemps  un  tel  désordre.  Comme  il  m'a  mar- 
»  que  de  la  surprise  de  ce  que  les  choses  fussent 
»  au  point  que  je  disais^  je  lui  ai  répondu  qu'il  ne 
»  tenait  qu'à  lui  de  s'en  assurer,  et  qu'il  reconnaî- 
»  trait  que^  sans  compter  la  contrebande  qui  se 
»  faisait  d'Angleterre  en  France ,  surtout  par  la 
»  Hollande^  la  Flandre^  l'Allemagne  et  la  Suisse, 
»  d'immenses  dépôts  de  marchandises  anglaises  se 
»  répandaient  par  mille  canaux  jusque   dans  le 
))  cœur  du  royaume.  » 


/ 
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Ce  n'était  cepeDdant  pas  du  côté  de  la  France 
seulement  qu'il  était  donné  au  commerce  anglais  de 
vifs  sujets  de  préoccupations;  car  il  existait,  depuis 
la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis, 
des  différends  sérieux  et  prenant  chaque  jour  plus 
de  gravité.  Les  Américains,  pendant  le  ministère  de 
lord  Shelburne,  avaient  demandé,  et  on  les  leur 
avait  à  peu  près  promises^  certaines  libertés  de 
navigation  et  de  commerce,  tant  en  Angleterre  que 
dans  les  Antilles  anglaises  ;  mais  sous  le  ministère 
de  lord  North  on  était  revenu  sur  ces  demi-engage- 
ments^ parce  que  Ton  craignait  que  les  armateurs 
des  Etats-Unis,  arrivant  à  naviguer  à  bien  meilleur 
marché  que  les  Anglais,  ne  parvinssent  à  se  substi- 
tuer à  ces  derniers  y  principalement  dans  le  com- 
merce des  Antilles ,  et  même  à  y  fonder  des  dépôts 
de  soieries  et  d'autres  objets  de  modes  fabriqués 
en  France.  Il  leur  suffirait  pour  cela  de  les  intro- 
duire d'abord  dans  leurs  ports,  et  de  les  expédier 
ensuite  à  la  Jamaïque  et  dans  les  autres  colonies 
britanniques.  L'inconvénient  ne  paraissait  pas  moins 
grand  ,  du  reste,  en  ce  qui  concernait  le  Canada; 
car  on  devait  craindre  que,  par  suite  de  semblables 
concessions ,  les  pelleteries  des  Etats-Unis  ne  pris- 
sent sur  le  marché  de  Londres  la  place  importante 
qu'y  occupaient  les  pelleteries  canadiennes. 

Enfin ,  on  entrevoyait  ce  résultat  non  moins 
fâcheux^  que  le  commerce  américain  pourrait  fort 
bien  porter  directement  en  Irlande  les  produits  des 
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colonies  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'il  se  formerait 
ainsi  dans  cette  île  des  dépôts  de  marchandises  ser- 
vant à  alimenter  une  contrebande  active  dont  Tlrlande 
aurait  une  partie  des  profits ,  et  dont  l'Angleterre 
serait  la  victime.  Nous  croyons  utile  de  dire  ici  que 
rirlande,  d'après  les  lois  britanniques  ^  ne  pouvait 
faire  aucun  commerce  direct  avec  les  colonies  y  et 
qu'elle  devait  s'approvisionner  de  produits  intertro- 
picaux dans  les  entrepôts  anglais. 

Pour  éviter  tant  de  dangers  plus  ou  moins  fon- 
dés, le  cabinet  de  lord  Norlh  avait  arrêté,  en  prin- 
cipe ,  que  loin  de  devoir  favoriser  les  Etats-Unis ,  il 
était  d'une  saine  politique  pour  l'Angleterre  d'éta- 
blir une  lutte  d'intérêt  entre  eux  et  ce  qui  lui  res- 
tait de  possessions  soit  dans  les  îles ,  soit  sur  le 
continent  de  l'Amérique.  Le  ministère  Pitt  se  mon- 
trant peu  disposé  à  rejeter  les  principes  adoptés  à 
ce  sujet  par  lord  North,  il  en  était  résulté  l'irrita- 
tion qui  se  développait  de  plus  en  plus  dans  les 
ports  de  la  nouvelle  république^  et  dont,  malgré 
tout,  on  ne  laissait  pas  de  se  préoccuper  à  Londres, 
car  l'assemblée  du  Massachussets ,  celle-là  même 
qui  avait  donné  le  signal  de  l'indépendance^  venait 
d'adopter  la  voie  des  représailles  contre  la  conduite 
du  cabinet  de  Saint-James,  «  en  défendant  l'expor- 
»  tation,  par  aucun  vaisseau  ou  bâtiments  quel- 
»  conques  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des 
»  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  d'aucunes  mar- 
»  chandises  ou  denrées  manufacturées,  ou  du  cru 
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»  de  cet  Etat  ou  d'aucun  aulre  de  la  République.  » 
Ce  fut  à  celte  altitude  prise  par  l'assemblée  du 
Massachussets  que  Ton  dut  de  voir  l'Angleterre)  en- 
core stupéfaite  des  coups  non  moins  vigoureux  que 
la  France  venait  de  lui  porter ,  se  décider  à  entrer 
plus  franchement  dans  la  voie  des  négociations 
commerciales  avec  cette  dernière.  U  est  certain  , 
dans  tous  les  cas^  que  M.  Crawford ,  qui  jusque-là 
avait  à  peine  donné  signe  de  vie  à  son  collègue 
M.  de  Rayneval ,  lui  écrivit  ^  le  3  septembre  1785^ 
pour  lui  expliquer  (1)  (c  que  son  gouvernement 
))  n'avait  en  vue,  en  traitant  avec  la  France ,  que 
»  de  stipuler  des  avantages  de  commerce  récipro- 
»  ques;  mais  que,  par  malheur ,  la  base  indiquée 
))  par  le  ministère  français,  en  embrassant  des  objets 
))  trop  importants  ;  présentait  les  mêmes  difficultés 
»  qui,  dans  le  temps,  avaient  fait  désapprouver 
»  par  les  chambres  les  articles  YIIl  et  IX  de  l'acte 
»  d'Utrechl.  Cette  base,  «  ajoutait  M.  Crawford, 
«  ne  pouvait  donc  être  acceptée  par  l'Angleterre 
»  dès  l'ouverture  des  négociations;  toutefois,  cela 
»  ne  l'empêchera  pas,  dans  l'avenir,  de  prendre  en 
D  considération  ou  même  d'admettre  telles  proposi- 
»  lions  que  la  cour  de  France  jugera  à  propos  de 
»  faire^  jusqu'à  ce  que  le  traité  soit  complété.  » 

En  attendant ,  et  c'était  là  sans  doute  ce  que  la 
Grande-Bretagne   avait   particulièrement   à   cœur 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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d'obteDir^  M.  CrawforcT  réclamait,  an  nom  de  son 
souverain,  conlre  les  arrêts  du  Conseil  du  15  juil- 
let, ((  arrête  qui^  »  disait-il^  «  portaient  un  grand 
»  préjudice  au  commerce  de  son  pays,  et  cela  au 
»  moment  même  où  une  négociation  toute  amicale 
»  s'ouvrait  entre  les  deux  gouvernements.  La  cour 
»  de  Londres,  »  poursuivait-il  enfin,  «  se  flatte  que 
»  la  cour  de  France,  se  déterminant  à  révoquer  ces 
»  arrêts,  donnera  ainsi  une  preuve  de  ses  disposi- 
»  tiens  favorables,  en  même  temps  qu'elle  lèvera  Tun 
»  des  plus  grands  obstacles  qui  pourraient  s'opposer 
»  non-seulement  au  succès,  mais  au  simple  progrès 
»  de  toute  convention  avantageuse  à  l'une  et  à 
»  l'autre  nation.  » 

Que  renfermaient  donc,  indépendamment  des 
mots  latins  dont  nous  avons  déjà  parlé  (bona  mer- 
cesque  magnceBritanniœ) y  les  deux  articles  VIII  et  IX 
du  traité  de  commerce  d'Utrecht,  que  l'Angleterre 
avait  repoussés  en  1713  et  dont  elle  ne  voulait  pas 
faire  le  fondement  d'un  nouveau  traité  en  1785? 

L'article  IX,  qui  fut  la  principale  pierre  d  achop- 
pement dans  le  premier  cas,  stipulait  que  la  France 
rétablirait  au  profit  des  Anglais  le  tarif  de  1664, 
par  lequel  les  marchandises  étrangères  ne  payaient 
à  l'entrée  de  son  territoire  qu'un  droit  d'entrée  ex- 
trêmement restreint ,  et  que  le  rétablissement  de  ce 
tarif  aurait  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivraient 
l'adoption  d'un  bill  décidant  que  les  marchandises 
portées  de  France  dans  la  Grande-Bretagne  ne  paie- 
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raient  pas  de  droits  plus  ^considérables  que  ceux 
que  payaient  les  marchandises  de  même  nature 
apportées  de  quelque  pays  que  ce  tdi,  mais  situé 
en  Europe  seulement^  et^  enfin ,  que  tous  les  actes 
faits  depuis  Tannée  1664  pour  défendre  l'importa- 
tion des  marchandises  venant  de  France ,  qui 
n'avaient  pas  été  prohibées  avant  ladite  année,  se- 
raient abrogés. 

Voilà  la  base  des  négociations  qu'on  n'osait  pas 
avouer  au  peuple  d'Angleterre  !  Etait-ce  réellement 
parce  que  l'on  craignait  de  froisser  par  là  un  de 
ses  préjugés  commerciaux  ,  ou  bien  n'était-ce  pas 
plutôt  parce  qu'en  élaguant  tout  principe  général  de 
réciprocité  on  espérait  gagner  quelque  avantage  par- 
ticulier^ sans  s'exposer  à  la  payer  en  la  même  mon- 
naie? Dans  tous  les  cas^  nous  demanderons  quelle 
garantie  de  droiture  devait,  en  réalité ,  offrir  une 
négociation  de  la  nature  de  celle  qu'on  allait  enta- 
mer y  lorsque  l'une  des  parties  cotraitantes  n'osait 
faire  connaître  à  la  nation  au  nom  de  laquelle  elle 
traitait  les  bases  générales  de  la  transaction  à  con- 
clure. 

Il  était  évident  cependant,  qu'une  fois  le  traité 
terminé,  le  peuple  n'en  serait  pas  moins  juge  en 
dernier  ressort  de  la  valeur  relative  des  concessions 
faites  de  part  et  d'autre,  et  que  si  le  principe  de 
réciprocité,  base  de  la  négociation,  quelque  dissi- 
mulé qu'il  fût  à  l'avance ,  se  trouvait  de  nature  à 
ne  pas  être  accepté  par  Topinion  publique,  cette 
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opinion  n'en  repousserait  pas  moins  les  applications 
qui  en  auraient  été  faites^  lorsqu'elles  parvien- 
draient à  sa  connaissance.   - 

M.  de  Rayneval  répondit  à  M.  Crawford  de 
manière  à  satisfaire  tout  esprit  anglais  non  pré- 
venu ,  sans  cependant  compromettre  en  rien  les  in- 
térêts français.  Sa  lettre ,  qui  porte  la  date  du 
15  septembre,  est  d'une  argumentation  serrée  et 
d'un  style  très-net.  En  réponse  à  l'objection  que  le 
gouvernement  anglais  ne  pouvait  admettre  la  base 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  car 
c'était  là  l'objet  des  réticences  de  M.  Crawford ,  il 
faisait  observer  que  cette  base  était  pourtant  une 
conséquence  toute  naturelle  de  l'article XYIII  du  traité 
de  paix  de  1783.  La  France  d'ailleurs,  ajoutait-il, 
avait  réclamé  la  mention  implicite  du  principe  de  la 
réciprocité,  et  Tavait  fait  insérer  dans  ledit  arti- 
cle XYIII)  à  cause  de  l'inégalité  établie  entre  les  deux 
nations,  par  le  rejet  des  articles  YIII  et  IX  du  traité 
d'Utrecht.  Or^  les  deux  étaient  demeurées  d'accord 
sur  la  nécessité  de  faire  disparaître  cette  inégalité, 
en  adoptant  des  principes  plus  équitables  que  ceux 
qui,  en  1713,  avaient  dirigé  le  parlement  anglais. 

M.  de  Rayneval  priait,  du  reste^  M.  Crawford 
de  ne  pas  oublier  qu'il  lui  avait  dit  et  répété  que 
sa  proposition  n'avait  rien  de  péremptoire;  qu'en 
tonte  négociation^  il  fallait  d'abord  poser  une  base, 
faute  de  quoi  on  resterait  sans  cesse  dans  le  vague 
et  l'on  ne  parviendrait  jamais  à  s'entendre  sur  l'en- 
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semble,  et  encore  moiDS  à  8e  rapprocher  sur  les 
détails.  Il  laissait  donc  au  négociateur  anglais  la 
liberté  d'admettre,  de  rejeter  ou  de  modifier  la 
proposition  qu'il  avait  faite.  En  cas  qu'elle  fftt  re- 
jetée, il  devenait  naturel^  selon  lui,  que  le  gou- 
vernement anglais  fit  une  contre-proposition  con- 
forme à  ses  vues  particulières^  mais  toujours  dans 
Tesprit  des  engagements  contractés  par  le  traité  de 
paix.  Enfin ,  si  ce  même  gouvernement  n'avait  en 
vue  que  d'obtenir^  de  la  part  de  la  France,  desim- 
pies modifications ,  le  cabinet  de  Versailles  se  mon- 
trerait disposé  à  écouter  et  à  discuter  les  modifica- 
tions réclamées^  avec  l'esprit  de  conciliation  qui 
doit^  entre  gens  de  bonne  foi,  présider  à  un  sem- 
blable travail. 

«  J'ai  ordre  de  vous  renouveler  cette  déclaration,  » 
ajoutait  le  négociateur  français,  «  et  de  vous  prier 
»  de  la  transmettre  à  votre  cour.  Il  nous  est  impos- 
))  sible  de  nous  en  écarter,  parce  qu'il  nous  est 
»  impossible  de  deviner  sous  quel  point  de  vue 
))  votre  gouvernement  envisage  la  matière,  non 
»  plus  que  les  avantages  qu'il  a  l'intention  de  pro- 
))  curer  ou  de  réserver  au  commerce  anglais ,  et  les 
»  avantages  qu'il  croira  devoir  excepter  de  ceux 
»  que  nous  pourrons  demander  pour  le  commerce 
))  français.  Si  l'on  se  détermine  chez  vous  à  modi- 
»  fier  la  proposition  que  je  vous  ai  faite,  ce  qui 
»  sera  plus  naturel  que  de  la  rejeter  purement  et 
))  simplement,  on  doit  nous  indiquer  les  exceptions 
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»  qu'on  jagera  devoir  demander  :  Nous  en  userons 
»  de  même  de  noire  côté ,  et  de  cette  manière  notre 
»>  négociation  pourra  être  acheminée  vers  une  con- 
»  clusion  satisfaisante  pour  les  deux  parties.  » 

M.  de  Rayneval  passait  ensuite  à  la  question  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  «  Vous 
»  me  faites  observer^  »  disait-il  à  M.  Crawford, 
((  que  le  ministère  anglaisa  en  vue  de  négocier  seu- 
»  lement  des  avantages  réciproques  :  le  ministère 
»  français  est  dans  les  mêmes  intentions ,  et  c'est 
))  pour  mettre  le  vôtre  en  état  de  faire  connaître  ce 
»  qu'il  accordera  à  la  France ,  que  nous  offrons  de 
»  traiter  les  Anglais  comme  la  nation  la  plus  fa- 
))  vorisée  et  que  nous  demandons  le  même  avan- 
))  tage  pour  le  commerce  français.  Nous  nous 
»  écarterons  du  principe  selon  les  restrictions  ou 
»  les  exceptions  que  vous  proposerez.  Rien  ne  sau- 
))  rait  être  plus  naturel  que  celte  marche.  Nous 
»  vous  offrons  tout;  c'est  à  vous  à  juger  si  cela 
»  vous  convient  et  si  vous  êtes  disposés  à  admet- 
»  tre  la  réciprocité.  Si  vous  la  jugez  inadmissible ^ 
»  c'est  à  vous  à  indiquer  les  exceptions ,  car  vous 
»  avouerez  que  nous  sommes  hors  d'état  de  les 
»  deviner.  » 

Au  sujet  des  édits  de  prohibitions,  récemment 
publiés  en  France^  voici  comment  M.  de  Rayneval 
s'en  expliquait  :  a  Quant  à  nos  arrêts  prohibitifs  y 
»  ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  proléger  et  de  dé- 
»  fendre  notre  commerce  qui  était  attaqué  et  mis 
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((  en  souffrance  par  les  importations  étrangères.  Ce 
»  motif  étant  la  base  de  tous  les  règlements  qui 
»  existent  en  Angleterre,  sommes-nous  donc  blft- 
»  mables  pour  avoir  imité  Texemple  que  vous  nous 
»  donnez  »  et  que  votre  intention  est  de  perpétuer 
»  en  ce  qui  nous  concerne ,  puisque  vous  refusez 
»  de  nous  placer  sur  la.  même  ligne  que  les  autres 
»  nations  avec  lesquelles  vous  avez  des  traités  de 
))  commerce.  » 

Malgré  la  résistance  du  gouvernement  britanni- 
que, les  négociants  de  Londres  se  montraient  de 
plus  en  plus  favorables  à  la  cooclusion  du  traité^ 
tant  à  cause  du  tort  que  leur  occasionnait  la  mise 
à  exécution  des  arrêts  du  conseil,  que  par  suite  de 
Tespérance  où ,  selon  M.  de  Barthélémy,  ils  étaient 
«  de  pouvoir,  une  fois  le  chemin  ouvert  à  un  com- 
»  merce  régulier,  trouver  le  moyen  d'introduire  en 
))  fraude,  dans  le  royaume,  les  marchandises  dont 
»  l'entrée  ne  serait  pas  permise.  Mais ,  »  ajou- 
tait-il (1),  «  le  ministère  ne  s'en  émeut  pas  davan- 
»  tage,  et  d'après  le  peu  de  roots  qu'articule  my- 
»  lord  Garmarthen,  je  doute  qu'il  transmette  à 
»  M.  Crawford  des  instructions  bien  pressantes,  et 
»  qu'il  songe  à  donner  à  sa  mission  une  cousis- 
»  tance  réelle.  » 

Le  33  octobre,  il  n'avait  pas  encore  été  répondu 
à  la  note  de  M.  de  Rayneval,  et  M.  de  Barthélémy 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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rendait  compte  en  ces  termes  à  M.  de  Vergennes , 
da  point  où  en  étaient  les  choses  (1).  a  M.  de  Car- 
»  marthen  m'a  dit  qu'il  attendait  quelques  papiers 
)>  de  la  trésorerie  pour  être  tout  à  fait  à  môme  de 
»  vous  faire  des  ouvertures  relativement  au  traité 
»  de  commerce.  Le  lendemain,  après  m'avoir  donné 
»  à  lire  un  très-petit  morceau  de  papier  sur  lequel 
D  il  avait  écrit  de  sa  main  que  l'on  était  prêt,  de 
»  ce  côté-ci  y  à  écouter  de  la  part  de  la  France,  des 
»  demandes  de  diminutions  sur  les  droits  d'entrée 
»  que  paient  tant  ses  vins  et  ses  eaux*de-vie  que 
»  quelques  autres  de  ses  marchandises»  le  tout  en 
»  échange  d'une  diminution,  dans  la  même  propor- 
»  tion  des  droits  imposés  à  rentrée  des  marchandi- 
»  ses  anglaises  en  France^  il  m'a  dit  qu'il  venait 
))  d'adresser  cette  proposition  à  ses  agents  à  Paris, 
»  pour  qu'ils  s'en  expliquent  avec  nous.  Il  a  ensuite 
»  ajouté  en  riant  que  nous  devrions  bien  nous 
))  charger  de  mettre  l'Angleterre  à  l'abri  du  cour- 
»  roux  de  la  cour  de  Lisbonne.  » 

Il  était  certain ,  qu'abstraction  faite  de  toute  au- 
tre considération ,  si  l'Angleterre  consentait  à  une 
réduction  des  droits  que  payaient  les  vins  français, 
et  cotte  réduction  devait  les  mettre  au  taux  du 
droit  payé  par  les  vins  portugais ,  ce  dernier  pays 
aurait  eu  toute  espèce  de  motif  pour  se  considérer 
comme  lésé,  au  premier  chef.  En  eifet^  en  1703,  à 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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l'époque  où  s'ouvrait  la  grande  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne^  et  quand  le  Portugal  pouvait  crain- 
dre que  la  France  et  TEspagne  ne  parvinssent ,  à  la 
suite  de  quelque  triomphe  éclatant,  à  réunir  le  pa- 
trimoine de  la  maison  de  Bragance  aux  domaines 
dépendant  de  la  couronne  de  Castille,  un  négocia- 
teur habile,  comme  l'Angleterre  sembla  toujours 
en  tenir  en  réserve  pour  les  grandes  occasions , 
s'était  rendu  à  Lisbonne  avec  la  mission  de  décider 
les  Portugais  à  se  joindre  à  la  grande  alliance  qui 
se  formait  contre  Louis  XIV  et  Philippe  Y  son  petit- 
fils.  Cette  première  question ,  résolue  dans  le  sens 
que  l'Angleterre  désirait  qu'elle  le  (di,  le  négocia- 
teur en  question,  Méthuen,  puisqu'il  faut  le  nom- 
mer, çntama  une  autre  question  qui  en  était  le 
corollaire  :  il  fallait  bien  que  le  Portugal  payât , 
d'une  manière  ou  d'une  antre,  la  sftreté  que  pen- 
dant la  guerre  on  lui  promettait  pour  son  immense 
colonie  du  Brésil ,  sûreté  à  laquelle  pourtant,  mal- 
gré les  flottes  de  la  Grande-Bretagne,  Dugay-Trouin 
ne  laissa  pas  de  porter  une  rude  atteinte. 

((  Jusqu'ici ,  »  dit  Méthuen  aux  ministres  portu- 
gais, ((  nous  n'avons  consommé  que  d'assez  faibles 
quantités  de  vins  de  la  production  de  votre  pays , 
mais  cela  tient  aux  droits  élevés  dont  nous  les  frap- 
pons. Que  ces  droits  soient  réduits  dans  de  larges 
proportions ,  et  alors  la  Grande-Bretagne  vous  en 
demandera  plus  peut-être  que  vous  ne  pourrez  lui 
en  fou^rnir.  »  Par  suite  de  la  disposition  des  esprits 
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ce  discours  fut  trouvé  très^sage,  et  le  Portugal  si- 
goa  l'acte  suivant,  qu'on  appelle  avec  raison  le 
traité  de  Mélhuen. 

((  Article  \^.  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  pro- 
»  met ,  tant  en  son  nom  qu*au  nom  de  ses  succes- 
»  seurs^  d'admettre  pour  toujours  dans  son  royaume 
î)  les  draps  et  les  autres  étoffées  de  laine  de  la 
»  Grande-Bretagne  y  sur  le  même  pied  qu'avant 
»  les  interdictions  (le  droit  était,  avant  la  prohibi- 
D  tion,  de  S5  pour  100  de  la  valeur),  et  aux  con- 
»  ditions  portées  ci-après. 

»  ÂRTiGLB  S.  Sa  Majesté  la  reine  de  la  Grande- 
»  Bretagne  s'oblige ,  pour  elle  et  pour  ses  succès- 
»  seurs,  à  admettre  pour  toujours  les  vins  du  cru 
))  du  Portugal ,  de  façon  que  lesdits  vins  ne  paient 
»  jamais  d'autres  droits  de  douane^  ni  quelque  au- 
))  tre  impôt  que  ce  soit,  direct  ou  indirect,  que 
»  ceux  que  Ton  percevra  sur  les  mêmes  quantités 
»  de  vin  de  France,  en  diminuant  un  tiers  en  fa- 
»  veur  de  ceux  de  Portugal ,  soit  que  la  France 
»  et  V Angleterre  se  trouvent  en  guerre ,  soit  qxCeU 
»  les  se  trouvent  en  paix.  Et  si  en  aucun  temps  ,  il 
))  était  porté  atteinte,  de  quelque  manière  que  ce 
»  fût,  à  la  réduction  ou  remise  ci-dessus  mention- 
»  née,  Sa  Majesté  le  roi  catholique  sera  en  droit  de 
»  prohiber  de  nouveau  les  draps  et  les  autres  élof- 
))  fes  de  laine  de  la  Grande-Bretagne.  » 

La  conséquence  immédiate  du  traité  de  Méthuen 
avait  été  la  ruine  de  l'industrie  portugaise,  qui,  de- 
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puis  trente  ans,  s'était  élevée  au  point  que  la  mé- 
tropole et  ses  colonies  ne  consonomaient  plus  que 
des  tissus  de  laines  de  fabrication  nationale.  Mais^ 
du  moins  y  le  Portugal  avait-il  vu  par  la  suite  se 
développer  son  travail  agricole?  Ses  vins  ,  avaient- 
ils  y  en  compensation  y  pris  une  grande  place  dans 
Tapprovisionnement  du  Royaume-Uni?  Nous  allons 
nous  en  assurer.  Les  importations  anglaises,  qui  ne 
s'élevaient  annuellement  en  Portugal^  avant  le  traité 
de  Méthuen,  qu'à  375,000  livres  sterling  (9  millions 
375^000  fr.),  s'élevèrent,  après  la  conclusion  de  cet 
acte,  à  1,300,000  livres  sterling  (32,500,000  fr.), 
ce  qui  formait  alors  le  cinquième  environ  des  expor- 
tations totales  de  la  Grande-Bretagne.  D'un  autre 
côté ,  le    Portugal  qui ,  pendant  les  cinq  années 
ayant  précédé  le  traité,  vendait  au  Royaume-Uni 
6,650  tonneaux  de  vin  en  moyenne,  lui  en  vendit 
en  moyenne  aussi ,  dans  le  laps  de  temps  compris 
entre  1703  et  1713,  c'est-à-dire  jusqu'au  traité  de 
paix  d'Utrecht,  8,S08  tonneaux,  1558  tonneaux  de 
plus  par  an ,  qui  représentaient  un  surplus  d'expor- 
tation   égal    à    33,000     livres    sterling    environ 
(800,000  francs).  Nous  ajouterons  à  ces  chiffres  que 
si  Ton  veut  connaître  les  résultats  successifs  du 
même  traité,   c'est-à-dire   quelle  fut  l'exportation 
moyenne  des  vins  portugais  dans  les  années  com- 
prises entre  1703  et  1785,  on  trouva  que  le  Portu- 
gal ayant  vendu  à  la  Grande-Bretagne,  dans  cet  es- 
pace de  quatre-vingt-deux  ans ,  953,500  tonneaux 
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de  vin  (1),  c'était  une  moyenne  annuelle  de 
11,685  tonneaux,  égale  à  une  augmentation  de 
5,036  tonneaux^  relativement  à  la  somme  moyenne 
des  exportations  des  cinq  années  qui  avaient  pré- 
cédé le  traité  :  c'est  une  augmentation  de  136,0001i- 
vres  sterling  (3,100,000  francs). 

Les  conséquences  du  traité  de  Methuen  étaient 
donc  assez  concluantes  pour  que  la  France,  dans  Tétat 
où  se  trouvait  alors  son  industrie,  dftt  se  tenir  sur 
ses  gardes.  Et  elle  le  devait  d'autant  plus  que  l'ha- 
bitude contractée  en  Angleterre,  depuis  quatre-vingt- 
deux  ans,  de  consommer  presque  exclusivement  des 
vins  de  haut  goût,  comme  le  sont  ceux  d'Oporto, 
ne  pouvait  pas  lui  laisser  un  grand  espoir  de  voir 
ces  vins  supplantés  par  les  siens  ^  plus  fins  et  plus 
délicats  de  leur  nature. 

Mais  même  en  supposant  que  malgré  cette  raison, 
la  France  eût  pu  s'attendre  à  ce  que  la  consomma- 
tion des  vins  de  son  cru  parviendrait  à  atteindre, 
dans  la  Grande-Bretagne,  le  chiffre  de  la  consomma- 
tion des  vins  du  Portugal ,  ce  n'eût  guère  été  pour 
elle  qu'une  exportation  représentant  une  valeur  en 
plus  de  7  à  8  millions  de  francs.  Or,  ce  fut  vers  un 
tel  résultat,  très-hypothétique  encore,  qu'à  Versailles 
on  tendit,  vers  le  début,  comme  s'il  y  allait  en  grande 
partie  du  moins  de  la  fortune  du  pays.  Nous  devons 


(1)  Tous  ces  chiffres  sont  pris  dans  les  papiers  parlementaires  an- 
glais. 
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ajouter  que  TambitioD  du  cabinet  français  ne  s'éle- 
vait môme  pas  si  haut  et  qu'il  ne  comptait  guère 
que  sur  une  exportation  moyenne  de  6^000  tonneaux 
représentant  une  valeur  de  3  à  4  millions  en  plus. 
Le  Si  octobre  1785,  M.  de  Vergennes  adressa  à 
M.  de  Barthélémy  la  dépèche  suivante  (1),  qui  éta- 
blissait nettement  l'attitude  que  le  gouvernement 
français  entendait  prendre  dans  la  négociation  du 
traité  de  commerce  :  «  M.  Hailes  (le  chargé  d'affaires 
»  d'Angleterre),  »  lui  disait-il,  «  m'a  demandé  que 
»  nous  fissions,  de  part  et  d'autre,  des  propositions 
»  particulières   pour  éviter  l'expression   indéfinie 
»  de  la  nation  la  plus  favorisée.  M.  Carmarthen 
»  vous  avait  parlé  dans  le  même  sens.  J'ai  répondu 
»  à  M.  Hailes  qu'il  était  difficile  de  traiter  sans 
»  base;  que,  cependant,  je  ne  serais  pas  éloigné 
»  d'adopter  l'idée  du  ministère  britannique,  et  je  lui 
»  ai  proposé  en  conséquence,  par  forme  de  conver- 
»  sation,  une  diminution  de  droits  sur  nos  vins  et 
))  sur  nos  eaux-de-vie.  M.  Hailes  m'a  aussitôt  de  • 
))  mandée  par  ordre  de  sa  cour,  si  nous  regarde- 
))  rions  le  traité  d'Utrecht  comme  caduc  à  la  fin  de 
»  l'année.  Je  lui  ai  répondu  très-affirmativement , 
))  en  l'assurant  que  la  cour  de  Londres  était  libre 
»  de  prévenir  toute  disposition  qui  décollerait  de 
))  ce    principe   (2)  en  entrant  sérieusement  dans 


(l)  Archites  des  affairet  étrangères. 

(1)  Les  arrêts  du  conseil ,  en  prohibant  les  marchandises  anglai- 


))  la  négociation  entamée  inutilement  depuis  près 
»  de  deux  ans.  Je  présume  que  cette  réponse 
»  aura  été  transmise  à  Londres  et  qu'elle  y  aura 
»  excité  le  mécontentement  des  ministres.  Cela  ne 
»  nous  empêchera  pas  de  la  réaliser,  si^  d'ici  au 
»  mois  de  janvier,  nous  n'entrevoyons  pas  l'espoir 
x>  de  parvenir  à  un  nouvel  arrangement.  » 

M.  de  Vergennes  n'eut  pas  lieu  de  regretter  d'avoir 
pris  cette  fois  encore  une  attitude  décidée.  Mais  il 
faut  dire  aussi  que  la  France,  cherchant  à  développer 
ses  alliances,  était  en  ce  moment  en  négociation  ou- 
verte avec  la  Hollande.  Ainsi  l'Angleterre  se  voyait, 
de  plusieurs  côtés  à  la  fois,  exposée  à  un  certain 
isolement  politique  et  commercial,  et  c'était  bien 
certainement  une  des  raisons  qui  la  portait  à  ne  pas 
trop  froisser  une  puissance  qui  ne  se  montrait 
peut-être  si  résolue  que  parce  que  ses  rapports 
d'intimités  prenaient  du  développement. 

Les  dispositions  meilleures  de  la  Grande-Bretagne^ 
après  la  déclaration  de  M.  de  Vergennes  sur  la  ca- 
ducité du  traité  d'Utrecht^  sont  attestées  par  une 
dépêche  de  M.  de  Barthélémy,  portant  la  date  du 
7  novembre  1785;  il  ne  s'était  écoulé^  comme  on 
peut  le  voir,  que  douze  jours  depuis  la  signification 
faite  à  M.  Hailes  :  u  II  semblerait,  »  écrivait  le 


ses,  avaient  laissé  subsister  toutes  les  autres  dispositions  du  traité 
d'Utrecht,  et  entre  autres  rafifranchissement  pour  les  navires  anglais 
de  tout  droit  de  tonnage  en  arrivant  dans  les  ports  français. 
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*  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres,  «  que  lemi- 
»  nistère  anglais  est  véritablement  disposé  à  donner 
»  de  l'activité  au  travail  qui  est  confié  à  M.  Craw- 
»  ford.  Je  ne  sais  point  si  c'est  pour  prévenir  l'effet 
»  de  notre  résolution  de  regarder  le  traité  d'Utrecht 
»  comme  caduc  à  la  fin  de  cette  année ,  ce  qui  ne 
»  pourra  manquer  d'exciter  ici  beaucoup  de  mécon- 
»  tentement  ;  mais  je  dois  dire  que  mylord  Garmar- 
»  then,  loin  de  me  témoigner  de  Fhumeur  sur  la  dé- 
»  claration  positive  que  vous  avez  faite  à  M.  Hailes, 
»  ne  m'en  a  point  parlée  et  m'a  plutôt  exprimé,  avec 
»  grande  satisfaction ,  l'espoir  que  ses  dernières  let- 
»  très  de  France  lui  font  concevoir  que  la  négocia- 
»  tion  pourrait  aller  à  bien.  J'ai  rappelé  au  secré- 
»  taire  d'Etat  qne  M.  Grawford  devait  une  réponse 
»  officielle  à  M.  de  RaynevaK  II  a  senti  que  cette 
»  formalité  était  aussi  nécessaire  que  facile  à  rem- 
»  plir,  et  il  s'est  engagé  à  mettre  tout  de  suite 
»  M.  Grawford  en  état  d'exécuter  cet  acte  prélimi- 
»  naire...  Mylord  m'a  paru  charmé  de  ce  que  n'in- 
»  sistant  plus  sur  les  bases  que  vous  aviez  propo- 
))  sées,  vous  consentiez  à  traiter  de  la  manière  qui 
»  paraît  ici  la  plus  conforme  à  un  bon  traité  défini- 
»  tif.  Ge  ministre  ne  balance  pas  à  avouer  que  si  le 
))  Portugal  conçoit  quelque  jalousie  de  cette  négocia- 
»  lion,  l'Angleterre  doit  trouver  un  bien  moindre 
»  intérêt  à  ménager  cette  puissance  qu'à  contracter 
»  des  liens  profitables  avec  la  France.  De  son  côté, 
»  l'envoyé  de  Portugal, qui  est  un  homme  éclairé  sur 
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»  les  inlérèto  de  sa  natioQ)  m'a  témoigné  que  sa 
»  cour,  loin  de  voir  avec  peine  les  effets  qui  ponr- 
»  ront  résulter  de  notre  négociation ,  devrait,  au 
»  contraire,  s'estimer  heureuse  que  l'Angleterre  fût 
»  la  première  à  porter  atteinte  à  un  traité  qui  oc- 
»  casionna  la  ruine  totale  de  l'industrie  portugaise 
»  et  l'asservissement  du  pays  à  la  Grande-Breta- 
»  gne.  »  Quel  aveu  1  et  comme  il  était  fait  pour  im- 
pressionner M.  de  Yergennes  ! 

M.  Crawford  ne  tarda  pas  beaucoup,  en  effet, 
à  répondre  à  la  note  restée  en  souffrance  de 
M.  de  Rayneval ,  et  il  le  fit,  à  la  date  du  9  novem- 
bre, dans  les  termes  qu'on  va  lire  :  <(  Je  suis  chargé, 
»  Monsieur,  de  répondre  à  la  lettre  que  vous 
»  avez  bien  voulu  m'écrirele  15  septembre,  en  vous 
»  priant  d'observer  que  bien  que  ma  cour  ne  puisse 
»  consentir  à  admettre  comme  base  de  la  négocia- 
)>  lion  la  jouissance  respective  des  avantages  accor- 
»  dés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  les  ministres  de 
»  Sa  Majesté  s'occupent  actuellement  à  examiner  les 
n  détails  nécessaires  pour  établir  un  système  de  com- 
»  merce  également  convenable  aux  deux  nations, 
»  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  me  le  faire  parvenir. 
»  Ils  désirent  pourtant,  Monsieur,  que  vous  me 
))  fassiez  connaître,  le  plus  tôt  que  vous  le  pourrez, 
»  quels  sont  les  articles  que  la  France  désirerait  voir 
»  entrer  en  Angleterre  sons  des  droits  plus  modé- 
»  rés  :  TAngleterre,  de  son  côté,  détaillera  les  faci- 
»  lités  qu'elle  compte  obtenir  de  la  France. 
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»  En  rapprochant  Fimportance  de  ce  qu'on  exi* 
»  gérait  de  part  et  d'antre,  nons  pourrions  parvenir 
»  à  fixer  cette  réciprocité  et  cette  convenance  mo- 
»  tnelle  qui  font  Tobjet  de  Tarticle  18  da  traité  de 
»  paix.  Je  suis  autorisé  à  vous  déclarer  que  la  cour 
»  de  Londres  est  sincèrement  disposée  à  prendre 
»  avec  la  cour  de  France  tels  arrangements  qu'on 
»  jugera  nécessaire  pour  augmenter  le  commerce 
»  licite,  et  pour  cimenter  de  plus  en  plus  l'amitié 
»  qui  règne  actuellement  entre  les  deux  nations.  » 

Peu  de  jours  suffirent  à  la  France  et  à  la  Hollande 
pour  conclure  et  pour  signer  le  traité  d'alliance  au- 
quel on  savait  qu'elles  travaillaient  depuis  quelque 
temps.  Or,  bien  que  la  République  des  Provinces- 
Unies  ne  se  trouvât  plus  au  rang  des  premières 
puissances,  cette  marque  de  bonne  intelligence  ne 
laissa  pas  que  de  produire  à  Londres  et  dans  les 
autres  capitales  de  FEurope  une  sensation  des  plus 
vives,  et  qui  sembla  avoir  pour  résultat  d'entratner 
le  cabinet  de  Saint-James  à  suivre  avec  plus  de  ré- 
solution sa  négociation  avec  la  France.  On  en  trou- 
verait, du  resle^  une  preuve  dans  une  dépêche 
adressée  à  M.  Hailes,  par  lordCarmarthen,  sous  la 
date  du  9  décembre  1785  (1). 

((  Le  grand  objet,  qui,  dans  le  moment  actuel^ 
»  réclame  l'attention  des  deux  cours,  »  disait 
M.  Garmarthen,  «  est  indubitablement  Farrangement 

(t)  Archivet  des  affaires  étrangères. 
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»  d'un  système  de  commerce  fondé  sur  les  bases 
»  d'uD  avantage  mutuel.  Le  terme  prescrit  par  le 
»  dernier  traité  de  paix  pour  ce  travail^  aussi  im- 
»  portant  que  compliqué ,  sera  écoulé  sous  trois  se- 
»  maines.  Dans  une  telle  situation^  il  s'agit  de  con- 
»  sidérer  si  un  système  commercial  équitable  et 
»  juste  ne  doit  pas  produire  les  conséquences  les 
»  plus  utiles  pour  les  deux  pays?  Si  la  France 
»  pense  sérieusement  qu'il  en  doit  être  ainsi  ^  elle 
»  consentira,  sans  doute^  à  indiquer  une  nouvelle 
D  période  de  trois,  de  six  ou  de  douze  mois,  à  dater 
»  du  1®'  janvier  prochain  (1786)  pour  fixer  ce 
»  même  système,  d'après  Texamen  détaillé  et  rigon- 
»  reux  de  Tétat  du  commerce  et  des  manufactures, 
»  et  l'Angleterre  se  montrera  disposée  à  en  venir 
»  à  une  conclusion  amicale. 

»  Sa  Majesté  a  déjà  donné  les  preuves  les  plus 
»  fortes  de  son  inclination  à  concourir  avec  Sa  Ma- 
>i  jesté  Très-Chrétienne  à  un  événement  si  désirable. . . 
»  et  c'est  par  suite  de  ces  dispositions  qu'elle  vient 
»  de  nommer  M.  William  Eden,  son  envoyé  extraor- 
»  dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
»  France,  dans  Tunique  vue  de  négocier  un  arran- 
»  gement  de  commerce  entre  les  deux  royaumes. 

»  A  l'égard  du  terme  nécessaire  pour  achever  le 
»  travail  dont  il  s'agit ,  celui  de  six  mois  paraîtrait 
»  le  plus  convenable  :  cependant,  autant  que  cela 
»  sera  possible,  nous  adopterons  à  cet  égard  les 
»  idées  de  M.  le  comte  de  Vergennes.  La  manière 
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»  la  plus  naturelle  de  procéder  pour  fixer  ce  nou- 
»  veau  délai ,  semble  être  que  vous  signiez  avec 
»  M.  le  comte  de  Yergennes  une  déclaration  qui 
D  énoncerait  le  terme  dans  lequel  les  arrangements 
»  devraient  être  effectués. 

»  M.  Eden  doit  être  accrédité  auprès  de  Sa  Ha- 
»  jesté  Très-Chrétienne,  et  d'après  cela,  je  pré- 
»  sume  que  M.  le  comte  de  Yergennes  ne  fera  pas 
»  de  difficulté  de  communiquer  directement  avec 
»  lui  y  pour  la  forme,  à  son  arrivée,  ne  fût-ce  que 
»  pendant  une  demi-heure.  Quant  à  la  négociation 
»  réelle^  elle  pourra  être  suivie  par  telle  autre  per- 
»  sonne  que  la  cour  de  Versailles  jugera  à  propos 
»  de  nommer,  laquelle  personne  sera  munie  à  cet 
»  effet  de  pouvoirs  suffisants.  H  serait  sans  doute 
»  convenable  que  cette  personne  fût  revêtue  du 
)}  caractère  de  ministre  plénipotentiaire,  mais  ceci 
»  n'est  qu'une  affaire  d'égards;  elle  n'a  aucune 
»  importance  pour  le  service  du  roi,  et  nous  ne 
»  pouvons  que  nous  en  rapporter  à  ce  que  la  cour 
))  de  France  jugera  devoir  faire  à  ce  sujet.  » 

L'appel  inattendu  fait  par  le  cabinet  de  Pitt  à 
l'expérience  des  affaires  commerciales  que  possédait 
M.  Eden,  produisit  à  Londres  une  sensation  si  pro- 
fonde, que  le  Parlement  et  la  ville  en  furent  agités 
pendant  longtemps.  Qu'était-ce  donc  que  M.  Eden, 
pour  que  sa  nomination  aux  fonctions  dont  il  venait 
d'être  revêtu  agitât  ainsi  l'opinion  ?  M.  Eden  ve- 
nait de  passer  enseignes  déployées  du  camp  de 


' 


l'opposition  dans  le  camp  du  ministère.  Ses  premiers 
pas  un  peu  apparents  dans  les  fonctions  publiques 
dataient  du  temps  où  lord  North^  se  trouvant  à  la 
tête  des  aflaireSy  avait  cru  devoir  l'envoyer  en  qua- 
lité de  commissaire^  près  les  colonies  insurgées  de 
l'Amérique  du  Nord.  Il  s'était  ensuite  trouvé  revêtu 
du  titre  de  secrétaire  de  la  vice-royauté  dlrlande  ; 
plus  tard,  et  toujours  pour  le  patronage  de  son 
premier  protecteur^  il  était  entré  au  Parlement, 
et  n'avait  pas  peu  contribué  au  rapprochement  qui 
eut  lieu  pendant  un  moment  entre  le  parti  de  lord 
North  et  celui  de  Fox. 

Eden  était  d'un  esprit  fin  et  délié,  et  sans  trop 
de  scrupule,  comme  en  témoignerait  du  reste  son 
changement  si  précipité  de  drapeau.  Si  l'opposition 
avait  vu  avec  un  sentiment  de  véritable  colère  ce 
qu'elle  appelait  son  apostasie,  c'est  que  pendant  que 
ses  plus  éloquents  et  ses  plus  vigoureux  orateurs  ne 
songeaient  guère,  hors  des  séances  du  Parlement, 
qu'à  satisfaire  leur  soif  de  plaisir,  lui  s'occupait 
sans  relâche  à  entasser  renseignements  sur  rensei- 
gnements. Aussi ,  les  ministres  venaient-ils  à  com- 
mettre quelque  erreur  dans  leurs  discours,  à  avan- 
cer quelque  assertion  hasardée,  on  voyait  aussitôt 
Eden  se  lever  et  prendre  le  cabinet  à  partie  :  de 
sorte  que  de  même  qu'il  était  d'un  immense  secours 
pour  ses  éloquents,  mais  frivoles  amis,  il  était  pour 
les  ministres  l'homme  le  plus  incommode  du 
monde. 
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Pour  se  veDger  de  sa  défectioa,  roppositioQ, 
aveuglée  par  la  colère,  n'hésitait  pas  cepeodant  à 
nier  ses  mérites^  proclamant  aassi  haut  que  possi- 
ble qu'il  était  bien  éloigné  de  posséder  tout  le 
savoir  qu'on  lui  attribuait  a  et  qu'il  ne  valait  assu- 
rément pas  l'argent  qu'il  avait  coûté  à  M.  Pitt.  » 

Il  faut^  du  reste^  le  reconnaître^  Eden  n'était  pas 
resté  tout  à  fait  insensible  au  gros  traitement  que 
le  premier  ministre  avait  fait  briller  à  ses  yeux^  car, 
de  peur  de  quelque  changement  imprévu,  il  avait 
exigé  que  sa  position  fût  fixée  sans  délai;  du  moins 
c'est  ainsi"  que  lord  Carmarthen  s'en  expliquait  lui- 
même  avec  M.  de  Barthélémy,  et  voici  ce  que  ce 
dernier  rapportait  d'une  conversation  qu'il  venait 
d'avoir  avec  le  ministre  anglais  :  «  Mylord  Carmar- 
»  Ihen  m'a  dit  qu'il  avait  eu  l'intention  de  suspen- 
»  dre  la  nomination  de  M.  Eden  jusqu'à  ce  qu'elle 
»  eût  été  communiquée  au  gouvernement  de  Sa 
»  Majesté ,  mais  s'était  vu  obligé  de  céder  au  désir 
»  empressé  qu'avait  témoigné  le  nouveau  plénipo- 
»  tenliaire  de  voir  sa  nomination  soumise  au  plus  tôt 
»  à  la  sanction  publique.  Le  secrétaire  d'Etat  des 
»  affaires  étrangères  a  ajouté  que  le  dévouement  de 
»  ce  converti  coûtait  assez  cher.  » 

Pitt,  quant  à  lui ,  ne  regrettait  pas  l'argent  em- 
ployé à  cette  acquisition,  et  jugeait  mieux  que 
M.  Carmarthen  du  profit  qu'il  en  retirerait.  Car  si , 
en  acquérant  un  homme  de  celte  importance  et  de 
ce  savoir  tout  spécial  ,   il  donnait  à  la  France  un 
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gage  an  moios  apparent  de  son  déeir  de  conclure 
avec  elle  on  Iraité  de  commerce,  il  s'attirait  en 
môme  temps  le  suffrage  des  indostriels  et  des  négo- 
ciants du  royaume,  qui  depuis  la  publication  faite 
en  France  des  Edita  prohibitifs,  ne  cessaient  de  de- 
mander que,  d'une  manière  ou  d'une  jtutre,  on  leur 
rouvrit  les  portes  de  ce  pays.  Mais  en  jetant  un 
grand  éclat  sor  la  personne  et  sur  la  mission  d'Eden, 
Pitt  avait  un  bien  autre  but  :  Dans  le  cas  où  la 
négociation  viendrait  à  échouer,  soit  parce  qu'il 
aurait  intérêt  à  ne  pas  la  conclure,  soit  parce  que 
la  France  élèverait  des  prétentions  auxquelles  il  ne 
croirait  pas  pouvoir  satisfaire,  il  comptait  avoir 
excité  assez  d'espérances  pour  qu'à  la  suite  du  dés- 
appointement éprouvé  par  le  public,  ce  même  pu- 
blic se  trouvât  disposé  à  seconder  par  dépit  les 
graves  mesures  qu'il  pourrait  être  conduit  à  pren- 
dre. 

La  nomination  d'Eden  fut  on  ne  peut  mieux  ac- 
cueillie à  Versailles,  où  Ton  n'avait  point  à  s'occu- 
per de  la  manière  dont  il  avait  été  recruté.  M.  de 
Yergennes,  en  témoignant  au  cabinet  anglais  la 
satisfaction  que  le  roi  éprouvait  de  cette  nomination, 
l'acte  le  plus  sérieux  qui  eût  été  fait  jusque-là  à 
Londres  au  sujet  de  la  négociation  du  traité  de  com- 
merce, lui  faisait  connaître  «  que,  bien  qu'assuré 
»  d'avance  qu'un  terme  de  six  mois  devait  suffire 
»  pour  la  conclusion  du  travail  entrepris,  on  ne  se 
»  refuserait  pas,  du  côlé  de  la  France,  à  prolonger 
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»  le  délai  jusqu'à  douze  mois,  si  cela  convenait 
))  mieux  au  ministère  britannique.  » 

Tout  se  trouva  ainsi  réglé,  et  l'année  1785  finit 
en  même  temps  que  ces  arrangements  préparatoi- 
res qui^  pour  arriver  seulement  à  établir  les  bases 
élémentaires  de  la  discussion,  et  à  pourvoir  à  la 
nomination  définitive  des  plénipotentiaires  respec- 
tifs^ avaient  pris  tout  le  temps  fixé  dans  le  principe 
pour  la  conclusion  du  traité  lui-même. 


CHAPITRE  II. 


Traité  de  1786. 


La  Domination  d'Eden  n'avait  pas  ralenti  le  sur- 
veillance que  la  douane  française  exerçait  confor- 
mément aax  arrêts  de  prohibition  rendus  quelque 
temps  auparavant.  Des  saisies ,  au  contraire,  avaien- 
lieu  chaque  jour,  et  deux  ou  trois  navires  françaist 
entre  autres,  s'étant  présentés  avec  des  connaisse, 
ments  datés  d'Ostende ,  bien  qu'ils  eussent  chargé  à 
Londres ,  venaient  de  voir  leurs  cargaisons  confis- 
quées et  leurs  capitaines  condamnés  à  l'amende. 

Pendant  qu'ils  s'ingéniaient  à  introduire  ainsi 
dans  nos  ports  leurs  produits  manufacturés,  parmi 
lesquels  figuraient  les.  toiles  de  colon ,  les  Anglais 
allaient  se  pourvoir  en  fraude  sur  les  côtes  de  Saint- 
Domingue  d'une  partie  du  coton  en  laine  nécessaire 
à  leurs  fabriques.  Sur  dix  mille  balles  de  cette 
marchandise  que  la  colonie  fournissait  alors  annuel- 
lement, le  marché  de  Liverpool  venait  d'en  recevoir, 
en  une  seule  fois ,  un  millier  de  balles  que  le  com- 
merce interlope  lui  avait  procuré,  et  il  s'en  trou- 
vait encore  autant ,  sinon  plus,  en  route  avec  la 
même  destination. 
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Le  mois  de  janvier  1786  s'écoula  toot  entier 
sans  qu'Eden  eût  fait  connaître  son  intention  de 
partir  pour  Paris ,  et  à  la  fin  de  février  on  n'était 
pas  plus  avancé  à  cet  égard  :  «  C'est  tant  mieux 
»  qu'il  tarde  autant  à  se  mettre  en  route ,  »  disait 
lord  Garmartben  au  chargé  d'affaires  de  France- 
«  car  plus  il  tardera ,  plus  il  aura  recueilli  d'infor- 
»  malions  utiles,  et  plus,  par  conséquent^  une  fois 
»  rendu  en  France,  la  négociation  ira  vite.  »  Enfin , 
au  moment  où  Ton  pouvait  croire  que  le  nouvel 
agent  anglais  allait  suivre  les  mêmes  errements  que 
M.  Crawford,  il  annonça  au  comte  d'Adbémar,  re- 
venu à  son  poste,  qu'il  était  résolu  à  quitter  I^n- 
dres  le  %\  mars.  M.  d'Adhémar  lui  fit  à  celte  occa- 
sion une  certaine  morale  :  «  cherchant  à  l'affermir,  d 
disait-il  (1),  «  dans  le  principe  qu'il  ne  devait  pas 
»  entamer  la  négociation  en  marchand ,  mais  en 
»  homme  politique  qui  saisit  en  grand  les  consé- 
))  quences  d'un  traité  de  commerce  entre  deux  na- 
»  lions  riches  et  puissantes,  et  qui  peuvent,  cha- 
»  cune  de  son  côté,  faire  le  sacrifice  de  quelques 
»  profits  partiels  aux  grands  avantages  de  la  paix 
))  et  de  la  liberté  commerciale.  »  Nous  ignorons  si 
M.  Eden  répliqua  à  celte  harangue^  qui  ne  dénotait 
pas  de  très-fortes  études  spéciales  de  la  part  de  l'am- 
bassadeur de  France;  mais  la  manière  dont  il  négo- 
cia plus  tard  prouverait  au  besoin  qu'il  allait  droit 

(l)  Archives  des  afTaires  étrangères.  . 
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an  fond  des  choses  et  tenait  pea  de  compte  des 
mots  sonores. 

Si  y  comme  nous  l'avons  dit  plus  hant,  une  partie 
do  cabinet  français  penchait  ponr  ia  liberté  des 
échanges  y  Taotre  partie ,  qni  comptait  dans  ses 
rangs  le  contrôlear  général  des  finances^  M.  de 
Galonné ,  ne  partageait  pas  les  mêmes  tendances. 
Cédant  à  Timpatience  que  lui  causaient  tous  les 
retards  étudiés  du  ministère  anglais,  M.  de  Galonné, 
encouragé  d'ailleurs  pai  Teffet  des  arrêts  de  prohi- 
bition applicables  aux  marchandises,  ne  cessait  de 
manifester  le  désir  de  pouvoir  user  de  représailles 
à  regard  des  navires  anglais^  qui  jouisssaient  dans 
les  ports  du  royaume  de  privilèges  refusés  aux 
bâtiments  français  dans  les  ports  d*Ângleterre  : 
((  Vous  m'avez,  Monsieur,  exprimé  l'opinion  ^  >» 
écrivait  le  contrôleur  général  des  finances  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (1),  a  que  Tarrét  de 
))  1701  concernant  les  restrictions  apportées  à  Ten- 
»  trée  des  navires  anglais  a  été  révoquée,  au  moins 
))  implicitement,  par  le  traité  de  commerce  signé  à 
))  Utrecht  en  1713,  et  portant  qu'il  sera  libre  et 
»  réciproquement  permis  aux  deux  nations  d'abor- 
»  der  dans  les  ports  Tune  de  l'autre  avec  leurs 
))  vaisseaux,  aussi  bien  qu'avec  leurs  marchandises 
))  et  les  effets  dont  ils  seront  chargés^  pourvu  que 
»  le  commerce  et  le  transport  de  ces  effets  et  mar- 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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»  chandises  ne  soient  point  défendus  par  les  lois  de 
»  Tnn  ou  de  l'autre  royaume...  Je  crois  devoir  vous 
»  faire  observer ,  à  ce  sujet ,  que  si  l'article  5  du 
»  traité  d'Utrecht  a  révoqué  la  disposition  de  l'arrêt 
»  de  1701  ,  en  ce  qui  concerne  l'admission  des 
»  bâtiments  anglais  dans  les  ports  de  France,  il 
»  doit  également  avoir  annulé  la  disposition  de 
»  l'acte  de  navigation  du  Parlement  d'Angleterre , 
»  relatif  à  l'admission  des  bâtiments  français  dans 
»  les  ports  de  cette  puissance.  Avant  donc  de  déter- 
»  miner  si  les  navires  anglais  doivent  jouir  de  la 
»  liberté  d'introduire  dans  nos  ports  toutes  les  mar- 
»  chandises  qui  ne  sont  pas  frappées  d'une  prohi- 
»  bition  absolue,  il  me  semble  nécessaire  de  savoir 
»  positivement  si  les  navires  français  jouissent  en 
»  Angleterre  de  la  même  liberté,  nonobstant  la 
»  disposition  contraire  qui  figure  dans  l'acte  de 
»  navigation  de  ce  pays.  » 

Cette  lettre  était  évidemment  dictée  par  le  senti- 
ment de  la  plus  exacte  justice;  mais  il  est  souvent, 
en  politique,  des  considérations  qui  imposent  silence 
au  droit  strict ,  et  ce  fut  ici  le  cas.  M.  de  Vergen- 
nes ,  dans  la  réponse  qu'il  donna  à  M«  de  Galonné , 
prouvait  suffisamment  que  si ,  en  1713,  la  France 
s'était  vue  dans  l'obligation  d'acheter  la  paix  à  des 
conditions  commerciales  onéreuses,  elle  croyait, 
en  1786,  avoir  quelque  intérêt  à  ne  pas  se  montrer, 
sous  le  rapport  de  la  réciprocité  maritime,  d'une 
exigence  par  trop  logique. 
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«  Je  crois  devoir  voos  faire  observer,  »  lui  di- 
sait-il, «  que  les  di^ositioos  de  Tarrèl  du  &sep- 
»  tembre  1701  ne  sont  pas  applicables  au  cas  dont 
»  vous  m'entretenez,  parce  qu'il  y  a  été  dérogé  par 
»  Tarticie  5  du  traité  d'Utrecbt.  Par  cet  article,  en 
))  effet ,  les  Anglais  ont  été  mis  sur  la  même  ligne 
»  que  les  autres  nations,  relativement  à  la  naviga- 
»  tion.  Ainsi,  ce  qui  est  accordé  à  celles-ci  est  censé 
»  Pétre  également  aux  premiers.  i%  conviens  qu'il 
»  n'existe  à  cet  égard ,  comme  vous  l'avez  remar- 
»  que,  aucune  réciprocité  entre  nous  et  la  Grande- 
))  Bretagne  ;  mais  vous  savez  aussi  bien  que  moi 
»  que  jusqu'à  présent  la  réciprocité  n'a  pas  consisté 
»  dans  une  parfaite  égalité  de  traitement ,  et  qu'on 
»  la  suppose  exister  dès  qu^aucune  nation  n'a  des 
»  avantages  exclusifs.  En  appliquant  ce  principe  à 
»  l'Angleterre,  il  est  vrai  de  dire  que  la  réciprocité 
»  est  censée  établie  dès  que  cette  puissance  ne  traite 
»  personne  à  l'égard  de  la  navigation  plus  favpra- 
»  blement  que  la  France.  Certainement,  ce  principe 
»  est  vicieux ,  parce  qu'il  ôte  la  faculté  d'accorder 
»  des  exceptions.  Aussi  nous  en  sommes-nous  écar- 
»  tés  dans  les  négociations  que  nous  poursuivons 
»  en  Espagne  et  en  Russie ,  et  il  sera  également 
»  abandonné  dans  celle  qui  a  été  entamée  avec  la 
))  cour  de  Londres;  nous  n'y  prendrons  pour  base 
»  que  la  convenance  et  une  parfaite  réciprocité. 
»  Mais  je  suis  d'avis  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
»  ses,  il  convient  de  ne  faire  aucune  innovation  en 
m  24 
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»  ce  qui  coDcerne  rAngleterre.  Noos  avons  tout  le 
»  temps  de  prendre  le  parti  qui  nous  conviendra , 
))  dans  le  cas  où  le  nouveau  trailé  de  commerce 
»  n'aurait  pas  lieu.  » 

Les  dispositions  pacifiques  de  M.  de  Vergennes 
tenaient  en  ce  moment  à  la  sombre  et  circonspecte 
irritation  dont  Pitt  lui  paraissait  animé  contre  la 
France.  On  croyait,  à  Versailles,  que  le  chef  du 
ministère  britannique  n'aspirait  au  fond  qu'à  réser- 
ver à  son  pays  une  éclatante  revanche  des  revers 
qu'il  avait  subis  dans  la  guerre  d'Amérique,  et  que 
si  ce  ministre  ajournait  ses  projets,  c'était  unique- 
ment à  l'état  encore  insuffisant  de  la  marine  an- 
glaise et  à  la  situation  des  finances  qu'on  le  devait. 
Pitt,  d'ailleurs  y  n'avait  pas  laissé  de  trahir,  inten- 
tionnellement ou  non,  sa  pensée  à  cet  égard,  en 
s'écriant  au  sein  du  Parlement,  dans  une  sorte  de 
langage  d'augure  :  «  Aucune  paix  n'est  éternelle, 
»  nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  nous  som- 
»  mes  près  ou  éloignés  de  voir  la  tranquillité  de 
»  l'Europe  troublée.  » 

Le  comte  d'Adhémar,  plus  que  tout  autre  peut- 
être  ,  croyait  aux  projets  sourdement  hostiles  du 
premier  ministre ,  et  s'en  expliquait ,  soit  verbale- 
ment à  Versailles,  quand  il  y  était  de  passage > 
soit  par  écrit,  lorsqu'il  était  revenu  à  Londres. 
Selon  cet  ambassadeur,  la  guerre  deviendrait  in- 
dubitable du  jour  du  rétablissement  des  finances 
dans  le  Rovaume-Uni.  Aussi  était-il   très  attentif  à 
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étudier  tout  ce  qui  se  rattachait  à  leur  amélioration. 
«  Les  fonds  publics  de  l'Angleterre ,  »  écrivait-il 
entre  autres  (1)^  «  ont  bien  éprouvé,  il  y  a  quel- 
»  ques  mois ,  une  hausse  considérable  ;  mais  déjà 
»  ils  commencent  à  baisser...  Je  n'étais  pas  alors 
»  dans  ce  pays.  J'ai  seulement  appris ,  depuis  mon 
))  retour^  que  le  ministère,  embarrassé  de  notre 
))  alliance  avec  la  Hollande^  avait  saisi  cette  occa- 
»  sion  pour  faire  au  Parlement  un  tableau  un  peu 
))  forcé  de  la  bonne  situation  du  trésor  public.  Ses 
»  assertions,  appuyées  d'un  achat  de  fonds  considé- 
))  rable,  avaient  poussé  les  capitalistes  à  en  acheter 
))  également ,  parce  qu'elles  leur  donnaient  con- 
))  fiance  en  une  administration  qui,  en  apparence^ 
))  dirigeait  si  bien  les  finances  de  l'Etat.  Les  finan- 
))  ciers,  informés  qu'il  ne  serait  point  opéré  d'em- 
»  prunts  prochains  de  nature  à  donner  jour  à  des 
»  spéculations  et  à  de  gros  profits,  se  sont  dès  lors 
»  déterminés  à  placer  leur  argent  dans  les  fonds 
))  ordinaires.  En  outre,  le  grand  chancelier,  qui 
))  est  de  droit  le  tuteur  de  tous  les  mineurs,  a  opéré, 
»  de  concert  avec  M.  Pitt,  dans  la  vue  de  faire 
))  autant  que  possible  placer  la  fortune  de  ces  mi- 
»  neurs  dans  les  mêmes  fonds.  Enfin  ,  les  Hollan- 
))  dais,  engagés  d'un  côté  par  la  bonne  situation 
})  des  finances  anglaises,  effrayés  de  l'autre  par  le 
))  mauvais  état  des  affaires  de  leur  Compagnie  des 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères. 


»  Iodes  y  ont  fait  acheter  pour  des  sommes  ooosidé- 
»  rabies  des  fonds  de  ce  pays-ci.  Tant  de  causes 
»  réunies  devaient  amener  et  ont  amené  une  hausse. 
»  Mais  aujourd'hui  que,  toutes  ces  manœuvres  ayant 
))  produit  leur  effet  momentané,  l'on  parie  d'un 
»  emprunt  nouveau  et  que  les  Hollandais  vendent 
»  beaucoup  au  lieu  d'acheter,  les  fonds  recommen- 
))  cent  à  baisser.  Fasse  la  Providence  qu'ils  ne  se 
))  relèvent  pas  au  point  de  rendre  ces  gens*ci  à 
»  toute  leur  présomption,  car  nous  aurions  infailli- 
»  blement  la  guerre ,  et  ce  ne  serait  pas  l'affaire  de 
»  irois  ans  »  (allusion  au  temps  qu'avait  duré  la 
guerre  pour  l'indépendance  de  l'Amérique). 

Pilt  était  pour  la  France  un  ennemi ,  il  n'y  avait 
pas  d^Uusions  à  se  faire  à  cet  égard;  mais  son  ren- 
versement aurait-il  pu  élre  avantageux  à  cette  puist 
sance  ?  Il  est  permis  d'en  douter^  car  Fox  aurai- 
alors  ressaisi  le  pouvoir,  et  l'on  peut,  d'après  l'extrait 
suivant  de  l'un  de  ses  discours  à  la  Chambre  des 
communes,  juger  des  sentiments  dont  il  était  animé. 
((  La  France,  »  disait-il,  <(  plus  habile  et  plus  alerte 
»  que  nous,  a  formé  des  alliances  précieuses  et 
»  obtenu  de  divers  côtés  des  avantages  plus  grands 
»  qu'elle  n'aurait  dû  l'espérer.  Son  traité  avec  la 
»  Hollande,  et  la  concession  d'un  port  dans  laBalti- 
»  que  ne  sont  pas  les  moins  importants  (I)...  Cette 


(1)  On  verra  plus  loin  ce  que  c'était  que  ce  port,  qui  n'était  pas 
situé  dans  la  Baltique  proprement  dite. 
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»  paisdance  D'étaii  jusqu'ici  coDtrariée  dau  son 
»  désir  de  posséder  one  marioe  imposante  que 
n  par  la  néoessilé  où  elle  se  trouvait  d'entretenir 
»  une  armée  de  terre  formidable;  la  Hollande  et  la 
»  maison  d'Aulriche  l'y  forçaient.  Mais  elle  vient 
D  de  s'assurer  de  la  première  par  le  nouveau  traité 
»  quelle  a  conclu  avec  elle...  On  pense  à  foire  un 
n  nouveau  traité  de  commerce  avec  la  France  ;  je 
»  n'y  attache  pour  ma  part  aucun  prix,  car  notre 
r>  commerce  n'a  jamais  été  si  prospère  que  lors- 
»  que  nos  relations  avec  ce  pays  ont  été  les  plus 
n  gênées.  Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  ce 
»  traité  est  en  négociation  depuis  deux  ans,  et  que 
»  ce  n'est  qu'au  moment  où  le  laps  de  temps  fixé 
0  par  les  articles  du  traité  de  paix  était  expiré 
D  qu'on  a  songé  à  nommer  un  négociateur  pour  le 
»  conclure.  » 

Heureusement,  le  chef  du  ministère  anglais  était 
alors  bien  loin  de  penser,  au  sujet  du  traité  de  com- 
merce, de  la  même  manière  que  le  chef  de  l'opposi- 
tion dans  la  chambre  des  communes  ;  car,  après  un 
assez  long  temps  d'hésitation,  il  avait  fini  par  se 
convaincre  que  ce  traité  pouvait  devenir  pour  lui  une 
sorte  de  planche  de  salut.  Par  là,  en  effet,  il  impo- 
sait silence  à  tous  ceux  qui  dans  son  pays,  et  leur 
nombre  était  grand,  plaçaient  l'intérêt  commercial 
au-dessus  des  rivalités  politiques,  circonstance  que 
n'avait  pas  saisie  l'œil  de  Fox ,  trop  voilé  par  la 
passion. 
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Aa88Î  le  jeaoe  chef,  que  taDt  de  gens  accusaient  de 
ieoteur  oud'iDdifféreoce,  préparait-il  dans  ses  médi- 
tations tout  un  plao  de  caoïpagoe,  dont  la  réforme 
des  règlements  de  douane  était  la  partie  stratégique, 
et  dont  le  traité  de  commerce  avec  la  France  de- 
vait ^  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  devenir  la  partie 
tactique.  Il  allait  donc  au  plus  pressé  ;  car  les  tarifs 
composant  le  système  fiscal  de  la  Grande-Bretagne 
reposaient  sur  des  bases  si  incohérentes,  avaient  si 
peu  de  liaison  entre  eux,  que  souvent  au  lieu  de 
venir  à  Tappui  Tun  de  l'autre,  il  se  nuisaient  réci- 
proquement. Loin  qu'une  vue  d'ensemble  eût  pré- 
sidé à  la  rédaction  ou  à  la  promulgation  de  ces 
nombreux  règlements,  tout  le  moyen  âge  y  avait 
jeté  comme  au  hasard  des  fragments  divers,  et  ce 
n'était  réellement  qu'un  tissu  de  pièces  de  rap- 
port. 

L'intention  de  Pitt  n'était  certainement  pas  de 
tout  renverser  pour  reconstruire  un  édifice  nou- 
veau, reposant  sur  un  plan  méthodique  ;  il  n'en 
aurait  eu  ,  sans  doute,  ni  le  temps,  ni  la  possibilité, 
à  cause  des  préjugés  commerciaux  qui  régnaient 
encore  à  cette  époque.  Il  voulait  seulement  faire 
disparaître  les  discordances  les  plus  choquantes,  et 
principalement,  entre  ces  dernières,  celles  qui  pou- 
vaient gêner  la  conclusion  d'un  traité  dont  on 
attendait  la  levée  des  prohibitions  portées  récem- 
ment en  France  contre  les  produits  britanniques. 

Son  regard  pénétrant  lui  faisait  bien  entrevoir  la 
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possibilité^  au  moyen  d'uae  plus  grande  liberté  de 
commerce^  de  constituer  la  Grande-Bretagne  en  un 
vaste  entrepôt  où  l'Europe  devrait  aller  s^appro- 
visionner  des  produits  des  deux  mondes,  et  où  TÂsie, 
TAfrique  et  l'Amérique  seraient  tenues  de  leur 
côté  d'aller  s'approvisionner  de  produits  européens. 
Mais  pour  en  arriver  là,  il  y  avait,  au  jugement 
plus  patriotique  que  scrupuleux  de  ce  ministre,  trois 
choses  à  entreprendre  au  dehors,  au  risque  d'em- 
ployer beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  persévé- 
rance à  les  faire  réussir.  Ces  choses  accomplies, 
l'heure  de  la  réforme  générale  et  systématique  des 
tarifs  aurait  sonné,  et  malgré  sa  verte  et  vigoureuse 
jeunesse,  ce  serait  l'affaire  d'un  autre  que  lui. 

Il  s'agissait  d'abord  d'étendre  les  frontières  des 
possessions  anglaises  dans  les  Indes  orientales,  puis 
de  régler  l'état  civil  et  politique  de  ces  possessions 
de  manière  qu'il  n'y  eût  pas  plus  lard  à  craindre  de 
leur  part  les  tentatives  d'indépendance  qui  avaient 
si  bien  réussi  aux  colons  de  l'Amérique  du  Nord, 
il  fallait,  en  second  lieu,  achever  de  réduire  la 
puissance  commerciale  des  provinces  unies,  en  susci- 
tant dans  leur  sein  tous  les  antagonismes  dont  à 
une  autre  époque  elles  avaient  été  le  théâtre.  En 
troisième  lieu,  il  fallait  pousser  à  la  révolte  les 
colonies  espagnoles,  ou  tout  au  moins  se  faire 
ouvrir  leurs  vastes  marchés  (1). 

(1)  Déjà  Ton  s'inquiétait,  à  Madrid,  des  vues  de  l'Angleterre  sur 
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Ces  trois  choses  accomplies,  il  n'y  aurait  donc 
plus  eu,  aux  yeux  de  Pitt,  aucun  inconvénient, 
pour  la  Grande-Bretagne,  à  traiter  avec  toute  l'Eu- 
rope sur  le  pied  de  la  plus  complète  réciprocité  com- 
merciale et  maritime.  Mais  ce  que  le  premier  minis- 
tre, par  suite  de  la  froide  méthode  de  calcul  qui  le 
distinguait,  comprenait  si  bien  dès  cette  époque,  le 
peuple  anglais  nous  Tavons  vu,  ne  devait  l'admettre 
que  très-difficilement,  même  après  l'échéance  de 
ces  éventualités.  Il  lui  fallait  donc  en  attendant , 
quelles  que  fussent  ses  dispositions  personnelles, 
sinon  consolider  du  moins  maintenir  énergiquement 
l'intégrité  du  système  protecteur.  Aussi ,  loin  de  se 
montrer  disposé  à  autoriser  le  moindre  relâchement 
dans  les  principes  qui  avaient  dicté  l'acte  de  navi- 
gation, il  saisissait  vivement,  au  contraire,  toutes 
les  occasions  qui  s'offraient  à  lui,  de  démontrer  au 
Parlement  la  nécessité  de  maintenir  cet  acte  dans 
son  intégrité. 

On  l'avait  vu,  il  est  vrai,  proposer  de  réduire  de 


ces  colonies,  car  voici  ce  qu'écrivait,  sous  la  date  du  6  février  1785, 
M.  de  Lavauguyon ,  ambassadeur  de  France  en  cette  capitale  :  «  On 
»  ne  doute  pas  ici  que  l'intention  du  cabinet  de  Saint-James  ne  soit 
»  de  chercher  à  se  venger  sur  l'Amérique  espagnole  de  la  perte  des 
»  colonies  anglaises.  On  y  sent  toute  l'importance  de  surveiller  sans 
»  cesse  des  menées  dont  la  trame  est  découverte...  M.  de  Plorida- 
»  Blanca  Oe  ministre  des  affaires  étrangères)  ne  se  ûdt  pas  d'illostoas 
»  sur  ce  qui  pourra  arriver  dans  l'espace  de  dix  années ,  mais  il 
»  paraît  persuadé  que  les  précautions  les  plus  sages  ont  été  prises  » 
(Afchivei  du  affaires  étrangères). 


quarante  à  trente  shellings,  la  prime  accordée  de- 
puis loogtemps^  pour  chaque  tonneau  des  navires 
employés  à  la  pèche  de  la  baleine;  niais  cela  tenait 
à  ce  qu'il  estimait  cette  industrie  suffisamment  con- 
solidée par  ses  propres  succès,  et  en  effet,  en  Tan* 
née  précédente,  il  avait  été  dépensé  de  ce  fait 
quatre-vingt-quinze  mille  livres  sterling,  représen- 
tant quarante-sept  mille  cinq  cents  tonneaux,  ou 
cent  dix-neuf  navires  de  quatre  cent  tonneaux  cha- 
qne«  Comme  compensation,  il  avait  proposé  des 
mesures  propres  à  imprimer  une  plus  forte  impul- 
sion à  U  pèche  de  la  morue.  Enfin,  il  venait  de 
demander  au  Parlement  Tadoption  de  moyens  aptes 
à  encourager  la  construction  des  navires  de  com- 
merce sur  toute  l'étendue  des  côtes  du  royaume. 

Passant  aux  mesures  fiscales,  Pitt  proposa  de  les 
rajeunir,  dans  une  certaine  mesure,  au  plus  grand 
profit  du  trésor.  Dans  cette  vue,  il  demanda  a  la 
Chambre  des  communes  de  faire  recouvrer  par  les 
employés  de  l'accise  (ce  qu'on  appelle  en  France  les 
contributions  indirectes),  les  droits  d'entrée  sur  les 
vins  étrangers,  qui  jusqu'alors  avaient  été  payés 
dans  les  mains  de  la  douane.  Il  déclara ,  à  cette 
occa»on,  qu'en  comparant  les  quantités  de  vins 
entrés  aux  diverses  douanes  du  royaume,  on 
remarquait  une  diminution  constante  pendant  les 
cinquante  dernières  années,  diminution  qui,  dans 
son  opfnion,  ne  pouvailétre  attribuée  qu'à  la  contre- 
bande. Or,   il  ne  doutait  pas  que  le  produit  des 
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droits  dont  cette  marchandise  était  frappée  ne  pût, 
par  Tadoption  de  la  réforme  qu'il  indiquait,  être 
augmenté  d'au  moins  vingt-huit  mille  livres  sterling 
par  année.  C'était  peu  de  chose,  sans  doute,  mais 
ce  simple  changement  dans  l'agent  de  perception 
faisait  tomber  la  fabrication  des  vins  factiœs,  qui 
jusqu'alors  n'avaient  rien  payé,  et  qui,  précisément 
à  cause  de  cela,  prenait  un  développement  considé- 
rable. Ces  vins  étaient  fabriqués  avec  de  l'alcool^ 
dû  sucre  et  des  sucs  de  divers  fruits,  tels  que  la 
framboise,  la  groseille,  le  cassis  et  autres  espèces 
analogues.  Au  moyen  de  ces  sortes  de  mélanges, 
les  Anglais  avaient  la  prétention  d'obtenir  des  pro- 
duits égaux  en  qualité  aux  meilleurs  vins  provenant 
des  pays  méridionaux  de  l'Europe. 

De  deux  choses  l'une,  de  disait  Pitt  :  ou  l'in- 
troduction des  vins  étrangers  à  un  droit  très-réduit 
relativement  tuera  la  fabrication  des  vins  factices^ 
et  alors  l'importation,  s'accroissant  en  proportion, 
les  recettes  augmenteront;  ou  l'inverse  arrivera,  et 
alors,  les  vins  composés  étant  soumis  aux  droits, 
viendront  en  compensation  des  faibles  recettes  opé- 
rées par  les  vins  du  dehors.  Le  dilemme  était  sans 
réplique.  Mais  si  les  droits  sur  les  vins  étrangers 
n'étaient  pas  abaissés  dans  des  proportions  suffisan- 
tes, la  contrebande  ne  serait  pas  supprimée.  Or, 
dans  l'esprit  du  ministre  réformateur^  les  vins  fran- 
çais, par  exemple ,  ne  devaient  voir  réduire  le  droit 
exorbitant  qui    les  frappait  qu'à    50    livres  par 


—  370  — 

tODDeaa,  ce  qai^  à  quatre  barriques  par  tonneau,  re- 
présentait  encore  un  droit  de  331  fr.  par  barrique. 

Pour  du  vin  à  1000  fr.  la  barrique ,  c'était  donc 
un  droit  de  33  pour  100  ;  pour  du  vin  à  500  fr. , 
le  droit  était  de  66  pour  100;  et  en6n,  pour  les 
vins  ordinaires  évalués  à  300  fr. ,  il  s'élevait  à  166 
pour  100.  En  faisant  cette  proposition  d'abaissement 
de  droits,  Pitt,  malgré  ce  que  présentait  encore  d  ex- 
cessif la  quotité  des  taxes  maintenues,  avait  le  soin 
d'ajouter,  tant  il  craignait  d'être  accusé  par  l'oppo- 
sition d'aller  trop  loin  dans  ses  concessions  :  a  Si 
»  l'Angleterre  veut  trouver  à  l'étranger  le  débit  de 
»  ses  quincailleries,  de  ses  toiles  de  coton  et  de  ses 
»  autres  produits  manufacturés ,  il  faut  nécessaire- 
)>  ment  qu'elle  reçoive  en  échange  les  marchandises 
»  qui  peuvent  balancer  ses  envois.  »  C'était  avec 
les  dispositions  de  Pilt ,  telles  'qu'elles  viennent 
d'être  exposées^  que  le  cabinet  de  Versailles  allait 
avoir  affaire  dans  la  négociation  qui  ne  devait  pas 
tarder  à  s'ouvrir.  Le  lecteur  verra  dans  peu  com- 
ment cette  négociation  s'engagea.  Mais  nous  croyons 
devoir  l'initier  auparavant  à  des  détails  qui  n'ont 
pas  été  touchés  jusqu'ici ,  et  qui  sont  de  nature  à 
faire  mieux  sentir  l'intérêt  qu'éprouvait  le  gouver- 
nement britannique  de  montrer  des  dispositions  fa- 
vorables à  la  France,  quels  que  fussent  d'ailleurs 
ses  sentiments  de  froideur  intime  à  l'égard  de  cette 
puissance. 

La  France,  comme  le  disait  Fox  dans  le  discours 
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dont  il  vieDi  d'être  dooné  un  extrait,  avait  pris,  eo 
fait  de  traités  de  commerce,  les  devants  sur  la 
Grande-Bretagne  ;  car ,  sans  compter  la  Suède  et  la 
Hollande ,  des  actes  de  ce  genre  la  liaient  déjà  à 
l'Espagne,  et  elle  était  occupée  à  en  négocier  un 
autre  avec  la  Russie.  Ces  divers  traités  lui  donnant 
Toccasion  d'établir  bypolhétiquement  le  doit  et 
ravoir  de  son  compte  avec  chacun  de  ses  cocontrac- 
tants ,  l'ensemble  du  calcul  paraissait  devoir  laisser 
à  l'avantage  du  commerce  français  une  marge  assez 
étendue  pour  servir  et  au  delà  à  donner  satisfaction 
à  TAngletërre. 

Les  traités  de  commerce,  en  effet  ^  n'ont  de  va* 
leur  réelle ,  dans  l'ordre  politique ,  qu'autant  qu'ils 
se  généralisent  et  deviennent  d'une  uniformité  aussi 
complète  que  possible,  c'est-à-dire  une  sorte  de 
principe  de  droit  international,  parce  que,  alors, 
ce  que  tel  peuple  perd  d'un  côté,  il  peut  le  gagner 
de  l'autre.  Etaiirce  là  ce  que  tentait  M.  de  Vergen- 
nes?  Nous  ne  saurions  le  dire  d'une  manière  affir- 
mative; mais,  dans  tous  leswi^s,  c'est  ce  qu'on 
paraît  tenter  de  nos  jours  sur  une  échelle  on  ne  peut 
plus  large.  Or,  plus  l'échelle  est  large  dans  une 
telle  circonstance ,  plus  on  approche  de  la  perfec- 
tion ,  qui  serait  d'arriver  à  ce  pomt  que  les  liens 
commerciaux  devinssent,  par  leur  généralité,  comme 
un  obstacle  au  développement  que  les  différends 
politiques  sont  susceptibles  de  prendre  lorsque  rien 
ne  les  contient. 


—  384  — 

Le  Iraiié  conclu  entre  la  France  et  la  Suède 
oQvrait  à  Gothembourg,  ponr  les  produits  do  pre- 
mier de  ces  pays ,  un  entrepôt  d'où  ils  pouvaient 
facilen>ent  concourir  à  l'approvisionnement  du  Da- 
nemark y  de  la  Norwége  y  de  la  Suède ,  de  la 
Prusse»  de  la  Pologne  «et  de  la  Russie.  La  con- 
vention conclue  par  le  même  pays  avec  la  Hol- 
lande n'était,  il  est  vrai^  que  provisoire;  mais  elle 
devait  durer  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  négo- 
ciation d'un  traité  définitif.  Cette  convention  ren- 
fermait entre  autres  le  principe  libéral  de  droit  ma- 
ritime^ qui  avait,  quelque  temps  auparavant,  servi 
de  base  à  la  ligue  de  la  neutralité  armée,  à  savoir, 
que  le  pavillon  uni  ou  neutre  doit  sauvegarder  la 
marchandise  ennemie ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
contrebande  de  guerre.  Sous  ce  titre  de  neutralité 
armée,  on  entendait  une  ligue  devenue  célèbre 
dans  le  droit  international  de  l'Europe.  L'Angle- 
terre ayant,  au  moment  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine^  saisi  plusieurs  navires  neutres 
sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  chargés  pour  le 
compte  des  insurgés^  les  neutres  lésés  s'adressèrent 
aux  diverses  puissances  maritimes  restées  étrangères 
à  la  lutte,  pour  convenir  des  moyens  propres  à  faire 
respecter  la  neutralité  mutuelle,  moyens  qui  de- 
vaient consister  en  armements  maritimes  imposants 
par  le  nombre  et  par  la  force  des  vaisseaux. 

La  Russie  se  prononça  plus  particulièrement  en 
faveur  de  cette  idée  à  laquelle  adhérèrent  la  Hol- 
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lande,  la  Saède,  le  Danemark  et  d'autres  puis- 
sances (?).  D'après  le  plan  de  la  Russie,  les  neutres 
devaient  pouvoir  naviguer  librement  sur  toutes  les 
côtes  des  pays  compris  dans  la  ligue  »  et  aborder 
non  moins  librement  dans  les  ports  situés  sur  ces 
côtes.  Les  chargements  appartenant  à  des  sujets  des 
puissances  belligérantes,  pourvu  que  ces  charge- 
ments ne  rentrassent  pas  dans  Tune  des  catégories 
considérées  comme  contrebande  de  guerre,  étaient 
abrités,  sous  Tun  des  pavillons  de  la  ligue,  de 
toute  saisie  ou  confiscation;  et  si  un  navire  neutre 
venait  à  être  attaqué  ou  molesté ,  les  escadres  de 
l'alliance  devaient  se  réunir  pour  ramener  au  res- 
pect de  la  liberté  des  mers  la  puissance  qui  aurait 
dans  ce  cas  porté  atteinte  à  cette  liberté. 

Les  façons  hautaines  de  lord  Chatam,  façons  dont 
le  souvenir  n'était  pas  encore  effacé,  la  rudesse  des 
procédés  que  l'Angleterre  avait  pris  la  coutume  de 
déployer  dans  toutes  ses  guerres  à  l'égard  de  tout 
le  monde  Pavaient  ainsi  isolée  au  milieu  des  autres 
nations.  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point 
d'irritation  contre  elle,  en  1780,  qu'à  propos  de 
cette  même  neutralité  dont  il  vient  d'être  parlé, 
Harris ,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Péters- 
bourg, soumettant  quelques  observations  au  comte 
Panine,  ministre  de  Catherine,  en  regut  pour  toute 
réponse  ces  paroles  significatives  (1)  :  «  La  Grande- 

(l)  Viaries  on  correspondance  of  James  Harris,  first  earl  of  Jfal- 
mesbury, 
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»  Bretagne  a ,  par  sa  conduile  impérieuse  ^  attiré 
»  sur  elle  les  plus  grands  dangers ,  et  elle  n'a  plus 
»  à  attendre  ni  secours  de  ses  amis  ni  clémence  de 
»  la  part  de  ses  ennemis.  » 

Harris ,  cependant,  afin  de  rendre  Catherine  plus 
favorable  à  son  pays,  avait  été  autorisé  à  lui  ofTrir^ 
lors  de  la  prochaine  paix ,  la  possession  de  Ttle  de 
Minorque.  L'offre  était  brillante  assurément  ;  mais 
rimpéralrice^  tant  elle  était  prévenue^  s'était  bornée 
à  répondre  :  «  La  mariée  est  trop  belle  ;  on  veut 
»  nous  tromper.  »  Amené  par  toutes  ces  manifesta- 
tions à  mieux  comprendre  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  se  trouvait  son  gouvernement,  Harris, 
ému,  déclarait  a  que  l'Angleterre  ne  devait  plus  re- 
»  chercher  d'alliances  continentales ,  et  devait  at- 
»  tendre  qu'on  vtnt  les  lui  proposer.  »  Dans  une 
nouvelle  entrevue   qu'il    eut  avec   l'impératrice, 
l'ambassadeur  britannique  disait  à  cette  princesse  : 
((  Nous  ne  désirons  rien  tant  que  la  paix  :  nous  ne 
»  sommes  point  les  agresseurs,  et  pourtant  nous 
»  sommes  sans  amis.  ))  A  quoi  Catherine  répliquait: 
((  C'est  que  vous  ne  voulez  point  en  avoir  :  vous 
))  êtes  si  raides  ,  si  réservés.  »  Mais  aussitôt  Harris 
de  s'écrier  :  «  Votre  Majesté  ne  voudra  pas  donner 
»  lieu  à  la  postérité  de  dire  que,  pendant  son  rè- 
))  gne ,  l'Angleterre  a  failli  succomber  sans  qu'elle 
((  lui  tendit  la  main  pour  la  secourir.  »  Désirant 
mettre  fin  à  ce  dialogue,  l'impératrice  ajouta,  d'un 
ton  de  hauteur  et  d'amertume  tout  à  la  fois  :  «  J'ai 
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»  toujours  été  trop  généreuse...  Je  voudrais  que 
9  mon  peuple  devtnl  industriel  et  commerçant;  or, 
»  est-il  d'une  nation  philosophe  de  s'y  opposer?  » 
Le  moi  philosophe ,  employé  abusivement  à  la  place 
des  mots  sage  et  éqtntable,  appartenait  au  langage 
de  Tépoque. 

Pour  dater  de  loin  déjà,  puisque  ces  choses, 
comme  nous  l'avons  dtt^  se  passaient  en  1780,  le 
souvenir  n'en  pesait  pas  moins  sur  toute  la  politi- 
que du  gouvernement  anglais.  Il  y  avait  donc  ur- 
gence  pour  la  cour  de  Londres^  inquiète  de  son  iso- 
lement que  rien  n'était  venu  atténuer,  de  faire  nattre 
quelque  part  au  moins  l'apparence  des  sentiments 
pins  bienveillants  que  ceux  qu'elle  rencontrait  pres- 
que partout.  De  là  les  égards  dont  elle  semblait 
disposée  à  donner  des  témoignages  à  la  France. 

Comme  le  cabinet  de  Versailles,  ainsi  que  nous 
Pavons  dit^  partait  du  principe  qu'il  no  devait  plus 
y  avoir  de  prohibitions ,  et  qu'il  devait  suffire,  pour 
la  protection  réciproque  des  intérêts  industriels, 
d'un  droit  de  douane  équivalent,  ou  seulement  un 
peu  plus  élevé  que  les  bénéfices  réalisés  par  la 
contrebande,  on  pouvait  être,  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  du  détroit,  assez  disposé  à  s'enlendre.  Cepen- 
dant les  ministres  anglais  se  refusaient  à  accepter  la 
base  de  négociation  qui  leur  était  offerte.  C'est  que 
Pitt  sentait  parfaitement  que  les  tendances  libérales 
en  fait  de  commerce,  manifestées  par  quelques 
membres  du  Parlement  et  même  par  une  partie  de 
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la  nation ,  n'avaient  qu'un  caractère  faclice  et  tout 
momentané.  Ayant  aflaire  à  an  peuple  qui  ne 
s'était  élevé  au  faîte  de  la  richesse  qu'à  l'aide  d'un 
système  absolu  de  prohibitions ,  il  appréhendait  de 
voir,  en  peu  de  temps,  quelque  précaution  qu'il  y 
apportât,  la  masse  entière  du  peuple  protester  con- 
tre une  trop  grande  liberté  des  échanges  avec  un 
pays  qui  mettait  au-dessus  de  tous  les  autres  cer- 
taines de  ses  grandes  industries. 

Ce  fut  cette  préoccupation  qui  le  porta,  avant  de 
se  laisser  entraîner  aux  moindres  engagements,  à 
examiner  avec  le  soin  le  plus  attentif,  les  forces 
commerciales  et  industrielles  de  la  Grande-Bretagne, 
en  même  temps  que  celles  de  la  France.  Plusieurs 
agents  anglais,  et  Dalrymple  en  particulier,  envoyés 
à  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  ce  royaume, 
recueillaient  activement  les  matériaux  propres  à 
éclairer  leur  gouvernement  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvaient  Tagriculture,  l'industrie  et 
le  commerce  français;  ils  consultaient  dans  ce  but 
les  armateurs,  les  propriétaires  et  les  fabricants. 
Eden  groupait  à  Londres,  analysait,  comparait  en- 
tre eux  les  documents  ainsi  recueillis,  et  surtout 
les  rapprochait  de  ceux  que  ses  longues  et  labo- 
rieuses études  avaient  dès  longtemps  réunis  dans 
ses  mains  sur  les  diverses  sources  de  production 
dans  la  Grande-Bretagne. 

Pitt,  occupé  principalement  des  réformes  à  intro- 
duire dans  le  régime  des  douanes^  n'en  cherchait 
III  25 
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pas  moins^  iiDitaol  en  cela  Texemple  de  la  Fraoce^ 
à  poser  les  bases  de  tout  ud  ensemble  de  traités  de 
commerce,  non  toutefois  par  une  application  systé- 
matique des  théories  de  l'économie  politique ,  car, 
pas  plus  que  Fox,  il  n'aimait  les  théories,  mais  par 
des  concessions  faites  réciproquement  de  peuple  à 
peuple.  Tant  de  nombreux  travaux ,  tant  d'études 
une  fois  terminés,  le  chef  du  cabinet  britannique 
n'avait  plus  vu  de  raison  pour  éluder  la  négocia- 
tion du  traité  avec  la  France,  et  c'est  alors  qu'Ëden 
avait  rcQu  Tordre  de  se  rendre  à  Paris. 

La  nomination  de  ce  plénipotentiaire  avait  été  , 
en  France  ,  le  signal  d'une  émotion  véritable  : 
M.  de  Vergennes  commença  dès  ce  moment  à  com- 
prendre qu'auprès  d'un  négociateur,  homme  par- 
dessus tout  de  recherche  et  de  calcul,  les  principes 
encore  assez  vagues  et  encore  assez  hypothétiques 
de  l'économie  politique  n'exerceraient  que  très-peu 
d'empire,  car  les  accepter,  c'eût  été  de  sa  part  une 
abdication  complète  de  toute  la  science  pratique 
qu'il  s'était  donné  tant  de  peine  à  acquérir.  De  là 
résulta  aux  yeux  du  gouvernement  français  l'indis- 
pensable nécessité  de  s'entourer  à  son  tour  du  plus 
d'informations  commerciales  possibles.  En  consé- 
quence, le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit  à 
M.  do  Barthélémy  ,  lui  demandant  d'envoyer  en 
toute  hâte  des  renseignements  touchant  le  com- 
merce et  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne. 
M.  de  Vergennes  désirait  connaître,  entre  autres, 
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tant  jusque-là  la  négligeDce  avait  été  grande  à  cet 
égard 9  et  le  prix  dés  étoffes  de  coton  dans  les  ma- 
nufactures de  Manchester  et  le  prix  qu'elles  se 
vendaient  au  détail  :  «  Payait-on,  »  demandait-il 
ensuite»  «  une  prime  à  l'exportation  de  ces  tissus? 
))  En  quoi  consistait-elle  ?  A  combien  évaluait-on 
»  les  frais  de  transport  jusqu'en  France?  »  Il  po- 
sait les  mêmes  questions  au  sujet  des  tissus  de 
laine.  Il  exprimait  également  le  désir  d'être  informé 
de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  ma- 
nufactures de  glaces?  Il  désirait  savoir  en  outre  si 
Ion  importait  dans  la  Grande-Bretagne  beaucoup 
de  glaces  étrangères,  et  quels  étaient  les  droits 
imposés  à  l'entrée  de  cette  sorte  de  produits.  Il  s'in- 
formait aussi  de  la  quotité  des  droits  qui  frappaient 
les  toiles  y  compris  les  batistes,  les  linons,  à  sup- 
poser que  ces  articles  ne  fussent  pas  prohibés.  Dans 
le  cas  où  ils  le  seraient  en  général  il  demandait  s'il 
n'était  pas  fait  une  exception  eu  faveur  des  toiles  de 
Silésie,  et  alors  quel  était  le  droit  dont  ces  dernières 
étaient  atteintes.  Des  questions  analogues  étaient  en- 
core posées  relativement  à  la  houille  ,  aux  ga- 
zes, etc.  (1). 

L'idée  du  traité  de  commerce  continuait  cepen- 
dant à  rencontrer  dans  la  diplomatie  française  cl  à 
Londres  même  deux  antagonistes  prononcés:  l'un  était 
M.  d'Adliémar,  l'ambassadeur,  et  l'autre  M.  de  Bar- 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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Ihélemy,  qui,  à  plusieurs  reprises,  comme  il  l'a  été 
dil,  se  trouva  chargé  d'aflaires.  Appelés  par  leur  po- 
sition à  pénétrer  autant  que  possible  la  pensée  et 
surtoutTarrièrepenséedu  cabinet  anglais,  ils  se  lais- 
saient tellement  entraîner,  ce  qui  n'arrive  que  trop 
souvent,  à  des  suppositions  tellement  défavorables 
à  regard  de  la  cour  de  Londres,  que  malgré  les 
dépêches  parfois  un  peu  vives  et  même  un  peu  se- 
ches  de  M.  de  Vergennes ,  la  conviction  où  ils 
croyaient  être  ne  leur  permettait  pas  toujours  de 
modérer  l'expression  de  leur  sentiment.  Certes  la 
politique  de  Pitt  n'était  pas,  à  l'égard  de  la  France, 
une  politique  toute  de  bienveillance  et  de  cordialité; 
mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  dire,  avec  ces 
deux  diplomates,  «  que  la  négociation  du  traité  de 
»  commerce  n'était,  dans  son  ensemble,  de  la  part 
»  des  Anglais,  qu'un  piège  tendu  à  la  bonne  foi 
»  des  ministres  de  Louis  XVL  »  Ce  que  dans  tous 
les  cas  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le 
cabinet  dirigé  par  Pitt  ne  pouvait  se  maintenir  aux 
affaires  qu'en  obtenant  le  retrait  des  édits  pro- 
hibitifs portés  en  France  contre  les  produits  bri- 
tanniques, et  qu'à  ce  seul  point  de  vue,  il  avait 
grand  intérêt  au  succès  de  la  négociation  qu'Ëden 
allait  être  chargé  de  poursuivre.  Quant  aux  con- 
ditions du  traité,  c'était  autre  chose;  mais  chacun 
serait  là  pour  défendre  les  intérêts  qu'il  représen- 
tait ;  et  tant  pis  pour  le  moins  habile,  s'il  se  laissait 
prendre. 
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Voici  encore  quelques  extraits  de  la  correspon- 
dance de  M.  de  Barthélémy  (elle  qu'on  la  trouve  au 
noinistère  des  affaires  étrangères  (1).  Il  écrivait  »  le 
<•' janvier  1786  : 

((  Les  sentiments  de  crainte  et  de  haine  contre 
»  nous,  qui  en  général  dominent  dans  toutes  les  tètes 
»  anglaises,  feroni  repousser  nos  objets  de  luxe. 
»  La  disposition  des  maisons  de  cette  capitale  »  la 
»  manière  de  vivre  et  de  s'habiller  ne  me  permet- 
»  lent  pas  de  penser  que  nos  belles  étoffes  de  Lyon 
»  trouvent  ici  le  vaste  débouché  que  nos  manufac- 
»  turiers  pourraient  se  promettre.  Les  droits  sur 
»  nos  vins  et  sur  nos  eaux-devie  sont  si  énormes, 
))  qu'on  nous  demandera  sans  doute  de  grands  sa- 
))  crifices  pour  obtenir  une  diminution  de  ces  droits 
»  suffisants,  tant  à  mettre  ces  productions  à  la  portée 
»  de  la  multitude  que  pour  que  le  gouvernement 
»  soit  dédommagé  de  ce  qu'il  perdra  par  l'accise  en 
))  ce  qui  se  rattache  à  la  distillation  nationale  et  à 
»  la  consommation  de  la  bière.  On  nous  propo- 
»  sera  aussi  l'admission  de  nos  batistes  de  Cam- 
»  brai;  mais  bien  qu'elles  soient  prohibées  aujour- 
»  d'hui ,  nous  en  fournissons  l'Angleterre  entière^ 
»  car  l'on  peut  dire  quelle  en  consomme  tout  ce 
»  qu'il  lui  est  possible  d'en  consommer.  Tout 
))  l'avantage  est  pour  nous  dans  l'état  actuel^  et 
»  nous  le  diminuons  d'autant  plus,  si  nous  traitons 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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»  de  cet  article  avec  la  Grande-BretagDe,  qu'étant 
»  une  fois  admis  légaleoient  dans  ce  pays^  il  atti- 
»  rera  toutes  nos  batistes  pour  avoir  un  rapport 
»  de  commerce  de  plus  avec  les  Américains. 

»  Quelles  que  soient  cependant  les  difficultés  que 
»  présente  noire  négociation  avec  l'Angleterre,  nous 
»  avons  des  moyens  de  les  surmonter  et  de  lui  faire 
»  sentir  qu'elle  ne  peut  rencontrer  son  plus  solide 
»  intérêt  que  dans  des  arrangements  raisonnables. 
»  Les  négociants  anglais  croient  qu'il  nous  sera 
»  impossible  d'arrêter  la  contrebande  sur  nos  vas- 
))  tes  frontières.  Ils  comptent  également  sur  la  vi- 
»  vacité  de  nos  fantaisies.  Mais  la  Grande-Bretagne 
»  n'est  peut-être  pas,  elle-même,  tout  à  fait  délivrée 
»  de  la  contrebande  :  la  guerre  très-vive  qu'elle 
ï)  lui  fait  actuellement  pourra  se  ralentir  à  un  jour 
»  plus  ou  moins  prochain...  Si  les  négociations  du 
»  traité  de  commerce  venaient  à  échouer  par  suite 
))  de  l'avidité  des  Anglais,  nous  pourrions  peut  être 
»  nous  en  consoler  en  mettant  en  usage  toutes  les 
»  mesures  que  nous  aurions  à  notre  disposition 
»  pour  gêner  leur  commerce  et  pour  ranimer  notre 
»  industrie.  Mais,  sans  doute,  ils  prendront  les  ap- 
»  parences  de  la  générosité  pour  tâcher  de  nous 
»  en  imposer.  Ils  sentent  qu'ils  ont  besoin  de  nos 
»  richesses  pour  alimenter  l'effrayant  commerce 
»  qu'ils  font  aux  Indes  orientales.  Ils  enverront 
»  cette  année  vingt-quatre  vaisseaux  à  la  Chine» 
»  et  le  nombre  de  ceux  qu'ils   expédieront  dans 
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})  leurs  possessions  des  Indes  sera  au  moins  aussi 
»  considérable  que  Tannée  passée.  » 

Le  22  du  même  mois,  toujours  poussé  par  les 
mêmes  sentiments  de  défiance,  M.  de  Barthélémy 
écrivait  à  M.  de  Vergennes:  «  M.  Crawford,  qui  est 
»  revenu  de  Paris,  ne  dissimule  pas  que  le  gouver- 
»  nement  de  France  n'avait  pas  tardée  lui  faire  des 
»  ouvertures  pour  entamer  le  traité  de  commerce  et 
»  qu'il  s'était  empressé  de  les  transmettre  à  sa  cour; 
»  mais  qu'il  n'avait  jamais  regu  de  réponse.  Ce  lan- 
»  gage  de  M.  Crawford  s'est  répandu,  et  il  ne  sert  pas 
»  à  recommander  l'administration.  Je  ne  serais  pas 
»  môme  surpris  que  cette  conduite  lui  fût  imputée  à 
M  reproche  au  Parlement.  Elle  porte  bien  des  per- 
»  sonnes  à  supposer  que  le  ministère  n'est  pas  de 
»  bonne  foi  dans  la  négociation  qu'il  prépare...  Si 
»  cependant^  comme  il  n'en  faut  pas  douter,  nos 
»  édits  prohibitifs  y  ont  eu  quelque  part,  nous  devons 
»  être  assurés,  que  plus  leur  exécution  sera  sévère 
))  et  plus  nous  forcerons  la  nation  anglaise  à  adopter 
»  désormais  des  idées  plus  justes  et  plus  saines.  La 
»  saisie  dans  nos  ports  des  trois  bâtiments  français 
})  qui  s'y  sont  présentés  chargés  de  marchandises 
))  anglaises  qu'ils  avaient  prises  ici  avec  de  faux 
»  connaissements  datés  d'Ostende,  leur  condamna- 
»  tion  et  même  le  danger  que  courent  les  arma- 
»  teurs  de  devoir  payer  une  amende  considérable, 
»  ont  fait  à  la  bourse  de  Londres  le  plus  étonnant 
»  effet.  On  reconnaît  qu'enfin  nous  ne  voulons  plus 
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))  être  victimes  du  plus  manifeste  des  abus...  Mais 
))  ce  ne  sera  seulement  en  Europe  que  nous  nous 
))  occuperons  de  ce  que  notre  véritable  intérêt  exige 
»  de  nous  :  nous  étendrons  cette  utile  attention 
»  jusqu'à  nos  possessions  les  plus  éloignées.  Les 
))  ties  à  sucre  anglaises  sont  hors  d'état  de  soute- 
))  nir  la  concurrence  avec  les  nôtres  :  c'est  pour  le^ 
»  empêcher  d'être  écrasées  par  notre  concurrence 
»  que  le  prix  de  leurs  produits  a  été  successivement 
»  augmenté  ici  y  et  que  l'exportation  des  sucres 
»  pour  les  divers  pays  de  l'Europe,  après  qu'ils  ont 
))  subi  l'opération  du  raffinage  en  Angleterre,  a  été 
»  encouragée  à  tant  de  frais  par  le  gouvernement. 
»  L'industrie  anglaise  a  couronné,  à  nos  dépens,  ce 
))  système,  du  succès  le  plus  complet.  Son  résultat 
))  immédiat  a  été  d'exciter  de  plus  en  plus  la  sortie 
))  en  contrebande  des  sucres  de  nos  îles,  pour  être 
))  transportés  dans  les  îles  anglaises  et  de  là  en  ce 
»  pays.  Je  suis  instruit  de  très-bon  lieu  que,  si 
»  nous  n'y  mettons  ordre  promptement  ce  commerce 
»  frauduleux  va  être  encouragé  de  la  manière  la 
»  plus  étendue.  Je  dois  en  dire  autant  des  colons 
»  pour  l'avoir  appris  hier  avec  la  même  certitude.  » 
Nous  devons  passer  quelques-unes  des  dépêches 
de  M.  de  Barthélémy ,  parce  que  non-seulement  elles 
reproduisent  souvent  les  mêmes  arguments ,  les 
mêmes  pensées,  mais  parce  qu'en  outre  elles  se 
contredisent  quelquefois.  M.  de  Barthélémy  écrivait 
sous  l'inspiration  du  moment,  et  ne  se  relisait  pas 
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toujours  avant  d'écrire,  ce  qui  n'arrive  que  trop 
souvent  à  d'autres.  Nous  citerons  encore  cependant 
deux  ou  trois  extraits  de  ses  dépêches  à  M.  de  Ver- 
gennes  ;  elles  sont  datées  du  6,  du  9  et  du  1 4  février. 

La  première  renferme  les  lignes  suivantes ,  qui 
offrent  un  renseignement  digne  de  quelque  atten- 
tion sur  les  manufactures  de  soie  en  Angleterre, 
(c  Je  dois  reconnaître,  »  disait-il,  «  qu'en  général, 
»  depuis  quelque  temps,  on  paraît  désirer  un  ar- 
))  rangement  sérieux  avec  nous.  Deux  articles  seuls^ 
»  selon  Topinion  adoptée,  semblent  devoir  soulever 
»  des  difficultés  :  ce  sont  nos  soieries  et  nos  eaux- 
»  de-vie.  Les  fabriques  de  soie  situées  dans  les 
»  environs  de  Londres  ne  se  soutiennent  depuis 
)>  longtemps  que  par  des  souscriptions  particuliè- 
»  res.  Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'on  en  a  établi  à 
))  Manchester  qui  se  trouvent  dans  une  meilleure 
»  situation.  Les  unes  et  les  autres  ne  pourront  pas 
»  tenir  cependant  contre  l'introduction  de  nos  pro- 
»  duits ,  et  l'on  prétend  que  le  danger  de  laisser 
»  sans  occupation  les  ouvriers  qu'elles  emploient 
»  présentera  un  obstacle  majeur  à  nos  intérêts  sur 
»  ce  point.  » 

Dans  sa  dépèche  du  9 ,  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Londres  faisait  connaître  (c  que  rien,  à  ses 
»  yeux ,  n'était  plus  sensible  et  plus  intéressant  que 
))  l'inquiétude  excessive  avec  laquelle  le  peuple  an- 
n  glais  envisageait  les  dispositions  des  nations 
»  étrangères,  tant  à  l'égard  de  leur  propre  corn- 
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»  merce  qu'à  Tégard  de  celui  de  T Angleterre.  C'est 

))  ce  sentiment,  »  ajoutait-il ,  «  qui  a  excité  ici 

»  pendant  longtemps  une  si  vive  alarme,  occasion- 

))  née  par  de  prétendus  édits  prohibitifs  de  TEmpe- 

»  reur,  édits  qui  n'ont  pas  paru.  C'est  même  cette 

))  alarme  qui  a  déterminé  dernièrement  les  manu- 

))  facturiers  de  Birmingham  à  députer  vers  M.  Pitt , 

»  pour  lui  témoigner  combien  les  mesures  prises 

))  par  les  cours  étrangères  menaçaient  l'existence 

»  de  leur  ville,  et  pour  lui  demander,  non-seule- 

»  ment  de  supprimer  les  droits  que  le  gouverne- 

)>  ment  a  mis  précédemment  sur  quelques-uns  de 

»  leurs  produits,  mais  même  de  leur  accorder  des 

»  primes  d'exportation.  » 

La  dernière  dépêche  de  M.  de  Barthélémy  dé- 
veloppe encore  plus  reffet  produit  en  Angleterre 
par  les  dispositions  supposées  des  divers  Etals  de 
l'Europe  contre  Tiuduslrie  britannique.  «  Des  négo- 

))  ciants  instruits  m'assurent,  »  dit-il,  «  que  l'effet 

))  de  nos  édits  se  fait  vivement  sentir  dans  les  vil- 

»  les  manufacturières  de  ce  pays,  et  qu'entre  au- 

»  très,  on  se  plaint  beaucoup  à  Manchester  de  la 

»  diminution  sensible  des  demandes  de  l'étranger. 

»  Qu'en  outre,  les   marchandises  y  ont  baissé  de 

»  prix  aussi  bien  que  le  coton.  Cet  état  de  choses 

))  aurait,  je  crois,  des  suites  fâcheuses  pour  le  sys- 

))  tème  financier  du  ministère ,  dans  le  cas  où  les 

))  événements  ne  justifieraient  pas  ses  calculs.  Si 

»  nos  édits  ont  véritablement  forcé  le  ministère  bri- 
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»  taBoique  à  partager  notre  désir  d'accomplir  les 
»  conditioDS  du  traité  de  paix,  relativement  aax 
»  arraDgemenls  commerciaux^  nous  ne  pouvons 
))  pas  nous  dissimuler  qu'il  s'est  pressé  ensuite  de 
»  revêtir  les  apparences  de  la  sincérité^  afin  de 
»  prévenir  que  nous  ne  déterminassions  TEspagne 
»  à  en  porter  d*aussi  sévères  contre  l'industrie  an- 
»  glaise  :  le  coup  serait  mortel.  Je  crois  pouvoir 
»  dire  encore  que  les  ministres  et  les  industriels 
»  de  co  pays,  si  nos  marchés  sont  ouverts  aux  pro- 
»  duits  britanniques,  espèrent^  au  moyen  de  sa- 
))  crifices  que  leurs  richesses  individuelles  réunies 
»  leur  permettront  de  faire,  parvenir  à  ruiner  celles 
))  de  nos  manufactures  analogues  aux  leurs.  » 

M.  d'Adhémar,  de  son  côté,  était  certainement 
anFmé  de  sentiments  très-patriotiques,  mais  il 
avait  apporté  à  Londres  beaucoup  trop  de  préjugés 
de  cour. 

Cette  dépêche  de  M.  de  Barthélémy  est  la  der- 
nière de  sa  gestion  comme  chargé  d'affaires;  car 
M.  d'Adhémar  allait  revenir  à  son  poste.  L'ambas- 
sadeur^ dont  l'air  de  Versailles  n'avait  pas  modifié 
les  opinions  antianglaises,  joignant  aux  sentiments 
les  plus  patriotiques  des  préjugés  et  des  idées  de  cour 
qui  feraient  sourire  aujourd'hui,  croyait  moins  encore 
que  son  secrétaire  d'ambassade  à  l'heureuse  issue  de 
la  négociation  commerciale  (1).  «  M.  Eden ,  »  écri- 

(1)  Archivex  des  affaires  étrangères,  dépêche  du  20  février. 
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vait-il,  «  dit  toujours  qu'il  partira  incessaroiDeDt.  )> 
Le  10  mars  pourtant  il  anoonce  tenir  d'Eden  lui- 
même  ,  qu'il  lui  a  annoncé  son  départ  pour  le  21  da 
même  mois.  <(  Je  sais,  »  ajoute-t-il ,  «  que  ce  grand 
))  trituraieur  des  aflaires  commerciales  a  vu  les 
»  principaux  manufacturiers  et  les  chefs  des  corpo- 
))  rations  de  marchands.  Il  a  tâché  de  les  amener  à 
))  des  vues  équitables.  Il  croit  même  s'être  assuré 
»  en  général  de  leur  adhésion  à  un  projet  de 
»  traité  de  commerce.  Mais  je  doute  que  le  minis- 
»  tère  seconde  ces  bonnes  dispositions ,  et  encore 
))  moins  le  Parlement,  lorsque  l'affaire  viendra  à  sa 
»  connaissance.  Les  uns  et  les  autres  voudront 
»  obtenir  des  avantages  pour  se  rendre  populaires, 
»  car  on  ne  peut  pas  espérer  qu'une  nation  avide 
»  et  gâtée  par  l'habitude  des  profits  puisse  se  dé- 
»  terminer  à  traiter  sur  le  pied  de  la  justice  et  de 
»  la  réciprocité.  » 

Plus  tard,  il  écrivait  encore  (1)  :  «  Les  Anglais 
))  se  flattent  qu'au  moment  où  le  commerce  serait 
))  devenu  libre  ,  nos  manufactures  rivales  des  leurs 
»  tomberaient  tout  à  plat.  11  faut  s'attendre,  en  eflet, 
»  qu'ils  feront  de  grands  sacrifices  d'argent  et  qu'ils 
»  vendront  au-dessous  de  la  valeur  afin  d'obtenir  la 
»  préférence.  Nos  manufactures  auront,  je  vous 
))  assure ,  le  plus  grand  besoin  d'appui  et  d'encou- 
))  ragement.  »  On  voit  par  là  que  les  préoccupa* 

1)  Archite*  de*  affaires  étrangères. 
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tioDS  manifestées  il  y  a  quelques  anoées  en  France 
à  si  grand  renfort  de  pétitions,  de  brochures  et 
d'articles  de  journaux ,  n'étaient  pas  nouvelles. 
M.  d'Adhémar  croyait  cependant  avoir  trouvé  une 
sorte  d'entrave  à  Finvasion  de  son  pays  par  les  pro- 
duits de  Tindustrie  anglaise^  et  c'est  ici  que  ses 
préjugés  de  cour  se  montrent  à  découvert.  Le  mo- 
ment était  certes  mal  choisi  pour  s'y  laisser  entraî- 
ner, car  la  cour  n'allait  pas  tarder  à  disparaître,  et 
le  monarque  à  descendre  du  trône  pour  monter 
comme  un  vil  criminel  à  Thorrible  échafaud. 

((  Dans  la  supposition  que  le  traité  réussisse ,  » 
continuait  M.  d'Âdhémar,  «  ne  se  pourrait-il  pas 
»  que,  pour  gêner  l'entrée  des  marchandises 
»  anglaises  ,  le  gouvernement  mtt  des  entraves 
»  intérieures  à  leur  débit?  Le  roi,  par  exemple, 
»  pourrait  mettre  un  frein  à  cette  anglomanie  si 
»  pernicieuse  dont  nous  sommes  travaillés,  eu 
»  écartant  cette  foule  ^Iq  jockeys  qui  osent  s'appro- 
»  cher  du  trône.  La  cour  devrait  être  encore  le 
»  sanctuaire  des  formes  nobles  et  polies  qui^  si 
))  longtemps,  ont  distingué  la  nation  française.  Ce 
»  n'est  pas  en  gilet  et  en  culotte  de  peau  que  nous 
»  conserverons  notre  ancienne  prééminence.  Cette 
»  matière  ,  quand  on  y  réfléchit,  est  beaucoup  plus 
»  importante  qu'on  ne  le  pense...  Non-seulement 
»  langlomanie  fait  sortir  beaucoup  d'argent  du 
»  royaume,  mais  comme  les  Français  sont  encore 
»  en  possession  d'inspirer  à  l'Europe  entière  leurs 
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»  goûts,  leurs  modes  et  leurs  opinions ,  il  eo  ré- 
))  suite  que  lorsqu'ils  sont  anglomaoes ,  ils  répan- 
»  dent  partout  raDglomaoie,  et  portent  toutes  les 
)>  nations  à  rejeter  nos  productions  pour  rechercher 
»  celles  de  l'Angleterre...  » 

M.  d'Âdhémar  terminait  cette  dépêche  par  une 
nouvelle  qui  ne  manquait  pas  d'importance.  «  Je 
»  finis,  »  disait-il ,  a  en  vous  offrant,  pour  réparer 
))  le  mal  que  Tanglomanie  peut  nous  faire,  de  vous 
»  donner  le  célèbre  Bolton,  l'inventeur  de  la  plu- 
))  part  des  machines  nouvelles  et  le  créateur  de 
»  Birmingham.  Il  se  trouve  dans  une  crise  fâcheuse 
))  par  rapport  à  ses  affaires,  crise  qu^il  attribue  à 
))  l'avidité  de  ses  associée,  à  la  perfidie  de  ses  ou- 
»  vriers  et  à  l'injustice  du  gouvernement,  il  ne 
))  serait  pas  éloigné  de  passer  en  France.  C'est  d'un 
»  de  ses  amis  que  je  tiens  ces  renseignements.  J'ai 
»  chargé  ce  dernier  de  résumer  dans  une  note 
»  les  dispositions  positives  du  sieur  Bolton,  et  je 
)>  vous  prie  de  me  faire  connaître  celles  du  gou- 
»  vernement  français  à  l'égard  de  ce  célèbre  méca- 
))  nicien.  J'ai  eu  l'honneur,  dans  ma  dépêche  du 
»  28  mars,  de  vous  proposer  un  homme  pour  la 
»  salaison  des  viandes,  lequel  s'engageait  à  les  faire 
»  aussi  bonnes  en  France  qu'elles  le  sont  en  Irlande; 
))  je  n'ai  pas  encore  eu  de  réponse  à  ce  sujet.  )) 

L'ami  de  Bolton  dont  parle  l'ambassadeur  de 
France  n'était  autre  qu'Ârgant,  l'inventeur  de  la 
lampe  qui  porte  son  nom.  Or,  Ârgant  ne  s'était  pas 
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tout  d'abord  complètement  expliqué  :  il  u  avait 
parlé  que  de  Boltou,  et  le  nom  de  Watt,  Fassocié  de 
Bolton,  n'avait  pas  été  énoncé,  bien  qu'il  eût  égale- 
ment le  désir  de  passer  en  France.  Voici  ^  du  reste, 
en  quels  termes  M.  d'Adhémar,  qui  y  mettait  beau- 
coup de  sa  chaleur  méridionale,  revenait  à  quelques 
jours  de  là  sur  cette  affaire  (1)  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  une 
»  note  qui  renferme,  comme  vous  le  verrez,  des 
»  notions  de  la  plus  grande  importance.  Finir  un 
»  traité  qui  donne  à  nos  productions  l'entrée  en 
»  Angleterre,  et  ravir  en  même  temps  à  cette  puis- 
»  sance  son  industrie^  c'est  la  ruiner  de  deux  côtés 
))  à  la  fois.  Si  vous  présentez  à  M.  le  contrôleur 
»  général  les  avantages  immenses  qui  peuvent 
»  résulter  de  l'acquisition  de  MM.  Bolton  et  Watt, 
»  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse  des  vœux  et  des 
»  efforts  pour  réaliser  les  espérances  que  je  vous 
»  donne  aujourd'hui.  Ce  oe  sont  que  des  espérances^ 
»  il  est  vrai;  mais  je  no  négligerai  rien  pour  leur 
»  donner  de  la  consistance.  Il  faut  seulement  que  le 
»  gouvernement  me  seconde.  Ce  n'est  pas  un  traile- 
»  ment  d'argent  qui  parait  le  plus  propre  à  faire 
»  réussir  celte  grande  affaire  :  c'est  de  donner  Tex- 
»  pectative  de  quelque  entreprise  remarquable  qui 
))  flatte  l'orgueil  de  MM.  Bolton  et  Wall  et  qui  tout 
»  à  coup  fasse  sentir  à  l'Angleterre  la  perte  qu'elle 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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»  aura  faito^  et  leur  fouroisse  un   moyen  de  ven- 
»  geauce  dont  ils  sont  plus  avides  que  d'argeot.  » 

M.  d'Adhémar  joignait  à  cette  dépêche  la  note 
suivante,  que,  selon  son  désir,  Argant  lui  avait  re- 
mise (i)  : 

«  Un  ami  de  MM.  BoHon  et  Watt  ayant  eu  occa- 
»  sion  de  converser  fréquemment  avec  eux  sur 
))  leurs  affaires  et  de  les  entretenir  de  ses  liaisons 
))  avec  la  France^  a  souvent  remarqué  en  eux  une 
»  ambition  de  développer  leurs  talents,  si  cela  leur 
»  était  possible,  d'une  manière  plus  étendue  que 
))  la  nature  du  gouvernement  anglais  ne  le  leur  a 
»  permis  jusqu'ici.  —  Le  sieur  Bolton,  qui  est  le 
))  plus  connu  des  deux  par  ses  immenses  travaux  à 
»  Birmingham,  dont  il  a  en  quelque  sorte  créé 
»  l'opulence,  s'est  vu  dix  fois  dépouillé  des  fruits  de 
»  son  industrie  par  des  gens  qu'il  a  formés,  et  qui 
»  lui  ont  enlevé,  non-seulement  ses  découvertes, 
»  mais  ses  ouvriers,  pour  élever  près  de  lui  des 
))  manufactures  rivales,  qui  ont  d'autant  plus  nui 
))  à  la  sienne,  que  ces  ouvriers  connaissaient  tons 
»  SCS  débouchés  et  ont  parfois,  à  l'aide  des  capita- 
))  listes  qui  les  soutenaient,  vendu  à  perte,  jusqu'à 
»  ce  qu'ils  eussent  établi  une  concurrence,  qu'il 
»  leur  a  été  impossible  do  détruire. 

»  Par  des  infidélités  plus  coupables  encore,  des 
»  ouvriers  de  confiance  dont  il  s'est  servi  pour  l'exé- 

(l)  Archives  de$  affairez  étrangères. 
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»  cuiioa  d'objets  importants  ont  pris  des  patentes 
»  ou  privilèges  à  son  insu  et  sont*  venus  ensuite 
»  travailler  sous  ses  yeux,  et  lui  interdire  le  droit 
»  de  faire  exécuter  des  objets  dont  il  était  Tinven- 
»  teur.  Le  sieur  Watt,  son  associé,  qui  a  perfec- 
»  tienne  les  machines  à  feu,  qui  le  premier  les  a 
»  fait  adapter  aux  manufactures,  et  qui  peut  en 
»  porter  l'usage  plus  loin  encore,  est  possesseur  de 
»  plusieurs  secrets  importants  (1)...Tel  est  l'état  dans 
»  lequel  se  trouvent  aujourd'hui  MM.  Bolton  et  Watt, 
»  que  rami  qui  a  leur  secret  les  a  entendus  sou- 
»  vent  gémir  d'une  situation  aussi  désavantageuse, 
»  et  de  ringralitude  d'nn  pays  auquel  ils  ont  fait 
»  tant  de  bien.  Il  les  a  entendus  dire,  entre  autres, 
»  qu'ils  désireraient  trouver  dans  un  gouvernement 
)>  aussi  grand  que  celui  de  la  France  les  ressources 
»  nécessaires  pour  développer  leurs  projets,  leur 
»  ambition  ayant  toujours  été  de  se  rendre  aussi 
»  célèbres  qu'ils  pourront  devenir  utiles.  Ce  qui 
))  leur  est  arrivé  récemment  au  sujet  des  lampes  du 
»  sieur  Argant  (ils  étaient  associés  pour  un  tiers 
»  dans  le  privilège  avec  Tinventeur),  leur  a  causé 
»  beaucoup  de  chagrin,  et  leur  a  fait  exprimer  avec 
»  plus  d'aigreur  le  mécontentement  qu'ils  éprou- 
»  vaient,    mécontentement  dont  on  peut  tirer   le 

(l)  Suit  le  détail  de  la  machine  à  vapeur  appliquée  à  uq  moulin 
à  farine  que  Watt  venait  d'établir  à  Blackfriars.  Trois  machines  à 
feu  ,  dit  la  note ,  y  donnaient  le  mouvement  à  trente-six  paires  de 
meules. 
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»  plus  graod  parti.  Maie  si  Tod  veut  attirer  ea 
»  France  riodustrie  de  deux  hommes  aussi  pré- 
»  cieux,  ce  n'est  pas  en  temporisant  que  Ton  pourra 
})  y  parvenir.  Il  peut  être  à  propos  de  saisir  le  œo- 
»  ment  où  ils  sont  à  la  fois  très-méoontenis  et 
»  vraisemblablement  très-embarrassés.  L'occasion 
9  manquée  ne  se  retrouverait  pas. 

»  Le  débit  des  lampes  dont  MM.  Bollon,  Aidant 
»  et  Parkers  ont ,  avant  la  perte  du  procès  qu'ils 
»  ont  soutenu,  vendu  pour  plus  de  quatorze  mille 
»  livres  sterling,  s'est ,  depuis  lors,  réduit  au-des- 
»  sous  du  quart  de  ce  qu'ils  espéraient  en  retirer  (1)« 
»  Les  nouveaux  établissements  de  MM.  Bolton  et 
»  Watt,  qulls  comptaient  alimenter  du  produit  de 
»  leur  tiers  dans  cette  affaire,  souffrent  aujourd'hui 
»  du  retard,  et  Tamour-propre  de  ces  Messieurs, 
))  blessé  par  cet  échec,  s'unit  à  leur  intérêt  pour 
»  leur  faire  chercher  de  nouveaux  moyens  de  tirer 
»  parti  de  leurs  découvertes. 

»  Cesi  au  sieur  Bolton  que  l'on  doit  la  manufac- 
»  ture  originaire  des  boutons,  qui  nulle  autre  part 
))  ne  se  font  aussi  bien  et  aussi  variés  qu'en  Ângle- 
»  terre.  On  lui  doit,  en  outre  :  la  manufacture  des 
n  articles  de  tôle  et  fer  battu  vernissés  appelés 
»  Japan:  cet  article  seul  est  d'un  débit  immense  ; 


(l)  Ârgant  ferait-il  ici  allusion  à  l'usurpation  de  ses  droits  de  dé- 
couverte par  Quinquet,  qui,  au  moyen  d'une  simple  modification 
dans  le  système  des  lampes  d'Ârgant,  finit  par  leur  donner  son 
nom? 


»  celle  des  articles  platinée,  qui  dans  la  Graade- 
»  Bretagne  eat  pomsée  à  un  point  de  perfection  qne 
i>  l'on  n'atteindra  nulleantrepart.  Touiee  leamachi- 
»  nea  pour  laminer,  appliquer,  estamper  et  aimpU* 
)i  fier  ce  travail  sont  de  son  invention, 

»  On  lui  doit  une  manufecture  immenae  de  aer- 
»  rurerie,  quincaillerie,  coutellerie  et  d'ornements 
»  en  fer  et  en  cujvre  pour  les  portée  et  les  meubles, 
»  exécutés  dans  la  plus  grande  perfection.  Pour 
»  tout  dire,  en  un  mot,  on  peut  affirmer  qo'il  n'est 
n  aucun  article  de  quincaillerie  qui  ne  s'exécute 
»  dans  ses  ateliers  deSobo  (c'est  le  nom  de  la  mai- 
))  son  du  sieur  Bolton  près  Birmingham). 

»  On  doit  au  sieur  Watt,  son  associé,  l'établisse- 
»  ment  de  plusieurs  machines,  plus  importantes  les 
»  unes  que  les  autres,  ce  mécanicien  s'étant  occupé 
»  de  simplifier  les  moyens  d'exécution  de  tout  ce 
i)  qui  se  fabrique  chez  eux.  Il  a  adapté  aux  machi- 
»  nés  à  feu  dont  il  est  l'inventeur  le  moyen  de 
»  consumer  la  fumée  du  charbon  par  le  principe 
))  des  lampes  et  fait  disparaître,  par  conséquent^  le 
»  plus  grand  inconvénient  qui  soit  attaché  à  ces 
»  sortes  de  machines.  11  a  perfectionné  les  emporte- 
»  pièce  et  inventé  les  machines  au  moyen  desqnel- 
»  les  on  divise  les  barres  de  fer  les  plus  longues  et 
))  les  plus  épaisses,  dans  toute  leur  longueur,  en 
))  parties  parfaitement  égales,  et  cela,  dans  peu  de 
»  temps. 

))  Le  laminage  du  fer  et  de  la  tôle  propre  à  être 
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»  transformée  en  fer-blaoc  se  fait,  dans  la  manufac- 
»  ture  du  sieur  BoUon,  au  moyen  de  machines  qu'a 
»  inventées  le  sienr  Watt.  Les  boulons  et  chevilles 
»  de  cuivre  pour  la  marine,  préparés  de  manière 
»  à  ce  qu'ils  ne  se  corrodent  plus  et  aient  plus  de 
»  dureté  que  n'en  a  le  cuivre  ordinaire,  ont  été 
»  fabriqués  par  M.  Bolton.  C'est  un  des  articles  qui, 
»  après  avoir  été  découverts  par  lui^  en  faisant  des 
»  essais,  lui  a  été  enlevé  par  un  ouvrier  inGdèle 
»  qui  a  pris  une  patente  pour  l'exécution,  et  à  qui 
»  des  capitalistes  jaloux  font  un  traitement  de  qua- 
»  tre  cents  livres  sterling  par  an,  pour  leur  aban- 
»  donner  l'exercice  de  son  privilège,  sous  les  yeux 
»  de  M.  Bolton,  qui,  ayant  tant  d'autres  affaires,  ne 
»  s'est  pas  occupé  de  celle-ci  et  ne  les  a  pas  pour- 
»  suivis. 

»  La  personne  qui  se  charge  de  procurer  Tassis- 
»  tance  de  MM,  Bolton  et  Watt  n'a  pas  encore 
»  déterminé  avec  eux  ce  qu'elle  peut  les  décider  à 
»  établir  en  France,  mais  elle  se  flatle  de  pouvoir 
»  les  amener  5  y  fonder  des  élablissemcnts  de  tout 
»  ce  qui  se  fait  dans  leurs  manufactures  et  est  assu- 
»  rée  qu'ils  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  s'oc- 
»  cuper  de  grands  objets.  Voici  quelques-uns  de 
»  ceux  dont,  en  conférant  avec  eux,  elle  a  aperçu 
»  qu'ils  seraient  très-aises  de  se  charger. 

»  La  machine  de  Marly,  si  célèbre  quand  les  arts 
»  mécaniques  étaient  encore  dans  l'enfance,  est  de-' 
»  venue  aujourd'hui  un  monument  de  l'ignorance 
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»  du  dernier  siècle^  comme  elle  en  est  un  de  la 
»  grandeur  du  souverain  qui  la  fit  exécuter.  Celte 
»  machine,  qui  a  coûté  tant  d'argent ,  et  qui  coûte 
»  journellement  des  sommes  considérables  pour  les 
»  réparations  qu'elle  réclame,  qui  intercepte  le  cours 
))  d'un  bras  deja  Seine,  et  qui  nécessite  la  présence 
»  de  nombreux  employés,  peut  être  remplacée  par 
»  une  machine  à  feu,  construite  sur  les  nouveaux 
»  principes,  qui  ne  demandera  que  peu  d'hommes 
»  pour  la  diriger,  et  qui,  moyennant  une  dépense  de 
»  quelques  mille  livres  sterling,  donnera  dans  tous 
))  les  temps,  avec  certitude,  trois  fois  plus  d'eau 
»  que  ne  peut  en  donner  la  machine  actuelle,  et 
»  cela  sans  occasionner  le  moindre  embarras  dans 
»  le  lit  de  la  rivière. 

»  Des  moulins  semblables  à  celui  qu'ils  ont  éta- 
))  bli  près  de  Blackfriars^  seraient  de  la  plus  grande 
))  ressource  pour  Paris ,  pour  la  marine  et  pour 
))  l'armée.  Les  sieurs  Bolton  et  Watt  peuvent  en 
»  faire  établir  dans  la  capitale^  à  Metz,  à  Stras- 
»  bourg,  à  Lille,  à  Brest  et  à  Toulon,  et  sur  tou- 
»  tes  les  rivières  dont  le  cours  est  intercepté  par 
»  les  moulins,  foulons,  papeteries  et  autres  établis* 
»  sements  qui  obstruent  des  cours  d'eau  que  Ton 
»  peut  employer  utilement  pour  la  navigation  in- 
))  térieure.  Le  même  principe  peut  s'adapter  au 
»  dessèchement  des  marais ,  à  l'exploitation  des 
»  mines  de  charbon,  à  la  préparation  des  minerais 
»  et  au  travail  des  forges. 


»  L'ami  de  MM.  Boiton  et  Walt  garaoUt  qa'ils  se 
»  prêteront  à  toua  ces  travaux ,  et  croit  pouvoir 
»  assurer  qu'encouragés  par  le  gouverueuient  fraii- 
»  çais,  ils  oe  se  refuseroot  à  aucune  entreprise  de 
»  détail... 

»  Le  Iraiteooent  à  allouer  à  MM.  ^Iton  et  Walt 
))  ne  peut  sans  doute  être  proportionné  qu'à  ce 
})  qu'ils  exécuteront^  et  non  à  ce  qu'ils  sont  en  étal 
»  de  faire  exécuter.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'exami- 
»  mer  quels  seraient  les  sacrifices  que  le  gouverne- 
»  ment  français  jugerait  à  propos  de  faire  pour 
»  chaque  nouvel  établissement^  et  de  proposer  à 
»  ces  messieurs  des  allocations  proportionnelles 
»  pour  les  attirer.  Celle  sorte  d'arrangement  don- 
»  nera  infiniment  plus  d'essor  à  leur  génie  et  assu- 
))  rera  plus  efficacement  le  succès  de  leurs  entre- 
»  prises  que  si  on  leur  faisait  un  traitement  annuel 
»  au-dessus  duquel  ils  sont ,  malgré  le  malaise 
»  momentané  dans  lequel  le.  poids  de  leurs  grandes 
»  entreprises  a  pu  les  mettre. . . 

»  Il  est  bon  de  remarquer  que  ce  ne  sont  point 
»  MM.  Boiton  et  Watt  qui  s'offrent  pour  aller  en 
»  France  former  des  entreprises,  mais  que  c'est  on 
»  de  leurs  amis,  informé  de  leurs  dispositions,  qui 
»  propose  d'entamer  cette  négociation  et  de  la  faire 
»  réussir ,  certain  que  le  faible  de  MM.  Boltoa  et 
»  Watt  est  encore  plus  l'envie  de  se  rendre  c^è- 
»  bre  que  celle  d'amasser  de  l'argent  :  on  peut  donc 
I)  ajouter  cet  aiguillon  à  celui  du  besoin  qu'ils  ont 
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»  de  96  faire  des  ressources  pour  tirer  le  plus  grand 
)>  parti  de  leur  méconteotement  et  de  leur  silua- 
»  tioQ  embarrassée.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  cette  note  dans 
ses  détails  les  plus  importants ,  afin  de  montrer  à 
la  fois  et  ce  que  Bolton  et  Watt  avaient  en  peu 
d'années  donné  d'essor  à  l'industrie  anglaise  et  ce 
qui  manquait  encore  à  la  France  pour  pouvoir  en- 
trer en  concurrence  manufacturière  avec  la  Grande- 
Bretagne.  M.  de  Vergennes,  frappé,  comme  on 
peut  le  penser,  de  la  communication  qui  lui  était 
faite 9  en  donna  aussitôt  avis  au  contrôleur  général 
des  finances,  et  M.  de  Galonné,  toujours  plus  ar- 
dent pour  les  choses  utiles  qu'on  ne'  pourrait  le 
supposer  d'après  la  réputation  qu'on  lui  a  faite , 
pria  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  donner  à 
cette  communication  la  suite  la  plus  prompte.  Ce 
fut  sur  ce  désir  vivement  exprimé  que  M.  de  Ver- 
gennes  écrivit  la  dépêche  suivante  à  M.  d'Adhé- 
mar  (<)  : 

«  J'ai  communiqué  à  M.  le  contrôleur  général  le 
»  mémoire  relatif  aux  sieurs  Bolton  et  Watt,  et  ce 
»  ministre  m'a  prié  de  vous  mander  qu'il  est  très- 
»  disposé  à  accueillir  ces  deux  personnes  et  même 
»  à  les  intéresser  dans  une  entreprise  importante. 
»  Je  vous  prie^  en  conséquence,  de  donner  suite 
))  aux  ouvertures  qui  vous  ont  été  faites  et  de  me 

(1)  Arehivei  des  affaires  étrangères. 
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»  Iransroeltre  le  résultat  de  celte  oégocialion  ,  afia 
»  que,  d'après  les  préteotioDS  de  MM.  Bolton  et 
»  Walt ,  je  puisse  demander  une  résolutiou  fioale 
)}  à  M.  de  Galonné.  )) 

La  réponse  de  M.  d'Âdhémar  ne  se  fit  pas  atten- 
dre; mais  elle  ne  se  trouva  pas  de  nature  à  satis- 
faire aussi  pleinement  que  cet  ambassadeur  l'aurait 
voulu  à  l'impatience  qui  lui  avait  été  témoignée  de 
France,  a  Pour  répondre  d'abord  à  votre  lettre  par- 
»  ticulière  concernant  MM.  Bolton  et  Watt,  »  disait 
M.  d'Adhémar.  (<) ,  «  j'aurai  Thonneur  de  vous 
»  informer  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  à  Birmin- 
»  gham.  Mais  M.  Ârgant ,  par  qui  me  sont  parve- 
))  nues  les  notions  que  je  vous  ai  transmises ,  se 
»  charge  de  les  voir  et  de  donner  suite  à  ma  négo- 
»  ciation,  conformément  aux  dispositions  de  M.  le 
»  contrôleur  général  consignées  dans  votre  lettre  et 
»  dont  j'ai  donné  connaissance  audit  sieur  Argant. 
»  Je  suis  en  outre  convenu  avec  lui  d'un  moyen  de 
»  correspondance  pour  le  temps  où  je  serai  en 
»  France  (à  peine  de  retour  à  son  poste,  M.  d'Adhé- 
))  mar  venait  d'obtenir  un  nouveau  congé)  ,  car 
»  toute  négociation  y  et  surtout  par  écrit ,  est  une 
»  chose  hasardeuse,  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  des 
»  ouvriers  à  l'Angleterre.  Or,  MM.  Bolton  et  Watt 
»  sont  sûrement  les  plus  grands  artistes  de  ce  pays,  d 

Le  comte  d'Adhémar  parti ,  et  M.  de  Barthélémy 

(i)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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â6  trouvaDt  de  nouveau  chargé  d'afTaires^  il  ne 
tarda  pas  à  informer  M.  de  Vergennes  qu'Argant 
n'avait  pas  élé  seul  à  se  mêler  d'un  arrangement  à 
conclure  entre  les  deux  célèbres  iogénieurs  et  le 
gouvernement  français;  car  des  ouvertures  assez 
précises^  il  venait  d'en  acquérir  la  preuve ,  avaient 
déjà  eu  lieu  de  la  part  des  deux  Anglais^  mais 
pour  un  objet  tout  à  fait  spécial.  Voici  comment 
s'exprimait  M.  de  Barthélémy  : 

»  M.  le  président  de  Virly,  qui  a  étudié  ce  pays 
»  avec  la  plus  grande  attention  et  qui  s'y  est  acquis 
»  une  véritable  considération ,  est  particulièrement 
»  lié  avec  les  deux  célèbres  artistes  Bolton  et  Watt  ; 
))  ils  ont  même  eu  avec  lui  quelques  explications 
»  qu'il  a  transmises  Thiver  dernier  à  M.  le  comte 
»  d'Angevilliers  (1).  Elles  étaient  relatives  à  la  ma- 
»  chine  de  Marly,  La  réponse  que  M.  d'Angevilliers 
»  a  faite  à  M.  le  comte  de  Virly  a  été  communiquée 
»  à  MM.  Bolton  et  Watt.  J'ai  pensé  qu'il  était  à 
n  propos  de  vous  instruire  de  ce  commencement 
»  de  correspondance,  dans  un  moment  où  le  gou- 
»  vernement  de  Sa  Majesté  serait  disposé  à  attirer 
»  en  France  deux  hommes  si  intéressants.  » 

Il  est  évident,  d'après  cela,  ou  qu'Argant,  con* 
naissant  les  ouvertures  faites  à  M.  de  Virly ,  cher- 
chait à  faire  l'officieux  auprès  de  M.  d'Adhémar,  ou 
que  Bolton  et  Watt  se  servaient  de  lui  pour  frapper 

(1)  Intendant  général  des  beaux-arts. 
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à  uoe  seconde  porte  et  avoir  ainsi  plus  de  chances 
d'élre  introduits.  Peut-être  encore  Bolton ,  qui  di^ 
ayant  pris  un  brevet  en  France  pour  TimportalioD 
de  sa  machine  à  vapeur,  avait  cédé  ce  brevet, à 
M.  Périer^  était-il  désireux  d'obtenir  du  gouverne- 
ment français  une  participation  à  ses  entreprises^ 
aBn  de  rendre  plus  faciles  les  arrangements  qu'il  lui 
faudrait  prendre  avec  son  cessionnaire ,  maître  de 
lui  susciter  les  plus  grandes  difficultés. 

Cette  correspondance  continua  pendant  six  mois 
et  n'était  pas  encore  terminée  au  moment  de  la 
signature  du  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pays.  Nous  allons^  à  cause  de  l'importance  qu'elle 
peut  offrir  aux  futurs  biographes  de  Watt,  la  suivre 
jusqu'au  bout,  sauf  à  revenir  ensuite  en  arrière 
pour  reprendre  pas  à  pas  la  négociation  commer- 
ciale. Bientôt  M.  de  Barthélémy  fui  invité  à  infor- 
mer les  deux  associés  que  non-seulement  ils  seraient 
parfaitement  accueillis  en  France^  maia  que  le 
gouvernement  pourvoirait  à  toutes  leurs  dépenses  de 
voyage  et  de  séjour,  et,  à  cet  efiet,  M.  de  Calonne 
fit  parvenir  au  chargé  d'affaires  une  somme  de  mille 
louis.  M.  de  Barthélémy ,  s'étant  alors  mis  en  com* 
munication  directe  avec  Watt ,  en  reçut  les  deux 
lettres  suivantes  (1)  : 

«  Monsieur,  l'invitation  vraiment  flatteuse  annon- 
»  cée  dans  votre  lettre  à  Bolton  et  Watt  leur  a  £iit 

(t)  Archives  des  affaires  étrangères. 
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»  beaucoup  d'hopneur.  Elle  acqoiert  od  nouveau 
»  prix  par  la  manière  obligeante  dont  vous  avez 
»  bien  voulu  la  leur  communiquer.  J'en  informerai 
»  par  la  première  pœie  M.  Bollon ,  qui  est  dans  ce 
i>  moment  en  Cornouailies;  et  aussitôt  que  j'aurai  sa 
»  réponse  je  m'empresserai  de  vous  instruire  de  sa 
»  détermination.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire^ 
I)  quant  à  présent  ^  c'est  que  ,  quoique  nos  enga- 
»  gements  dans  ce  pays-ci  augmentent  au  delà  de 
»  notre  attente ,  cependant  nous  sommes  si  sensi- 
»  blés  à  la  distinction  qu'on  nous  montre»  que 
»  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  arranger  nos 
»  afTaires,  de  manière  qu'un  de  nous  au  moins  soit 
»  en  état  d'obéir  à  l'invitation.  Et  si  nous  trouvons 
»  que  nos  talents,  quels  qu'ils  soient ,  puissent  être 
)>  de  quelque  utilité  marquée^  et  que  nos  services 
»  soient  jugés  dignes  d'être  agréés^  nous  ferons  tout 
D  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  mériter  la  faveur 
»  qu'on  nous  accorde.  » 

Cette  première  lettre  dénote  suffisamment  »  par 
le  vague  étudié  qui  y  règne ,  qu  elle  devait  être 
confiée  à  la  poste  jusqu'à  Londres ,  et  ne  parvenir  à 
M.  de  Barthélémy  que  par  une  main  tierce  »  proba- 
blement celle  d'Ârgant.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  seconde ,  qui ,  plus  explicite ,  puisqu'elle  fait 
mention  de  la  conr  de  France,  dut,  ainsi  que  la 
lettre  à  laquelle  elle  répond,  être  confiée,  depuis  le 
point  du  dépari  jusqu'au  point  d'arrivée,  à  des 
mains  tout  à  fait  sftres. 
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((  MoDsieur,  )>  écrivait  Watt,  «  je  reçois  dans  ce 
»  moment  la  lettre  obligeante  que  vous  m'avez  fait 
))  l'honneur  de  m'écrire  hier.  La  confiance  que  la 
»  cour  de  France  met  en  nous  exige  tous  nos  efforts 
»  pour  la  mériter ,  et  j'espère  qu'il  sera  en  notre 
»  pouvoir  d'y  répondre  convenablement,  conformé- 
))  ment  à  notre  profession.  J'apprends,  par  une 
))  lettre  de  M.  Bolton  du  6  de  ce  mois,  qu'il  se 
»  proposait  de  quitter  la  province  de  Gornouailles 
»  vers  la  fin  de  la  semaine  suivante,  et  qu'il  sera 
))  ici  vers  la  fin  de  la  même  semaine.  Aussitôt  que 
))  nous  aurons  mis  nos  affaires  en  règle,  l'un  de 
»  nous ,  ou  même  tous  les  deux ,  nous  nous  ferons 
»  l'honneur  de  nous  rendre  chez  vous,  et  jusques  à 
»  ce  temps  je  juge  qu'il  est  convenable  que  l'argent 
»  doive  rester  entre  vos  mains.  Permettez-moi , 
»  Monsieur,  de  vous  remercier  de  nouveau  de  la 
»  manière  très-flatleuse  avec  laquelle  vous  nous 
»  avez  communiqué  cette  information.  » 

Nous  regrettons  beaucoup  de  n'avoir  pas  décou- 
vert les  pièces  de  correspondance  intermédiaires, 
car  nous  y  aurions  appris^  sans  doute ,  la  nature 
des  offres  qui  avaient  été  faites  par  le  gouverne- 
ment français,  en  même  temps  que  la  nature  des 
engagements,  plus  ou  moins  formels,  plus  ou  moins 
étendus,  qui  avaient  pu  être  pris  par  les  deux 
grands  industriels  anglais.  On  peut  néanmoins  con- 
clure de  la  lettre  suivante ,  qui  clôt  la  correspon- 
dance relative  à  cette  affaire ,  que  Bolton  et  Watt 
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allaient  à  Paria  sans  eogagement  spécial  et  seule- 
ment pour  voir  et  pour  poser  les  bases  d'arrange- 
ments ultérieurs. 

((  MM.  Bolton  et  Watt,  »  écrivait  M.  de  Barthé- 
lémy à  M.  de  Yergennes  (1),  «  à  leur  arrivée  ici  de 
))  Birmingham^  le  9  de  ce  mois^  sont  venus  chez 
»  moi.  Je  leur  ai  remis,  Monseigneur,  une  lettre 
1)  pour  vous,  mais  ils  se  sont  refusés  à  recevoir 
»  aucune  partie  de  la  somme  d'argent  que  j'étais 
»  autorisé  à  leur  délivrer,  voulant  avant  tout, 
»  m'ont-ils  dit,  mériter  par  leurs  services  les  flat- 
»  teuses  dispositions  que  le  gouvernement  du  roi 
))  leur  a  manifestées.  »  Les  biographes  ne  parais- 
sant pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  avoir  été 
complètement  fixés  sur  les  motifs  divers  qui  le  por- 
tèrent à  entreprendre  son  voyage  à  Paris ,  il  était 
bon  de  combler  cette  lacune  dans  Thisloire  du  plus 
grand  homme  dont  la  science  appliquée  se  soit  ho- 
norée jusqu'ici.  Bolton  et  Watt  ne  créèrent  pas  plus 
de  moulins  à  vapeur  dans  notre  pays  qu'ils  ne  re- 
firent la  machine  servant  à  élever  les  eaux  de  la 
Seine,  et  nous  n'avons  pas  pu  en  savoir  la  raison. 
Mais  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  se  rendre 
compte  d'un  des  motifs  au  moins  qui  s'y  opposèrent 
dans  leur  esprit.  La  raison  s'en  trouverait  assez  natu- 
rellement dans  la  conclusion  du  traité  de  commerce 
que  venaient  de  signer^a  France  et  l'Angleterre. 

(l)  Archives  des  affaires  étrangères,  à  la  date  du  13  novembre  1786. 
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SapposoDS^  en  efTei,  qu'il  n'eût  pas  été  do  tout 
question  de  ce  traité,  et  que  la  France  eût,  an 
contraire,  manifesté  l'intention  formelle  de  pereia- 
ter  dans  son  système  de  prohibitions,  alors  Boltoû 
et  Watt ,  imbus  des  idées  protectionnistes.,  comme 
tous  les  Anglais  Tétaient  à  celte  époque,  n'auraient 
eu  rien  de  mieux  à  faire,  pour  s'emparer  du  marché 
français,  comme  ils  s'étaient  emparés  do  marché 
anglais ,  que  de  fonder  en  France  les  mêmes  manu- 
factures qu'ils  avaient  fondées  en  Angleterre.  Mais 
du  moment  qu'un  arrangement  entrç  les  deux  puis- 
sances allait  ouvrir  les  barrières  françaises  à  li| 
quincaillerie  anglaise,  de  quel  avantage  pouvaient 
être  pour  eux  les  établissements  qu'ils  auraient  for* 
mes  dans  notre  pays  lorsqu'ils  allaient  pouvoir 
l'approvisionner  en  leur  qualité  d'industriels  an- 
glais? C'eût  été,  on  ne  peut  plus  gratuitement,  se 
faire  concurrence  à  eux-mêmes ,  et  cette  concur- 
rence devait  être  d^autant  plus  désavantageuse 
qu'elle  exigerait  de  doubles  soins  et  de  doubles  capi- 
taux. 

Si  l'on  objectait  qu'à  l'époque  du  départ  de  Bol* 
ton  et  Watt,  le  traité  était  déjà  signé,  et  que  ces 
considérations  avalent  dû  se  présenter  à  leur  esprit, 
il  serait  peut-être  permis  de  répondre  que  ce  furent 
les  capitaux  français  qui  leur  firent  défaut,  retenus 
qu'ils  étaient  par  la  crainte  de  s'exposer  à  une  con- 
currence par  trop  redoutable. 


CHAPITRE   III 


Traité  de  1786. 


Eofio^  Eden  arriva  à  Paris  ^  et  son  premier  soin , 
après  atoir  échangé  ses  pouvoirs  avec  M.  de  Ray- 
oeval  )  fut  de  se  placer  sur  le  terrain  des  concessions 
particulières  à  se  faire  réciproquement^  et  de  lais- 
ser absolument  décote  Tidée  d*assurer  à  chacun  des 
deux  contractants  et  pour  chaque  cas  particulier 
la  jouissance  du  traitement  de  la  nation  la  plusfavo* 
risée.  Il  en  serait  cependant  résulté,  pour  FAngle- 
terre  et  pour  la  France  «  assez  fortes  réunies,  quelles 
auraient  peut-être  l'espoir  de  pouvoir  résister  à  tou- 
tes les  autres  puissances  de  TEurope  liguées  contre 
elles.  Or,  personne  ne  pouvant  les  attaquer,  chaque 
puissance  n'aurait  plus  cherché  à  obtenir  d'elles, 
commercialement  parlant ,  que  ce  même  traitement 
entre  nations  le  plus  favorisées  qu'elles  s'étaient  con- 
cédé, et  le  droit  commercial  de  TEurope,  fondé  sur 
la  liberté  des  échanges^  droit  qu'on  n'a  vu  s'établir 
quesoi3ian(eet  dix  ans  plus  tard,  etqui  se  serait  établi 
dès  la  6n  du  siècle  dernier,  sans  le  secours  des 
théories  qui ,  à  notre  sens ,  peuvent  être  un  danger 
quand  elles  sont  abstractivement  appliquées.  Il  y 
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avait  donc  un  progrès,  dans  Tesprit  de  M.  de  Yer- 
geones,  qui  était  passé  de  la  théorie  pure  à  la  Uiéo- 
rie  pratique,  si  Ton  peut  parler  ainsi. 

Malheureusement  l'Angleterre  n'en  était  pas  en- 
core arrivée  au  point  de  croire  que  ce  qu'elle  avait 
accordé  à  l'une,  commercialement  parlant^  elle 
devait  l'accorder  aux  autres,  sans  trop  se  préoccu- 
per de  ce  qui  lui  serait  accordé  en  échange.  C'était 
dans  son  sein  que  le  système  protecteur  avait  pris 
naissance,  plutôt  il  est  vrai  dans  une  vue  politique 
que  dans  une  vue  industrielle;  mais  l'industrie  y 
avait  trouvé  son  compte  et  tenait  à  ne  pas  voir  dis- 
paraître un  système  qui  avait  fait  sa  richesse.  Dans 
une  vue  politique,  disons-nous,  témoin  l'acte  de 
navigation  de  Gromwell  et  les  prohibitions  édictées 
tant  par  le  Parlement,  en  1678,  que  par  Guil- 
laume m ,  ce  qui  faisait  des  prohibitions  et  de 
l'exclusion  par  des  droits  prohibitifs  un  des  principes 
essentiels  qu'employait,  pour  dominer,  ce  que  l'on 
considérait  comme  l'esprit  républicain  ou  libéral 
dans  la  Grande-Bretagne.  Car  une  chose  qu'on  ne 
saurait  perdre  de  vue  sans  être  injuste,  c'est  que 
les  tarifs  publiés  en  France  sous  Louis  XIV  n'avaient 
rien  de  prohibitif  que  par  représailles  des  mesures 
de  douanes  prises  au  dehors  contre  la  France. 

Pour  la  Grande-Bretagne,  à  celte  époque,  les 
concessions  commerciales  réciproques  n'étaient  qu'un 
moyen  politique;  et  résolue  à  s'en  servir  pour  re- 
nouer ses  alliances  contre  la  France ,  on  l'avait  vue, 
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lorsqu'eD  1783  \%  Russie  allait  t'omparer  de  la  Cri* 
mée ,  refdser^  aous  le  niinialère  de  lord  PoiilaDd  (1), 
de  a'aasooier  à  cette  puiaaanoe  poor  eotraver  «ne 
conquête  qoi  moUra)  plus  tard,  la  gaerre  que  la 
France  et  PAogleterre  ont  dû  d'imposer^  sioon  pour 
arracher  cette  môme  Crimée  aux  mains  moscovites, 
du  moins  pour  détraire  le  port  militaire  que  les 
Moscovites  y  avaient  établi  ^  afin  de  conquérir  de 
là  Conatantinople  et  la  Turquie  d'Europe,  et  il  leur 
en  a  coûté  %  milliards  et  plus  de  cent  mille  hom- 
mes. Uue  preuve  des  dispositions  dans  lesquelles 
le  parti  wigb  se  trouvait  à  cette  époque  se  voit 
ckns  un  discours  prononcé  par  Fox^  le  Si  jan- 
vier 1784.  K  Lorsqu'il  y  a  deux  ans,  »  disait-il, 
((  la  Grimée  fut  cédée  à  la  Russie,  j'avais  indiqué 
»  à  l'administration  ce  moment-là  comme  favora- 
»  ble  pour  faire  un  traité  avec  l'Impératrice,  qui  pAt 
n  balancer  les  alliances  de  la  France.  On  avait  ap- 
i>  plandî  à  cette  idée,  mais  qu'a-t-on  fait  de  plus?» 
Les  raisons  du  priacipe  d'après  lequel  Eden  comp- 
tai! négocier  étant  suffisamment  exposées^  nous  al- 
lons entrer  dans  Tensemble  et  dans  les  détails  de  la 
négociation.  Eden  demanda  beaucoup  plus  que  ce 
qu'en  bonne  justice  on  devait  lui  accorder  e» 
échange  de  ce  qu'il  offrait;  peut-être  même  obtint-il 
une  somme  de  concessions  supérieure  à  la  somme 
des  concessions  qu'il  consentait  à  faire.  A  quoi  cela 


(i)  Archives  det  affairée  itrangêree, 
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tiot-il?  faut-il  TaUribuer  à  riaflueace  que  lee  théo- 
ries exerçaient  encore  à  la  cour  de  France?  ou  bien 
faut-il  l'attribuer  au  besoin  que  cette  cour  éprou- 
vait de  lier  l'Angleterre  aux  idées  de  paix  générale, 
à  un  moment  où  la  France,  affoiblie  par  ses  victoi- 
res mêmes,  allait  se  voir  obligée,  pour  réparer  le 
désordre  de  ses  finances,  à  réunir,  à  défaut  des 
Etats  généraux,  rassemblée  des  notables?  Il  y  eut 
assurément  de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  raisons , 
dans  les  concessions  qui  furent  faites  à  la  Grande- 
Bretagne. 

Eden  écrivait  beaucoup ,  plus  peut-être  qu'il  ne 
lui  oAt  été  nécessaire  de  le  faire.  Le  matin ,  à  son 
réveil ,  il  faisait  part  à  M.  de  Rayneval  de  ses  ré- 
flexions de  la  nuit.  Le  soir ,  c'étaient  ses  impres- 
sions et  ses  préoccupations  de  la  journée  qu'il  lui 
exprimait  :  il  craignait  de  ne  s'être  pas  suffisam- 
ment expliqué;  il  rectifiait  donc,  il  développait  les 
idées  qu'il  avait  émises,  ou  bien  il  annonçait,  en 
atténuant  d'avance  les  conséquences  qu'elles  pou- 
vaient avoir  pour  les  intérêts  français ,  les  mesures 
prises  par  son  gouvernement  ou  celles  dont  on 
attribuait  l'intention.  Il  se  montrait  enfin  bien  plutôt 
homme  actif  de  cabinet  que  diplomate  dans  l'ac- 
ception rigoureuse  du  mot.  il  n'hésitait  pas  d'ail- 
leurs ,  s'il  s'était  trop  avancé ,  ce  qui  lui  arrivait 
quelquefois ,  à  revenir  sur  ses  pas ,  y  mettant  plus 
d'ingénuité  apparente  qu'il  ne  possédait  de  méthode 
et  de  règle  de  discussion  verbale. 
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Quant  à  M.  de  Bayoeval ,  pfét  par  doctrine  au- 
tant qae  par  politique  à  beaucoup  céder,  il  s'enga- 
geait peu  cependant ,  et  jamais  pour  ainsi  dire  par 
écrit.  Il  savait  être  calme  sans  être  froid  ,  pressant 
sans  y  apporter  trop  d'ardeur ,  et  montrait ,  en  un 
mot^  un  tempérament  tout  contraire  à  celui  de  son 
collègue  anglais.  Ce  fut  néanmoins  ce  dernier,  nous 
FavoDS  dit^  qui ,  en  définitive  ^  eut  gain  de  cause  : 
tant  il  est  vrai  que ,  de  toutes  les  manières  de  né- 
gocier ,  la  meilleure  n'est  pas  toujours  celle  qui  se 
pratique  selon  des  méthodes  et  selon  des  préjugés 
d'école.  Négocier  est  en  effet  bien  loin  d'être  un 
art  qui  s'apprend  :  c'est  plutôt  une  qualité  de  l'es- 
prit,  appuyée  sur  la  connaissance  approfondie  du 
sujet  dont  on  traite  en  même  temps  que  du  carac- 
tère de  son  cotraitant. 

Quoi  qu'il  en  f6t,  Eden  avait  produit  dès  l'abord 
l'impression  la  plus  favorable  sur  l'esprit  des  minis- 
tres français ,  et  M.  de  Yergennes  s'en  exprimait 
ainsi  dans  une  lettre  du  30  avril  qu'il  adressait  au 
représentant  du  roi  près  la  cour  de  Londres  (1). 
Le  premier  acte  de  l'envoyé  anglais  fut  de  soumetire 
à  M.  de  Rayneval  une  esquisse  de  traité  adressée 
sous  ses  instructions  par  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne ,  esquisse  que  nous  allons  repro- 
duire textuellement.  Ce  projet ,  libéral  au  fond, 
mais  n'atteignant  cependant  pas  la  hauteur  des 

(1)  àfchvou  de$  affaires  étrangères. 
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vues  de  M.  de  Vergenoes ,  fat  «oomis  à  Texameo 
du  conseil  d'Etal,  qui  en  prit  oocasioo  pour  téiDoi* 
gner  à  aon  tour  des  tliéories  commerciales  les  plw 
larges. 

11  faut  du  reste  convenir  qu'une  forte  réduction , 
opérée   sur  les  droits  que   payaient  les  vins  en 
Angleterre,  n'avait  pas  laissé  d'exercer  de  ce  côté*ci 
du  détroit  une  sorte  de  fascination.  Elle  y  faisait 
nattre  en  effet  Tespéranoe  de  voir  la  oonsommation 
des  vins  finançais  prendre  dans  la  Grande-Bretagne 
un  développement  extraordinaire,  surtout  quand  le 
traité  de  commerce  serait  venu  ajouter  aux  avan- 
tages acquis  par  anticipation  et  à  titre  pour  ainsi 
dire  gratuit.  Un  honorable  négociant  de  Bordeaux, 
du  nom   de  Betbman ,  écrivait  entre  autres^   le 
%0  mai  1785 ,  à  M.  de  Vergeanes  :  a  Je  souhaite, 
»  pour  le  bien  du  commerce  français,  qu'on  puisse 
D  parvenir  à  un  bon  traité  de  durée  où  les  deux 
»  nations   trouvent  leurs   avantages  réciproques; 
»  cette  province  en  a  grand  besoin  pour  être  en 
»  état  de  payer  les  subsides  et  impositions.  »  Ce 
qui    ressemble  infiniment   au   langage  que   nous 
avons  entendu 'venant  des  mêmes  lieux,  il  n'y  a 
pas    encore    bien    longtemps.    D'un    autre    côté , 
M.  d'Adhémar  écrivait  de  Londres  à  la  même  date  : 
«  J'espère  que  le  traité  aura  un  bon  effet  pour  nos 
»  provinces  méridionales ,  dans  lesquelles  ,   à  la 
»  récolte  dernière ,  le  vin  a  été  donné  pour  la  sim- 
9  pie  futaille.  )) 
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Noos  chercheroDS  plus  lard  à  noas  fixer  sur  les 
avantages  que  le  traité  valut  à  la  France  sous  ce 
rapport  ;  car  c'est  pour  arriver  à  ce  rapprochement 
entre  les  résultats  des  deux  situations  commerciales 
que  nous  avons  tenu  à  préciser  l'opinion  d'un  né- 
gociant  de  Bordeaux ,  excellente  autorité  dans  la 
question ,  en  môme  temps  que  celle  de  l'ambassa- 
deur  du  roi  à  Londres ,  qui  lui-même  était  d'origine 
méridionale. 

L'esquisse  du  projet  de  traité  de  M.  Eden  était 
ainsi  formulée.  Nous  citons  textuellement  : 

«  Article  1^.  L'objet  de  ce  traité  est  de  confir- 
»  mer  et  de  perpétuer,  autant  que  possible,  un 
»  système  de  paix ,  d'amitié  et  de  bienveillance 
»  entre  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes , 
n  et  d'encourager  ci^près  (autant  que  les  intérêts 
»  respectifs  des  manufacturiers  et  des  commerçants, 
»  aussi  bien  que  la  sCkrelé  des  revenus  des  deux 
n  gouvernements  peuvent  l'admettre)  une  entière 
»  liberté  de  navigation  et  de  commerce  dans  tous 
»  leurs  domaines  situés  en  Europe  où  la  navigalion 
»  et  le  commerce  sont  permis  à  présent,  ou  seront 
)>  permis  à  l'avenir  à  quelque  autre  nation. 

»  C'est  en  agissant  conformément  à  ces  vues  que 
»  les  sujets  des  deux  nations  (si  voisines  l'une  de 
»  l'autre)  y  trouveront  un  avantage  mutuel.  Le  sys- 
n  tème  qu'on  a  suivi ,  en  gênant  le  commerce  par 
n  des  prohibitions  exclusives  et  des  droits  d'entrée 
))  excessi&,  auxquels  d'autres  nations  ne  sont  pas 
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»  sujettes  pour  les  mêmes  marchandises,  semble 
»  être  calculé  pour  encourager  la  fraude  et  la  contre- 
I)  bande,  faire  languir  le  commerce,  aigrir  les  sujets 
»  des  deux  puissances  les  uns  contre  les  antres ,  et 
»  enrichir  les  nations  voisines  à  leurs  dépens. 

»  Article  S.  Convaincues  de  l'erreur  où  Ton  est 
»  tombé  à  cet  égard ,  les  deux  hautes  parties  con- 
»  tractantes  conviennent  qu'à  l'avenir  leurs  sujets 
»  respectifs  jouiront,  dans  tous  leurs  Etats  situés 
»  en  Europe ,  de  tous  les  avantages  dont  les  nations 
»  les  plus  favorisées  jouissent  maintenant  ou  jouiront 
»  ci -après,  tant  pour  la  navigation  que  pour  le 
»  commerce  /autant  que  cela  sera  compatible  avec 
»  les  traités  actuellement  subsistants  entre  l'une  et 
»  l'autre  des  parties  contractantes  et  les  autres  Etats 
»  avec  lesquels  elles  ont  des  règlements  de  com- 
»  merce.  Il  est  entendu  néanmoins  que  chacune 
»  des  parties  contractantes  aura  la  liberté  d'accor- 
»  der  ci-après  des  privilèges  particuliers  à  d'autres 
»  Etats ,  en  considération  des  avantages  qui  pour- 
»  ront  en  résulter  pour  leurs  propres  sujets. 

»  Article  3.  Gomme  dans  ce  qui  est  relatif  à 
»  un  commerce  étendu  et  aux  manufactures  éta- 
»  blies,  tout  changement  soudain  peut  être  sujet  à 
»  de  grands  inconvénients,  il  est  convenu  que,  quant 
»  aux  objets  pour  lesquels  il  sera  nécessaire^  en 
»  vertu  de  l'article  ci-dessus,  d'abolir  des  prohibi- 
»  tiens  absolues  en  les  remplaçant  par  des  droits 
))  d'entrée  modérés,  ces  prohibitions  ne  seront  révo- 
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»  quées  qu'après  douze  mois  révolus  à  oompier  de 
»  la  sigoatnre  du  traité,  eu  cas  que  le  gouverne- 
»  ment  où  ces  prohibitions  existent  le  souhaite. 
»  11  est  aussi  convenu,  pour  les  mêmes  raisons, 
»  que  dans  le  cas  où  il  sera  question  de  réduire  les 
»  droits  d'entrée  au  même  taux  que  celui  qui  est 
»  payé  par  les  nations  les  plus  favorisées,  cette 
»  réduction  ne  se  fera  que  d'une  moitié,  dans  le 
)>  cours  de  la  première  année,  et  de  l'autre  moitié, 
»  Tannée  suivante,  à  moins  que  la  nation  qui  doit 
»  faire  ladite  réduction  ne  le  souhaite  autrement. 

»  Artiglb  4.  Il  est  convenu  aussi  que  le  pré- 
D  sent  traité  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
»  traités  subsistants  entre  les  deux  nations  con- 
»  tractantes,  et  particulièrement  à  celui  d'Utrecht  de 
»  1713,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  article  qu'on 
»  juge  nécessaire  d'expliquer,  de  modifier  ou  de 
»  changer  pour  le  bien  général. 

»  Article  5.  Ce  traité  demeurera  ferme  et  irré- 
•  »  vocable  pendant  l'espace  de  dix  années  ;  mais, 
.  ))  vu  les  changements  qui  arrivent  dans  le  com- 
»  merce  et  qui  demandent  de  nouveaux  règlements, 
»  les  hautes  puissances  contractantes  se  réservent 
0  la  révision  du  présent  traité,  après  le  terme  de 
»  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  sa  signature.  Ainsi , 
))  il  ne  sera  point  censé  être  en  force  après  l'ex- 
»  piration  dudit  espace  de  temps,  à  moins  d'une 
))  nouvelle  confirmation.  Il  est  bien  entendu  que 
»  le  présent  traité  concerne  généralement  tous  les 


»  sujets  des  haolee  parties  ooBtractanles  ee  Eorope 
»  et  qu'ils  seront  tous  tenus  d'y  souscrire^  et  de 
»  FeEécuter  fidèlement  dans  Tespace  d'une  aonée^ 
»  au  moins  pour  pouvoir  jouir  des  avantages  qui 
N  en  résultent. 

»  AancLB  6.  De  plus,  comme  il  est  d'une  grande 
a  importance  et  de  l'intérêt  oommun  d'étendre  le 
»  système  de  réciprocité  de  coino>eree  e4  de  bonne 
»  intelligence  entre  les  deux  nations,  autant  que 
»  leur  prospérité  mutuelle  le  permet,  les  oonféren«- 
»  ces  entre  les  ministres  des  deux  puissances  seront 
)i  continuées  dans  l'intention  de  lever  les  obstacles 
»  qui  s'opposent  à  l'extension  d'un  commerce  licite, 
»  dans  les  diverses  branches  d'échange  et  de  trafic 
n  entre  les  deux  nations. 

»  Artigls  7.  Les  marchands  jouiront  pour  leurs 
»  effets  d'une  parfaite  sûreté  et  auront  réciproque- 
»  ment  droit  à  la  protection  des  lois  et  de  la  jus- 
»  tice»  selon  les  lois  des  royaumes  respeclid,  ainsi 
n  que  les  autres  marchands  des  nations  les  plus 
»  favorisées.  » 

Il  y  avait,  de  plus,  dans  ce  projet  de  traité,  trois 
autres  articles  sans  importance  pour  la  question  de 
principe,  et  nous  les  passerons  sous  silence,  afin  de 
réserver  plus  de  place  à  l'exposition  des  doctrines 
d'économie  politique  que  prolessaitle  conseil  d'Etat. 
Gn  attendant,  nous  allons,  de  notre  part ,  chercher 
k  nous  rendre  un  compte  e^^ot  de  l'esprit  qui  avait 
dicté  le  prqjet  communiqué  par  Eden. 


Ea  le  lisant  aveo  attenliooy  oo  s'aperçoit  bieoUH 
que  tout  y  eat  liberté  à  la  surface,  et  que  tout  est  res* 
trictioD  au  fbad.  C'est  effectivement  une  espèce  de 
Irompe-l'œil  qui^  s'il  fait  miroiter  agréablemeat 
certains  principes,  cherche  par  là  à  distraire  Tal* 
tenlion  du  système  très-restrictif  dont  il  est  Texpres- 
sien  réelle.  Ainsi ,  le  but  de  l'article  premier  était 
d'établir,  comme  point  de  départ  de  la  conventioii 
définitive  à  conclure,  le  principe  que  le  commerce 
et  la  navigation  réciproques  jouiraient,  dans  l'un 
et  l'autre  Etat ,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  on  n'y  faisait  de  réserve  qu  en  ce  qui 
touchait  d'un  c6té  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce  respectifo,  et  de  Tautre  aux  intérêts  finan- 
ciers des  deux  gouvernements.  Or,  cela  semblait 
vouloir  dire  que  la  France  jouirait,  en ^ngleterre^ 
de  tous  les  avantages  spéciaux  que  chacune  des 
autres  nations  serait  parvenue  à  s'y  fai^  accorder 
particulièrement ,  et  que  l'Angleterre  aurait  la  même 
prérogative  en  France;  le  tout  accompagné,  comme 
on  l'a  vu,  de  phrases  sentimentales  vraies  ou  non, 
sur  le  besoin  d'union  que  devaient  ressentir  les  deux 
pays,  et  contre  les  prohibitions  et  les  droits  exœs- 
sife,  considérés  comme  ne  faisant  qu'encourager  la 
contrebande  et  entraîner  à  leur  suite  l'alanguisse- 
ment  du  commerce.  Mais  vient  aussitôt  l'article  S, 
mettant  pour  condition  à  l'application  de  ces  beaux 
principes,  qu'on  ne  stipulera  rien  de  contraire  aux 
conventions  réciproques  faites  ou  à  faire  avQC  d'fiti- 
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très  Elats^  d'où  on  devait  déduire  que  tonte  conces- 
Bion  faite  par  privilège  à  une  autre  nation  n'était 
pas  applicable  réciproquement  par  le  traité  à  con- 
clure. Mais  alors,  que  devenait  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  garantie  par  l'article  l^^'de 
Y  Esquisse  de  M.  Eden  ? 

Comme  l'article  3,  aussi  bien  que  l'article  5^  ne 
traitaient  que  des  formes  d'exécution ,  il  est  inutile 
de  s'y  arrêter,  et  nous  ne  parlerons  de  l'article  4, 
par  lequel  le  traité  d'Utrecht  devait  être  renouvelé, 
que  pour  constater  que  l'Angleterre  considérait  ce 
traité  comme  lui  étant  irrévocablement  acquis,  et 
que,  si  elle  en  venait  à  se  relâcher  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions ,  ce  ne  serait  qu'en  échange 
de  concessions  de  nature  à  les  compenser;  ceci  res- 
treignait, très-formellement,  la  liberté  commerciale 
qu'on  proposait  d'établir  à  un  échange  moins  oné- 
reux de  linéiques  sortes  de  marchandises  seule- 
ment,  que  l'un  et  l'autre  pays  auraient  intérêt  à  se 
vendre  réciproquement.  C'était,  en  un  mot,  le  prin- 
cipe restreint  énoncé  par  Pitt  à  la  Chambre  des  Com- 
munes ,  lorsqu'il  lui  soumettait  le  nouveau  tarif  des 
vins  :  «  Si.  vous  voulez  vendre  des  toiles  de  coton 
»  et  delà  quincaillerie  à  l'étranger^  il  faut  que  vous 
»  lui  achetiez  du  vin.  »  Restait  l'article  6,  d'après 
lequel  il  devait  naturellement  être  dressé  un  double 
tarif  de  droits  à  payer  par  l'une  et  l'autre  nation  dans 
chacun  des  deux  pays;  et  sous  prétexte  que  ce  dou- 
ble travail,  —  ce  qui  était  vrai^  —  exigerait  beau- 
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coup  de  tempe,  M.  Eden  demandait  que  Ton  corn- 
meocÂt  par  signer  une  convention  préliminaire  qui 
ne  devait^  dans  son  esprit,  être  autre  que  VEs- 
qutsse  qu'il  avait  rédigée  ;  et  cela  faisait  nattre  de 
rembarras ,  car  c'était  remettre  en  vigueur  le  traité 
d'Utrecht,en  n'ayant,  pour  toute  compensation  d'une 
telle  concession,  que  la  diminution  de  droits  déjà 
accordée  en  Angleterre  aux  vins  de  France. 

Gomme  le  cabinet  français  semblait  vouloir,  à 
toute  force,  faire  un  traité  de  commerce,  il  lui  fal- 
lait bien,  quelque  regret  qu'il  p&t  en  concevoir, 
accepter  de  pareilles  bases,  sans  quoi  il  ne  devait 
pas  y  avoir  de  traité.  Cependant  l'article  1^  lui- 
même,  quand  on  l'analysait  attentivement,  présen- 
tait une  difficulté  des  plus  sérieuses  sous  le  rapport 
de  l'application  du  principe  de  la  réciprocité ,  puis- 
que les  bâtiments  étrangers,  de  quelques  pays 
qu'ils  vinssent  et  de  quelque  nature  que  fftt  leur 
chargement,  entraient  libœment  en  France,  tandis 
que  l'acte  de  navigation  n'autorisait  l'entrée  des 
ports  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  ceux  des  navires 
étrangers  qui  arrivaient  chargés  uniquement  des 
produits  de  leurs  propres  pays. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  cette  es* 
quisse  de  projet  de  traité,  dressée  par  Eden,  fut 
soumise  à  l'examen  <lu  conseil  d'Etat,  et  y  donna 
lieu  à  un  rapport  qui  y  fut  approuvé  et  que  nous 
croyons  devoir  reproduire,  ne  fàt-ce  que  pour 
montrer  de  quels  sentiments  et  de  quelles  illusions 
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radminislralioo  se  irouvait  alors  pénétrée.  Le  rap- 
port se  divisait  en  quatre  parties,  qui  consistaient  : 
io  En  un  préambule;  2^  en  un  exposé  de  principes 
généraux  d'économie  politique  que  Ton  proposait 
comme  la  seule  base  raisonnable  de  toutes  relations 
commerciales;  Z^  en  un  exposé  de  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  la  France,  et  des 
avantages  qui  paraissaient  devoir  être  réclamés 
dans  la  négociation  du  traité,  pour  chaque  article 
de  la  production  française;  4^  et,  enfin ,  en  un 
exposé  des  concessions  qui,  en  échange,  devraient 
étre/aites  à  certaines  marchandises  manufacturées 
de  TAngleterre. 

Après  avoir  cité ,  dans  tout  son  développement , 
chacune  des  divisions  de  ce  rapport ,  nous  nous  li- 
vrerons à  une  analyse  des  vues  qui  y  sont  exposées. 
11  est  bien  entendu,  toutefois,  que  nous  n'avons 
nullement  le  projet  de  combattre  des  théories  plus 
ou  moins  dogmatiques,  et  que  nous  nous  bornerons 
aux  appréciations  historiques  ou  pratiques  que  ce 
môme  travail  nous  suggérera. 

((  Le  ministère  anglais,  »  disait  le  rapport  en 
question,  «  montre  des  dispositions  très^actives 
»  pour  la  prompte  conclusion  du  traité  de  com- 
)>  merce  au  sujet  duquel  les  n^ociations  sont  en- 
»  tamées,  et  il  annonce  des  facilités  auxquelles  on 
i>  n'aurait  jamais  dû  s'attendre  de  sa  part. 

»  On  se  ferait  sans  doute  illusidn,  en  supposant 
ï>  que  ces  n^èmes  facilités  sont  l'effet  d'un  sentiment 
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»  de  magDanimité  et  de  désintéressement;  pareil 
n  sentiment  n'est  pas  pins  dans  les  principes  qne 
»  dans  le  caractère  de  M.  Pitt.  Et  quand  même  cela 
»  serait  ainsi ,  ce  ministre  se  trouverait  forcé  d'en 
»  arrêter  l'impulsion^  parce  qu'il  aurait  à  lutter 
»  contre  les  préjugés  de  sa  nation,  et  qu'il  ne  se 
»  hasarderait  sans  doute  pas  à  les  braver.  Le  prin- 
»  cipe  qui  paraît  diriger  M.  Pitt  est  la  conviction 
»  oii  il  est  (d'après  Teipérience  du  système  de  pro- 
»  hibitions  suivi  jusqu'à  présent  par  TAngleterre), 
»  qu'il  y  a  là  des'  inconvénients  majeurs ,  sans  au- 
»  cun  avantage  ;  que,  par  conséquent,  il  importe, 
»  tant  pour  le  revenu  public  que  pour  l'intérêt  du 
»  commerce,  de  l'abandonner.  Cest  donc  en  vue  de 
»  l'utilité  qu'il  entrevoit  pour  son  pays  que  M.  Pitt 
»  est  déterminé  à  transiger  avec  la  France,  et  à 
»  établir  entre  les  deux  nations  une  communica- 
»  tion  et  des  rapports  que  l'Angleterre  s  est  effor- 
»  cée  de  repousser  depuis  plus  d'un  siècle. 

»  Mais,  quel  que  soit  le  motif  qui  dirige  le  mi- 
))  nislère  anglais ,  nous  devons  en  faire  abstraction 
»  pour  examiner  uniquement  s'il  nous  convient  ou 
»  non  d'adopter  ses  principes  et  ses  vues,  et  si 
»  nous  avons,  ou  non,  quelque  avantage  à  faire 
»  cesser,  ou  au  moins  à  restreindre  l'état  de  probi- 
»  bition,  ou,  pour  mieux  dire,  Tétat  de  guerre  où 
»  se  trouvent  la  France  et  l'Angleterre  relativement 
»  au  comajerce? 

»  L'affirmative  se  présente  d'elle-même,  et  elle 
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»  n'exige  point  de  preuves  ;  d'ailleurs,  cette  preuve 
»  résultera  des  détails  dans  lesquels  ou  entrera 
»  dans  le  cours  de  ce  mémoire. 

»  En  supposant  que  nous  ayons  un  intérêt  com- 
»  mun  avec  l'Angleterre  à  faire  de  nouveaux  arran- 
»  gements  de  commerce,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
»  fixer  les  bases  sur  lesquelles  ces  arrangetnenls 
))  devront  être  établis  pour  être  solides  et  dura- 
))  blés.  » 

Et  ici  j  nous  dirons,  en  premier  lieu,  qu'il  n'était 
pas .  très-exact  d'affirmer  que  M.  Pitt  était  opposé 
au  système  des  prohibitions;  il  pensait,  à  cet  égard, 
comme  Fox  ,  «  qu'en  fait  de  commerce,  les  théories 
»  sont  souvent  dangereuses,  et  qu'il  n'en  faut  user 
»  qu'avec  les  plus  grands  ménagements.  »  Seule- 
ment, M.  Pilt,  esprit  froid  et  toujours  maître  de 
lui,  se  disait  avec  quelque  raison  qu'on  pouvait 
exploiter  les  théories  des  autres  au  profit  des  inté- 
rêts de  son  pays,  et  il  ne  s'en  faisait  faute  dans  cette 
occasion.  Il  était,  d'ailleurs,  très-contraire  à  l'his- 
toire de  la  législation  commerciale  de  la  Grande- 
Bretagne  de  ne  faire  remonter  ce  qu'à  un  peu  plus 
))  d'un  siècle,  »  l'établissement  du  système  destiné 
à  protéger  les  manufactures  anglaises  contre  la  con- 
currence des  produits  similaires  étrangers  ;  car 
Edouard  IV,  en  1465  (Stat.  ,  4*  année,  Ed.  IV), 
fit  confisquer  tous  les  draps  de  fabrication  étrangère 
qui  se  trouvaient  dans  le  royaume;  et  depuis,  nous 
ne  voyons  guère  de  preuves  que  cette  prohibition 
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n'ait  pas  été  maintenue.  Il  y  avait  donc,  en  1785, 
près  de  trois  cents  ans  qae  le  système  prohibitif 
s'était  établi  dans  la  Grande-Bretagne,  quant  aux 
marchandises.  Ainsi  ,  lorsqu'on  disait  a  au  delà 
))  d'un  siècle,  »  on  n'avait,  sans  doute,  en  vueque 
la  prohibition  de  tout  commerce  avec  la  France 
prescrite  comme  représaille,  en  1778.  Mais,  le  sys- 
tème prohibitif  ne  s*était  pas  seulement  manifesté 
contre  l'entrée  des  draps  étrangers.  Henri  VI,  pré- 
décesseur d'Edouard  IV,  avait  prohibé  la  sortie 
des  moutons  vivants,  afin  que  Tétranger  ne  pût  pas 
se  procurer  les  espèces  particulières  à  la  Grande- 
Bretagne  et  qui  donnaient  une  laine  alors  très- 
recherchée  par  les  fabriques  étrangères.  Plus  tard, 
Elisabeth  avait  ordonné  (Stat.j  8*  année)  que  les 
infractions  à  cette  prohibition  entraîneraient  la  pri- 
son pendant  un  an,  et  qu'au  bout  d'un  an,  le  cou- 
pable aurait  la  main  coupée  en  plein  marché,  afin 
que  sa  main  pût  être  clouée  à  un  poteau.  En  cas  de 
récidive,  il  y  allait  de  la  peine  de  mort. 

Nous  passons,  maintenant,  à  la  seconde  partie  du 
rapport  et  nous  la  reproduirons  aussi  textuellement 
que  nous  l'avons  fait  pour  la  première  : 

((  Avant  d'entrer  dans  des  détails  sur  les  bases 
))  des  arrangements  à  prendre,  »  disait ,  en  conti* 
nuant,  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat,  «  on  croit 
)>  devoir  poser  quelques  principes  de  nature  à  ré- 
»  pondre  de  la  justesse  des  résultats  qui  font  l'ob- 
D  jet  de  ce  mémoire. 


»  Premier  principe  :  Plus  âne  Dation  a  de  pro* 
»  ductioDS  superflues,  ou  de  moyens  d'en  avoir, 
»  plus  elle  doit  s'efforcer  d'en  étendre  Texporta- 
D  tion. 

n  Deuxième  principe  :  Le  commerce  le  plus 
D  utile  comme  le  plus  solide  est  celui  des  produc- 
»  tions  naturelles  d*un  pays,  parce  qu'il  encourage 
I)  et  vivifie  l'agriculture,  qui  est  la  base  la  plus  so^ 
»  lide  de  la  prospérité  desElats,  et  qui,  lorsqu'elle 
»  fleurit^  fait  fleurir  par  contre  l'industrie.  L'Espa* 
»  gne  et  le  Portugal  prouvent  que  la  proposition 
»  inverse  est  une  erreur. 

1)  Troisième  principe  :  L'intérêt  que  l'on  doit 
»  prendre  à  l'industrie  doit  être  subordonné  à 
»  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  ainsi ,  celle*ci  doit 
»  constamment  avoir  la  préférence^  et  s'il  est  des 
»  sacrifices  à  faire ,  ils  doivent  être  en  sa  faveur. 

»  Quatrième  principe  :  C'est  une  erreur  très* 
D  dangereuse  de  vouloir  fabriquer  chez  soi  tout 
»  ce  qui  se  fabrique  ailleurs,  parce  que  le  com^^ 
D  merce  ne  peut  se  soutenir  à  la  longue  que  par 
»  des  échanges^  et  que  ces  échanges  sont  impossi^ 
»  blés,  lorsqu'une  nation  veut  tout  donner  et  ne 
»  rien  recevoir.  Dans  ce  cas ,  il  faudrait  toujours 
»  solder  en  argent,  ce  qui  est  impossible  à  une 
»  nation  qui  n'a  pas  de  mines. 

»  Cinquième  principe  :  En  général ,  le  défaut  de 
»  concurrence  est  nuisible,  parce  qu'il  introduit  le 
»  monopole,  renchérit  la  marchandise  et  diminue 
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B  ratteotion  des  maonfictorierSy  trop  certains  de 
»  son  débit.  Il  est  donc  d'dne  sage  politique  d'ad- 
»  mettre  la  concurrence  de  l'industrie  étrangère. 

»  Stanème  principe  :  Tous  produits  manufacturés 
»  dont  les  prii  sont  de  10  et  même  de  5  pour  100 
»  au-dessos  de  ceux  de  la  marchandise  étrangère 
»  de  même  nature  introduite  par  la  contrebande  , 
»  ne  méritent  point  d'être  soutenus»  parce  que  cela 
»  exigerait  des  secours  onéreux  pour  TEtat ,  et  oc- 
»  casionnerait  une  double  charge  au  consommateur. 

»  Septième  principe  :  La  liberté  du  consomma- 
»  teur,  dans  ses  jouissances,  fait  une  partie  essen- 
»  tielle  de  son  bonheur;  ainsi ,  il  doit  avoir  la  pré- 
»  férence  sur  le  manufacturier  et  sur  le  marchand  ; 
»  ceux-ci  sont  en  infiniment  petit  nombre,  eu  égard 
))  au  reste  de  la  nation.  Cette  règle  n'admet  d'ex- 
»  ceplion  qu'autant  que  l'Etat  y  aurait  un  intérêt 
»  majeur. 

»  Huitième  et  dernier  principe  :  Le  système  pro- 
»  hibitif  y  favorise  la  contrebande;  c'est  donc  un 
»  système  essentiellement  vicieux ,  parce  qu'il 
»  anéantit  les  spéculations  du  commerce  légitime^ 
»  diminue  la  source  du  revenu  public  et  ne  sou- 
»  lage  pas  le  consommateur.  » 

Ainsi  nous  ne  nous  étions  pas  trop  avancé,  quand, 
au  commencement  de  ce  travail ,  nous  signalions 
les  dispositions  favorables  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient les  plus  hauts  fonctionnaires  français  à  l'égard 

des  doctrines  établies  par  les  économistes.  D'après 
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le  plaa  que  nous  doqs  sommes  tracé^  nous  n'avons 
rien  à  voir  à  ces  points  de  doctrines  si  largement  éta- 
blis et  adoptés  avec  tant  d'empressement  par  le 
conseil  d'Ëlat. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer,  dans  un 
sentiment  de  justice  historique,  que,  s'il  est  vrai  que 
l'agriculture  ne  se  trouvait  pas  en  très-grand  hon- 
neur en  Espagne  et  en  Portugal^  on  ne  pouvait  pas 
accuser  ces  deux  pays  de  s'être  ruinés  pour  avoir 
trop  usé  du  système  protecteur;  car,  jamais  peuples 
ne  sont  allés  plus  loin  qu'eux  dans  la  voie  de  la 
liberté  commerciale  (l'Espagne  dans  tous  les  temps, 
et  le  Portugal  depuis  1703).  Mais  il  est  une  autre 
remarque  à  faire  sur  cette  même  partie  du  travail 
du  rapporteur  ;  elle  a  trait  au  principe,  peut-être 
trop  absolu^  qui  considère  tout  objet  manufacturé 
dont  le  prix  est  de  10  et  même  de  5  pour  100  plus 
élevé  que  l'objet  similaire  introduit  par  la  contre- 
bande, comme  ne  méritant  pas  d'être  protégé  (1). 
Pour  qu'il  fût  possible  de  soutenir  un  tel  principe, 
il  faudrait  que  les  prix  relatifs  de  la  même  marchan- 
dise fussent  toujours  les  mêmes  dans  les  divers  pays 
qui  la  produisent.  Or,  une  crise  commerciale,  une 
surabondance  ou  un  manque  de  production,  un  temps 
d'arrêt  dans  la  vente,  à  un  autre  bout  du  monde, 
ne  peuvent-ils  pas  amener  une  telle  diminution  dans 


(1)  Les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France  depuis  1860 
prouvent  que  tel  n'a  pas  été  son  avis  dans  ces  derniers  temps. 
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les  prix  de  celte  marchandise,  qae  10  et  même  15 
pour  100  de  protection  ne  la  protégeraient  pins 
suffisamment  chez  vous  ? 

Après  avoir  posé  ses  prémisses,  le  rapporteur 
continuait  ainsi  : 

(c  Tous  les  points  qui  viennent  d'être  établis 
))  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  nous  avons 
»  intérêt  non-seulement  à  faire  un  traité  de  com- 
»  merce  avec  TÂngleterre,  mais  aussi  à  rechercher 
»  le  ministère  britannique  pour  y  parvenir.  En 
))  effet ,  comme  nous  avons  un  grand  superflu  de 
))  productions  de  notre  sol ,  nous  avons  un  grand 
))  intérêt  à  en  verser  une  partie  en  Angleterre. 
»  Cette  puissance  ne  peut  les  payer  que  par  les 
»  produits  de  son  industrie,  et  il  en  résulte  que 
i>  celte  industrie  doit  être  favorisée.  La*  prohibition 
»  des  marchandises  n'en  détruit  ni  le  goût ,  ni  le 
»  débit;  il  convient  donc  de  la  faire  cesser,  en 
)>  établissant  un  juste  équilibre  entre  la  marchan- 
))  dise  nationale  et  celle  d'Angleterre. 

»  Aux  conséquences  que  l'on  vient  de  présenter 
»  il  convient  d'ajouter  une  observation  qui  servira 
))  à  les  fortifier. 

»  Outre  les  productions  de  notre  sol ,  telles  que 
»  les  vins,  eaux-de-vie,  vinaigres,  sel,  etc.,  nous 
»  avons  des  objets  d'industrie  dignes  de  la  plus 
))  grande  attention  ;  tels  sont  nos  toiles  de  toute 
»  espèce,  nommément  nos  batistes  et  linons,  nos 
))  soieries  et  nos  modes,  et  si  l'Angleterre  admet  ces 
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9  difTéreols  articles,  il  en  résultera  pour  nous  des 
»  .avantages  d'une  grande  importance. 

»  H  est  vrai  que  ces  avantages  ne  seront  pas  gra-^ 
»  tuits  y  que  nous  serons  obligés  de  les  acheter  par 
»  des  avantages  que  nous  accorderons  en  échange; 
»  et  plus  ceux-ci  seront  étendus^  et  plus  ils  nui- 
»  ront  à  notre  propre  industrie. 

))  Mais  il  se  présente  une  première  remarque  qui 
»  mérite  une  sérieuse  attention  ;  le  premier  objet 
»  de  nos  échanges  consistera  dans  les  productions 
»  de  notre  sol  ;  rien  ne  peut  nous  les  ôter  ,  et  les 
»  Anglais  ne  peuvent  point  les  Iransplanler  dans 
»  les  trois  royaumes.  Ainsi,  cet  article  doit  être 
»  regardé  comme  immuable  et  comme  au-dessus  de 
»  toutes  les  influences  de  l'envie  et  du  caprice. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  des  objets  d'industrie  : 
»  leur  débit  tient  principalement  au  goût  et  à  la 
»  fantaisie,  et  Tun  et  Tautre  sont  passagers  par 
»  leur  nature.  D'ailleurs ,  le  talent  qu'ont  les  An- 
»  glais  pour  polir  Tacier  et  pour  fabriquer  des 
»  étoffes  de  laine  et  de  coton  n'est  pas  exclusif  : 
»  les  Français  se  sont  perfectionnés  pour  la  pre- 
»  raière  partie ,  et  ils  font  de  grands  progrès  dans 
»  la  seconde.  Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  qu'in- 
»  sensiblement  nos  manufactures  se  trouveront  au 
»  niveau  de  celles  des  Anglais  pour  les  qualités  et 
»  pour  les  prix.  La  concurrence  môme  de  ceux-ci 
»  hâtera  celte  heureuse  révolution. 

»  Mais  à  supposer  que  cela  n'arrivât  pas ,  vaut-il 
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»  mieux  feiire  prospérer  quelques  fabriques  de  fer 
»  et  d'acier  que  d'étendre  la  prospérité  de  trois 
n  grandes  provinces?  Vaut-il  mieux  augmenter  le 
»  nombre  des  fabricants  que  celui  des  cultivateurs? 
»  Il  importe  ici  de  ne  point  perdre  de  vue  deux 
»  variétés  de  faits  :  la  première  ^  que  la  quincaille- 
»  rie  entre  et  entrera  toujours  malgré  nos  prohi- 
»  bitions,  même  en  établissant  la  surveillance  la 
»  plus  rigoureuse;  la  seconde^  que  nos  manufac- 
»  tures  de  quincaillerie  9  sans  jouir  d'une  prospérité 
»  éclatante  y  se  soutiennent  malgré  la  concurrence 
D  étrangère.  Je  puis  d'ailleurs  ajouter  une  vérité 
»  de  spéculation  y  qui  est  que  si  la  quincaillerie 
»  augmente  en  France  la  masse  de  celte  espèce  de 
»  marchandise ,  il  est  probable  que  nous  en  expé- 
»  dierons  une  partie  en  Espagne  et  en  Italie  ^  ce 
»  qui  nous  procurera  au  moins  le  bénéfice  de  la 
»  commission  et  de  l'entrepôt. 

»  Mais  il  s'agit,  avant  toutes  choses ,  de  pronon«- 
)>  cer  sur  une  question  d'autant  plus  importante , 
))  que  de  sa  solution  dépendra  le  sort  de  toute 
»  la  négociation.  Il  s'agit  de  déterminer  la  diminu- 
»  tion  des  droits  dont  nous  nous  contenterons  pour 
»  nos  vins  ,  nos  eaux-de-vie  et  nos  vinaigres. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  payons 
»  99  livres  sterling  par  tonneau;  les  Portugais 
»  paient  46  livres ,  et  les  Espagnols,  Allemands  et 
»  Hongrois ,  50  livres  ;  c'est-à-dire  que  l'on  exige 
»  de  nous  le  double  de  ce  que  paient  les  Portu- 
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»  gais.  Il  résulte  de  là,  selon  une  note  fouraie  par 
))  M.  Eden  y  que  nous  n'importons  annuellement  en 
»  Angleterre  qu'environ  4  à  500  tonneaux  de  vin 
»  par  le  commerce  légitime.  Une  note  fournie  par 
»  un  négociant  de  Bordeaux  ne  porte  le  commerce 
»  légitime  annuellement,  en  Angleterre,  qu'à  en- 
»  viron  4  à  500  tonneaux  de  vin  de  Bordeaux ,  et 
»  la  contrebande  qui  se  fait  par  Jersey  et  Boulogne 
1)  à  environ  400  tonneaux.  11  n'est  pas  question  de 
»  vins  de  Champagne,  Bourgogne,  etc.  Lirlande 
»  consomme  1500  à  SOOO  tonneaux.  On  suppose 
»  qu'autrefois  notre  exportation  allait  à  environ 
»  8000  tonneaux. 

»  C'est  le  roi  Guillaume  III  qui  a  commencé  à 
))  hausser  les  droits  sur  nos  vins  (1).  En  1703 , 
»  l'Angleterre  fit  avec  le  Portugal  un  traité  portant 
»  qu'aussi  longtemps  que  les  vins  portugais  paie- 

4 

»  raient,  en  Angleterre,  un  tiers  de  moins  de 
»  droits  que  les  vins  de  France,  la  cour  de  Lis* 
»  bonne  admettrait  dans  ses  Etats  les  lainages  ve- 
»  nant  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  traité  est  encore 
»  en  pleine  vigueur;  l'Angleterre  en  a  même  excédé 
»  les  stipulations ,  puisque  nos  vins  paient  au  delà 
»  du  double  de  ceux  de  Portugal.  Quant  aux  eaux- 


(1)  Cest  là  une  grave  erreur;  avant  1660,  les  droits  sur  les  vins  de 
France  portés  par  navires  anglais  ^ient,  en  Angleterre,  de  4  livres 
10  sols  :  c'était  ce  qu'on  appelait  le  vieux  subside,  et  Guillaume  III, 
à  son  avènement,  les  trouve  à  16  livres.  Il  est  vrai  que  sous  son 
règne  ces  droits  furent  portés  à  53  livres. 
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n  de-vie ,  celles  de  France  paient ,  par  loDoeau  y 
»  8  livres  18  sols  6  deniers  sterling;  celles  d'Es- 
»  pagne  y  de  Portugal  et  dltalie,  4  livres  19  sols 
»  9  deniers  ;  et  celles  des  autres  pays  y  6  livres 
»  6  sols.  Nos  vinaigres  paient  67  livres,  et  ceux 
I)  d'Espagne  et  de  Portugal  33  livres. 

»  Tant  que  cet  état  de  choses  subsistera  y  nous 
»  devons  regarder  comme  un  objet  de  très-peu 
n  d'importance  notre  commerce  de  vins  avec  TAn- 
D  gleterre.  Nous  avons  donc  intérêt  à  demander 
»  un  changement  à  cet  égard ,  et  cet  intérêt  est 
»  d'autant  plus  grand  que  le  débit  de  nos  vins 
»  devra  augmenter  en  proportion  de  la  diminution 
)>  de  droits  que  TAngieterre  nous  accordera  :  on 
»  pense  que  Ton  peut  l'estimer  entre  8  et  10,000 
»  tonneaux  par  an. 

»  Mais  de  quelle  diminution  pourrons-nous  nous 
»  contenter?  J'ai  déjà  fait  observer  que  nos  vins 
»  paient  au  delà  du  double  des  vins  de  Portugal  y 
»  et  que^  selon  le  traité  signé  entre  cette  puissance 
»  et  l'Angleterre  en  1703,  la  différence  à  notre 
»  désavantage  ne  devrait  être  que  d't^n  tiers;  ce 
»  qui  excède  ce  tiers  est  une  affaire  de  pure  ani- 
»  mosité  nationale,  et  il  n'en  est  résulté  qu'un 
))  accroissement  de  contrebande  et  de  vins  contre- 
»  faits.  Le  ministère  anglais  sent  d'autant  plus  cette 
»  vérité,  qu'il  en  résulte  une  diminution  notable 
))  dans  le  produit  de  la  douane.  Aussi  se  montre- 
»  t-il  disposé  à  diminuer  dès  à  présent  les  droits 


»  actuellement  SQbgjstant^ ,  à  peu  près  jusqu'à  la 
»  bauleur  du  tiers  stipulé  dans  le  traité  avec  le 
»  Portugal,  c'est-à-dire  qu'il  consent  à  diminuer 
»  3i  sur  99  y  au  moyen  de  quoi  nous  paierons 
))  encore  65  livres  (1)  par  tonneau.  S'il  ne  nous 
»  met  pas  au  taux  des  Portugais ,  c'est ,  selon 
»  M.  Eden ,  parce  qu'il  a  à  ménager  les  préjugés 
»  de  la  nation  anglaise  ,  relativement  au  traité 
»  avec  le  Portugal ,  ou  plutôt  parce  qu'il  veut  son- 
))  der  ses  dispositions  par  une  première  diminution, 
»  et  par  là  en  préparer  de  nouvelles,  jusqu'à  ce 
»  qu  il  puisse  en6n  nous  mettre  sur  la  même  ligne 
»  que  les  Portugais. 

»  Devons-nous  nous  contenter  de  la  diminution 
»  annoncée  et  des  espérances  dont  on  l'a  accom- 
»  pagnée,  ou  devons-nous  demander  quelque  chose 
»  au  delà? 

)>  11  est  plus  que  vraisemblable  que  la  diminution 
»  de  34  livres  augmentera  d'une  manière  quelcon- 
))  que  le  débit  de  nos  vins  ;  mais  la  quotité  de  cette 
»  augmentation  est  on  ne  peut  plus  incertaine^  et, 
»  dans  cet  état  de  choses,  devons  nous  accorder 
»  des  faveurs  certaines  au  commerce  anglais?  La 
»  réflexion  suivante  semble  devoir  influer  sur  la 
»  décision  qu'il  s'agit  de  prendre. 

»  Les  ministres  anglais  ,  convaincus  que  de  trop 
»  hauts  droits  favorisent  la  fraude ,  et  que  la  fraude 

{!)  Ce  qui  aurait  encore  été  12  livres  de  plus  que  sous  Guillaume  III. 
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»  dicDÎoae  le  produit  des  douanes  (produit  qui  est 
»  QD  des  objets  les  plus  esseoliels  du  revenu  public 
»  en  Angleterre) ,  a  adopté  pour  système  de  dimi- 
»  Duer  les  droits  de  telle  manière  que  le  contre- 
»  bandier  ne  trouve  plus  la  compensation  de  ses 
n  risques.  Cette  vue  occupe  d*antant  plus  M.  Pitt, 
»  que  c'est  sur  un  accroissement  dans  le  produit 
»  des  douanes  et  de  l'accise  que  ce  ministre  se 
»  flatte  de  trouver  principalement  le  fonds  d'amor- 
»  tissement  qu'il  a  annoncé  à  sa  nation.  Cest  donc 
»  pour  rintérêt  de  TAngleterre ,  et  non  pour  nous 
»  traiter  favorablement,  que  le  ministère  anglais  se 
»  montre  disposé  à  accorder  une  diminution  sur 
9  nos  vins  ;  nous  ne  lui  devons  donc,  à  prendre  les 
»  choses  à  la  rigueur,  aucune  compensation  pour 
»  une  telle  diminution. 

»  Cette  conclusion  peut  être  fortifiée  par  le  cal- 
))  cul  suivant  :  Selon  M.  Eden ,  le  commerce  légi- 
»  time  importe  actuellement  en  Angleterre  400  ton* 
»  neaux  de  vin  ^  et  ce  calcul  est  confirmé  par  les 
»  renseignements  que  nous  avons  regus  de  Bor« 
»  deaux;  la  contrebande  introduit  à  peu  près  la 
»  même  quantité.  Si  Ton  porte  à  400  le  nombre  de 
»  tonneaux  payant  les  droits  d'entrée  à  raison  de 
))  99  livres,  soit  100  livres  par  tonneau  ,  le  total 
»  du  produit  sera  40,000  livres  sterling.  Si ,  au 
»  contraire,  les  droits  sont  diminués  jusqu'à  50  li- 
»  vres  sterling,  et  si,  en  conséquence,  selon  l'attente 
»  du  ministère  anglais,  la  consommation  monte, 
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»  comme  antrefois,  à  8000  loaneanx,  le  prodoit 
»  des  droits  sera  de  400,000  livres  sterling,  et  il 
»  serait  encore  de  300^000  livres  sterling,  en  n'éva- 
»  laant  notre  importation  qu'à  6000  tonneaux. 

»  Il  semble  que  ce  même  calcul  nous  autorise  à 
»  ne  pas  nous  contenter  de  la  diminution  de  34 
»  sur  99^  et  à  demander  à  être  traités  comme  les 
»  Portugais,  sauf  néanmoins  à  consentir  à  un  petit 
»  excédant ,  vu  la  supériorité  de  nos  vins  sur  ceux 
»  de  Porto.  » 

La  citation  est  longue;  mais  nous  avons  jugé  né- 
cessaire de  reproduire  le  texte  dans  toute  son  inté- 
grité ;  car,  il  en  ressort  une  nouvelle  preuve  de  cet 
empire  exclusif,  et  parfois  regrettable,  que  prennent 
souvent  sur  les  esprits,  même  les  plus  sérieux,  des 
formules  très-hasardées.  Que  penser  d'abord  de 
Tassertion  si  catégorique  :  «  Nous  avons  un  grand 
superflu  de  production?  »  Ne  semble-t-il  pas  enten- 
dre cet  aphorisme,  si  justement  critiqué,  d'un  fonc- 
tionnaire de  la  Restauration  :  «  la  France  produit 
trop  I  »  Mais  le  résultat  d'un  superflu  de  production 
est  de  rendre  la  vie  moins  chère  et  plus  facile; 
or,  pour  des  gens  qui  cherchaient  à  stimuler,  dans 
ce  but,  la  concurrence  étrangère^  il  ne  laissait 
pas  d'y  avoir  là  quelque  chose  d'assez  contradic- 
toire. 

Lorsqu'on  France,  dans  les  hautes  régions  du 
pouvoir,  on  se  montrait  presque  satisfait  d'avoir  en 
perspective  une  réduction  de  droits  sur  les  vins  de 
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œnt  livres  sterling  environ  à  soixante-six  livres, 
on  no  paraissait  goère  s'être  rendu  compte  de  Tim- 
portance  de  chacun  de  ces  chiffres  relativement  à 
la  valeur  de  la  marchandise;  du  moins  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  preuves  que  ce  calcul  eût  été 
fait.  Nous  allons  suppléer  à  son  absence  par  des 
évaluations  un  peu  arbitraires  peut-être,  faute  de  la 
valeur  exacte  des  vfns  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons  y  mais  qui  vaudront  mieux,  dans  tous  les 
cas,  que  l'absence  de  tout  rapprochement  analogue. 
Nous  ne  faisons,  bien  entendu,  le  calcul  qu'à  l'égard 
du  vin  en  futaille. 

Pour  des  vins  de  4000  fr.  la  barrique  (4000  fr. 
le  tonneau),  le  droit  à  400  livres  sterling  repré- 
sentait 63  pour  100  du  prix  de  la  marchandise  et 
à  66  livres  c'était  encore  il  pour  100  :  mais  quand 
on  descendait  à  des  vins  de  600  fr.  la  barrique 
(SSiOO  fr.  le  tonneau) ,  on  obtenait  pour  taux  des 
deux  droits  ancien  et  nouveau  99  et  69  pour  100. 
Enfin,  pour  des  vins  deS50  fr.la  barrique  (1000  fr. 
le  tonneau),  1^  deux  droits  étaient^  relativement  à 
la  valeur  du  vin,  250  et  165  pour  100.  Nous  ne 
sommes  pas  très-disposés  à  croire  qu'on  se  risquât 
beaucoup  à  faire  la  contrebande  des  vins  tout  à  fait 
fins.  Mais,  était-ce  de  vins  essentiellement  fins  que 
le  gouvernement  français  cherchait  à  établir  une 
plus  grande  consommation  en  Angleterre?  Evidem- 
ment non,  puisque  son  but  était  de  créer  une  large 
concurrence  aux  vins  portugais,  qui  n'ont  aucun 
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rapport  avec  les  produits  des  crus  français  les  plus 
renommés. 

On  tendait  donc  à  ouvrir  les  marchés  de  la  Grande- 
Bretagne  à  des  produits  qui  jusque-là  avaient  payé 
des  droits  de  douane  équivalant  à  S50  pour  100  de 
leur  valeur  y  et  qui,  d'après  les  propositions  du  ca- 
binet de  Londres,  devaient  payer  encore  165 
pour  1 00  de  cette  même  valeur.  Seulement,  comme 
le  rapporteur  estimait  à  8000|  tonneaux  par  an  la 
quantité  de  vins  que  la  France  pourrait  parvenir 
à  vendre  spr  les  marchés  anglais,  il  paraissait  ne 
pas  tenir  assez  de  compte  de  ce  fait  que,  malgré  un 
droit  extrêmement  réduit,  le  Portugal  n'était  parvenu 
à  fournir  aux  mêmes  marchés  que  11,400  ton- 
neaux en  moyenne,  par  année,  depuis  1703  jus- 
qu'en 1785. 

Il  est  vrai  de  dire ,  cependant ,  qu'on  avait  vu 
l'importation  (non  la  consommation),  de  toutes  les 
sortes  de  vins,  monter,  en  Angleterre,  en  une  cer- 
taine année,  jusqu'à  18,000  tonneaux;  mais  on 
faisait  figurer  dans  ce  total  des  vins  spéciaux  qui 
n'ont  pas  d'analogues  en  France ,  tels  que  les  vins 
de  Madère,  de  Xérès ,  de  Malaga  ,  etc.  Restait  donc 
11,400  tonneaux  de  vins  de  Portugal,  qui ,  ayant 
en  moyenne  suffi  jusque-là  à  la  consommation  de  ce 
pays,  devaient  nécessairement,  dans  l'opinion  du 
cabinet  français ,  être  supplantés ,  dans  cette  con- 
sommation, par  les  vins  de  France,  dans  la  pro- 
portion  de  8  à  11  ;  c'est-à-dire  que  le  goût  des 


Anglais ,  fiié  par  on  usage  preaqae  sécqlaire  ea  fa- 
veur des  vÎM  porlagais,  allait  changer,  do  jour  ao 
leadeDMia,  en  présence  d'un  simple  abaissement 
de  33  pour  400  sur  les  droits  que  payaient  les  vins 
français;  lequel  abaissement  laissait  encore  aux 
vins  de  Porto  an  avantage  immense  sur  leurs  con- 
curreûts. 

Ou  se  fondait  malheureusement,  pour  dire  que 
la  France  vendrait  8000  tonneaux  de  vins  à>  la 
Grande-Bretagne,  sur  une  supposition  tellement  ar- 
bitraire^ qu'on  eût  pu,  avec  tout  aulant  de  raison , 
élever  jusqu'à  11  et  12^000  tonneaux  l'espérattce 
qu'on  faisait  entrevoir  aux  siembves  du  conseil 
d'Etat.  Quant  à  des  études  y  à  des  recherches  spé- 
'  ciales ,  on  n'avait  pas  songé  à  en  faire.  Pourquoi 
d'ailleurs  des  recherches  de  détail  quand  on  a  pour 
soi  des  principes?  c'eût  été  descendre  des  plus  hau- 
tes régions  dans  les  plus  basses.  Le  rapporteur  in- 
voque, il  est  vrai,  l'opinion  de  quelques  négociants 
de  Bordeaux.  Mais ,  à  y  regarder  de  près,  les  opi- 
nions du  commerce  de  cette  ville  ne  devaient  pas< 
avoir  un  caractère  bien  sérieux  dans  une  question- 
de  liberté  commerciale.  Est-ce  que  Bordeaux  avait 
toujours  pratiqué  le  culte  de  cette  liberté?  Est-ce 
qu'elle  n'avait  pas^  à  son  profit  personnel,  gêné  la 
liberté  du  commerce  des  vins  récoltés  dans  les  par- 
ties supérieures  du  fleuve  qui  baigne  ses  murs  (1)? 

(l)  A  Toccasion  du  traité  de  1860  le  gouvernement  impérial  a  été 
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Ed  Angleterre,  il  en  était  toat  aotrement  ;  on  n'a 
qu'à  lire,  pour  s'en  convaiocre,  les  dépêches  de 
M.  de  Barthélémy.  Et  d'abord,  à  la  date  du  6  fé- 
vrier 4786,  00  y  voyait  :  <(  que  le  comité  du  conseil 
»  privé  De  discontinuait  point  de  demander  et  de 
»  recevoir  des  informations  relatives  au  traité  de 
»  commerce,  et  qu'il  était  occupé,  pour  le  moment, 
»  à  écouter  les  négociants  trafiquant  avec  le  Porlu- 
»  gai.  »  Puis  encore  on  y  trouvait,  à  la  date  du  9 
du  même  mois  :  «  que  les  manufacturiers  de  Birmin- 
»  gham  avaient  député  vers  M.  Pitt,  pour  lui  té- 
»  moigner  combien  les  mesures  prises  par  les  cours 
))  étrangères  menaçaient  Texistence  de  leur  ville, 
»  et  pour  lui  demander,  non-seulement  de  suppri- 
))  mer  les  droits  que  le  gouvernement  avait  mis  sur 
))  quelques-unes  de  leurs  manufactures,  mais  mémo 
»  de  leur  accorder  des  primes  d'exportation.  » 

Puis,  enfin,  M.  d'Adbémar,  de  retour  à  son  poste, 
mandait,  sous  la  date  du  10  mars  de  la  même  an- 
née :  «  que  M.  Eden  ayant  vu  les  principaux  ma- 
»  nufacturiers  et  les  chefs  des  corporations  mar- 
»  chandes,  avait  tâché  de  les  amener  à  des  vues 
»  plus  équitables.'  »   Quels  soins,   quelle  atten- 

plus  soucieux  des  véritables  intérêts  du  pays  ;  il  a  procédé  à  des 
enquêtes  laborieuses  et  a  pu  peser  judicieusement  le  pour  et  le  contre 
des  questions  générales  et  des  questions  de  détail.  II  est  du  reste  par- 
venu à  obtenir  pour  nos  vins  ce  que  le  conseil  d'Etat  sont  Louis  XVI 
ne  songeait  même  pas  à  demander,  car  ce  droit  a  été  fixé  en  Angle- 
terre à  16  livres  en  moyenne  par  tonneau  :  c'était  à  peu  près  ce  que 
les  vins  français  payaient  à  Tavénement  de  Guillaume  III. 
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« 

iioD,  de  l'autre  côté  du  détroit!  Tout  y  est  calculé, 
pesé,  affranchi ,  on  y  est  parvenu  à  cooDaltre  avec 
la  plus  grande  exactitude  ce  que  Ton  peut  concéder, 
en  même  temps  que  ce  que  Ton  doit  exiger.  C'est  nn 
compte  fait  d'avance,  par  doit  et  avoir.  On  n'avait 
pas  frappé  à  une  seule  porte  pour  trouver  les  maté- 
riaux de  l'enquête  préalable  à  établir  sur  un  sujet  si 
délicat.  On  en  avait  chargé  des  hommes  importants, 
Crawford,  Dalrymple,  Eden.  Dalrymple,  principa- 
lement, vient  en  France,  y  étudie  avec  attention  les 
bases  du  système  commercial  et  industriel,  visite  les 
fabriques ,  cause  avec  les  fabricants,  s'enquiert  des 
prix  de  vente  et  des  frais  de  fabrication,  parcourt 
même  les  pays  de  vignobles  et  ne  perd  pas  un  mot 
des  plaintes  des  propriétaires. 

L'Angleterre  allait  faire  des  traités  de  commerce 
pour  trouver  des  compensations  à  la  perte  doulou- 
reuse du  monopole  commercial  qu'elle  avait  si  ri- 
goureusement exercé  à  l'égard  de  ses  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  la  France  s'en  apercevait  si 
peu  qu'elle  traitait  sans  même  chercher  à  se  rendre 
compte  des  modifications  que  la  perte  de  ce  mono- 
pole avait  dû  produire  dans  la  somme  des  impor- 
tations et  des  exportations  de  la  Grande-Bretagne. 
En  un  mot,  la  France  calculait  sur  le  passé 
commercial  de  l'Angleterre,  comme  si  ce  passé  de- 
vait être  le  présent  et  l'avenir  commercial  de  ce 
même  pays.  Il  était  facile  cependant  de  se  rendre 
compte  que  si  les  Américains  avaient  été  obligés, 
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jaeqo'alors ,  de  venir  chercher  des  vit»  de  France 
dsM  le9  entrepôts  anglais,  les  vins  destinés  aux 
Etats-Unis  etqai,  jusque-là,  avaient  figuré  dans  les 
importations  anglaises  n'y  figureraient  plus  désor* 
mais. 

Dans  tous  les  cas,  il  eAt  été  bon  d'être  fixé  sur  la 
valeur,  représentée  par  les  8000  tonneaux  de  vin 
que  Ton  comptait  si  bien  voir  vendre,  parla  France, 
à  la  Grande-Bretagne  ;  or,  à  1S00  fr.  en  moyenne, 
il  s'agissait  de  9,600,000  fr.  ce  qui  aurait  bien  en 
son  importance,  il  en  faut  convenir.  Mais  ce  résul- 
tat ne  devait  guère  être  atteint,  et  nous  verrons  par 
la  suite  qu'il  ne  le  fut  pas. 

En  présence  de  la  démonstration  donnée  plus 
plus  haut,  qu'au  droit  de  66  livres  sterling  par  ton- 
neau ,  l'impôt  devait  s'élever ,  dans  certains  cas ,  à 
465  pour  400  de  la  valeur  de  la  marchandise,  nous 
serions  autorisés  à  montrer  quelque  étonnement 
de  ce  qu'on  n'a  vu  là,  ni  à  Paris,  ni  à  Londres,  un 
grand  encx)uragement  à  une  contrebande  active  et 
audacieuse;  maisPitt  y  avait  pourvu  par  un  simple 
changement  dans  la  perception  du  droit.  Plus  tard, 
il  est  vrai,  on  fit^quelques-uns  de  ces  rapproche- 
ments au  conseil  d'Etat,  et  ce  fut  à  l'époque  où  l'on 
parut  laisser  les  principes  généraux  à  Técart  pour 
entrer  dans  les  voies  d'un  plus  attentif  examen. 

Nous  allons,  en  attendant,  continuer  la  reproduc- 
tion  du  rapport  lu  au  conseil  d'Etat  et  si  légèrement 
approuvé  par  lui. 
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a  Comme  dans  âne  aégociaiioa  aussi  importante 
»  que  celle  dont  il  s'agit  il  est  nécessaire  de  prévoir 
n  et  de  résoudre  toutes  les  hypothèses ,  il  convient 
»  de  décider  le  parti  qu'il  faudra  prendre  dans  le 
»  cas  oà^  en  dernière  analyse ,  le  ministère  anglais 
»  ne  croirait  pas  pouvoir,  dans  ce  moment-ci^  accor- 
»  der  une  diminution  plus  forte  sur  les  droits  qui 
»  frappent  nos  vins  que  celle  de  34  livres  sterling. 

»  Le  seul  moyen  de  résoudre  cette  difficulté  sem- 
»  ble  ôire  d'examiner  la  cooapensation  que  le  minis- 
»  tère  anglais  nous  demandera.  Il  y  a  tout  lieu  de 
»  penser  que  ses  premières  vues  se  porteront  sur  la 
»  quincaillerie.  Voici  les  réflexions  que  Ton  peut 
I)  faire  à  cet  égard. 

»  Nous  avons  admis  la  quincaillerie  étrangère 

»  jusqu'à  Tépoque  du  47  juillet  de  Tannée  dernière, 

»  et  celles  d'Angleterre  étaient  introduites  par  la 

»  voie  d'Ostende  et  de  la  Hollande.  On  assure  qu'il 

D  en  entrait  annuellement  pour  environ  8  millions. 

»  Malgré  la  liberté  qui  existait  avant  le  17  juillet, 

))  nos  manufactures  de  quincaillerie  se  sont  soute- 

»  nues.  Elles  se  sont  même  perfectionnées ,  et  il  y 

»  a  apparence  qu'elles  parviendront  à  rivaliser  avec 

»  celles  d'Angleterre.  Il  résulte  de  là  que  l'admission 

»  de  la  quincaillerie  anglaise  ne  détériorera   pas 

ï>  l'état  de  nos  propres  manufactures.  Il  pourra  même 

))  en  résulter  un  avantage  par  la  concurrence.  Elle 

»  forcera  nos  manufactures  à  perfectionner  leurs 

»  ouvrages  et  à  modérer  leurs  prix.  C'est  ici  le  cas 
ni  29 
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»  d'appliquer  ce  que  j'ai  dit  plus  haut;  savoir  :  que 
»  nous  pouvons ,  avec  du  temps  et  des  soins ,  ôter 
»  à  l'Angleterre  l'avantage  de  sa  quincaillerie ,  et 
»  qu'elle  ne  peut  pas  nous  ôler  celui  de  nos  vins. 

»  Au  surplus  y  dans  la  supposition  que  le  minis- 
»  tère  anglais  persiste  irrévoc'^blement  à  ne  nous 
»  accorder  sur  les  vins  qu'une  diminution  de  34  li- 
»  vres ,  et  que  nous  soyons  disposés  néanmoins  à 
»  admettre  la  quincaillerie^  il  semble  que  nous 
»  pourrions  lui  demander  une  compensation.  Selon 
})  M.  Ëden,  il  ne  serait  pas  éloigné  d'admettre  nos 
»  toileries  et  nommément  nos  batistes  :  selon  nos  fa- 
»  bricants  de  cette  dernière  espèce  de  marchandises, 
))  ils  en  introduisent  actuellement  en  Angleterre^  par 
D  la  contrebande,  pour  environ  2  millions  délivres 
»  tournois,  et  ils  se  flattent  d'en  importer  pour  5  mil- 
))  lions  lorsque  le  commerce  en  sera  rendu  libre. 

»  Il  reste  à  discuter  l'article  des  eaux-de-vie  et 
»  celui  des  vinaigres.  Tout  ce  qu'il  semble  que  nous 
»  ayons  à  demander  sur  ces  deux  objets,  c'est  d'être 
»  mis  au  même  taux  que  les  Portugais  qui  sont  les 
)>  mieux  traités.  Rien  ne  gène  à  cet  égard  le  minis- 
»  tère  anglais,  puisque  le  vinaigre  et  les  eaux-de- 
»  vie  ne  sont  pas  énoncés  dans  le  traité  avec  le  Por- 
))  tugal ,  et  puisqu'on  essaierait  vainement  de  nous 
»  persuader  qu'ils  y  sont  compris  tacitement.  Il 
»  semble  qu'il  conviendra  d'insister  péremptoire- 
»  ment  sur  ces  deux  articles  et  même  d'essayer 
»  d'obtenir  une  diminution  quelconque... 
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»  Dans  la  sapposilioD  que  le  ministère  anglais 
»  veuille  donner  à  notre  commerce  réciproque  toute 
»  rétendue  dont  il  est  susceptible,  nous  aurons 
»  principalement  à  demander  l'admission  :  \^  de  nos 
»  soieries;  8*  de  nos  ouvrages  de  modes;  3®  de  nos 
»  glaces;  4^  de  nos  savons.  —  L'Angleterre  deman- 
»  dera ,  en  échange ,  Tadmission  :  \^  de  ses  ouvra- 
»  ges  de  coton;  9/^  de  ses  lainages;  3^  de  sa  faïence 
n  et  de  sa  poterie. 

»  Je  ne  dis  rien  du  plomb,  de  Tétain,  de  la  cou- 
»  perosOy  parce  que  ces  minéraux^  qui  sont,  pour 
»  ainsi  dire,  de  première  nécessité,  entrent  en 
>)  France  moyennant  des  droits  très-légers. 

»  Selon  un  état  fourni  par  M.  Eden ,  les  soies 
^  entrant  en  Angleterre  paient  dans  les  proportions 
))  suivantes  : 

Venant  de  France.     Venant  d'ailleurs. 

»  Soies  ouvrées.  39  liv.  ^/%  11  liv.  3/6 
»  Filoselle.  ...  52  1/i  24  3/4 
»  Soie  filée;.  .  .  49        \/%        %% 

»  Les  ouvrages  de  mode  n'ont  pas  de  qualifica* 
»  tion  déterminée  dans  le  tarif. 

»  Les  glaces  paient  un  droit  général  de  6  shel- 
»  lings  5  1/2  pfnings  par  chaque  livre  pesant.  Elles 
»  sont  soumises  en  outre  à  un  droit  particulier; 
»  savoir  :  celles  de  France,  85  liv.  5  shellings  par 
D  chaque  100  liv.  d^éval nation  ;  celles  des  autres 
»  pays  ne  paient  que  46  liv.  15  shellings.  Il  y  a 
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»  one  manufacture  de  glaces  en  Angleterre  ;  mais 
»  elle  n'est  pas  perfectionnée. 

»  Nos  savons  paient  56  pour  100;  ceux  des  au- 
»  très  pays,  27  1/8  pour  100. 

»  Les  articles  dont  l'Angleterre  demandera  Tim- 
»  portation  en  France  méritent  l'examen  le  plus 
))  sérieux  et  le  plus  approfondi ,  et  Ton  croit  devoir 
»  faire  à  cet  égard  quelques  observations  que  l'on 
»  pense  être  dignes  de  l'attention  de  Sa  Majesté  et 
»  de  son  conseil. 

Lainages  : 

»  Il  paratt  constant  que  les  draps  fins  d'Angle- 
»  terre  ne  surpassent  pas  ceux  de  France  en  qualité 
»  et  que  ces  derniers  ont  même  sur  les  autres  Tavan- 
»  tage  de  n'être  pas  tirés  sur  la  rame;  mais  les 
))  draps  anglais  en  ont  un,  par  rapport  au  prix:  il 
»  est,  à  regard  des  draps  superfins^de  14  à  15  pour 
»  100.  D'où  cette  différence  peut-elle  venir?  Elle 
»  n'est  pas  l'effet  de  la  main-d'œuvre,  qui  est  plus 
»  chère  en  Angleterre  qu'en  France.  Elle  ne  vient 
»  pas  non  plus  du  prix  des  laines;  car  les  Anglais 
D  sont  comme  nous  obligés  d'employer  des  laines 
»  d'Espagne  (1).  Notre  cherté  ne  semble  donc  venir 
»  que  de  deux  causes  :  1^  de  quelques  droits  ou 

(1)  Erreur.  Les  Anglais  avaient  et  ont  encore  les  laines  que  la 
France  n'avait  pas.  Nous  savons  même  à  quel  point  ils  en  étaient 
jaloux  ;  le  raisonnement  qui  va  suivre  est  donc  faux. 


»  Uux  fraii  ;  S*  do  nooopole,  résollat  de  la  doo- 
»  concurrence.  Le  remède  à  cet»  deux  inconvénients 
o  esl  donc  dans  la  main  de  Tadminisiration.  Elle 
»  peut  détruire  ces  causes,  en  supprimant  ou  mode- 
1)  rant  les  droits  et  les  faux  frais,  et  en  admettant 
»  la  concurrence  des  draps  superfins  anglais.  Il  ne 
u  s'agirait  que  de  déterminer  un  droit  d'entrée  qui, 
»  d'un  côté,  ne  rendit  pas  illusoire  la  liberté  que 
»  l'on  donnerait  aux  Anglais  et  qui  de  l'autre  ne 
»  leur  donnât  pas  d'avantages.  Forcer  le  manufactu- 
»  rier  et  le  marchand  à  diminuer  leur  prix,  c'est 
»  faire  le  bien-être  du  consommateur,  c'est-à-dire 
»  de  plusieurs  millions  d'individus.  Ils  méritent  cer^ 
»  tainement  la  préférence  sur  le  nombre  infiniment 
»  petit  des  fabricants  et  des  marchands  de  draps. 
))  Ces  derniers  même  doivent  être  mis  hors  de 
»  compte ,  parce  que  leur  bénéfice  esl  toujours  le 
r>  même,  quel  que  soit  le  prix  primitif  de  la  mar- 
)i  chandise. 

»  Si  l'observation  qui  vient  d'être  faite  esl  jugée 
»  digne  d'être  prise  en  considération,  il  ne  s'agirait 
»  que  de  fixer  un  droit  d'entrée  équitable.  Il  est  à 
»  remarquer  que  les  draps  anglais,  pour  arriver  en 
n  France,  auront  à  acquitter  tous  les  frais  de  trans- 
))  port,  l'assurance  et  la  commission:  cette  mise 
»  dehors  devra  être  calculée.  Avec  cette  méthode 
»  on  croit  pouvoir  dire  qu'il  ne  se  fabriquera  pas 
»  une  pièce  de  draps  de  moins  à  Abbeville,  à  Sedan 
»  et  à  Elbeuf. 
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»  La  difficalté  paratt  être  plus  grande  à  P^rd 
»  des  petites  étoffes  de  laioe.  La  Champagne»  la 
»  Picardie,  le  Languedoc  en  fournissent  une  grande 
»  quantité.  Il  s'agirait  d'en  constater  le  prix  et  les 
»  qualités  et  d'en  faire  la  comparaison.  Peut-être 
»  pourrons-nous^  moyennant  un  droit  bien  calculé, 
»  admettre  les  petits  lainages  deVÂngleterre.  Comme 
»  ils  sont  destinés  à  la  consommation  du  peuple, 
»  les  fantaisies  sont  moins  à  craindre;  le  prix  sera, 
»  à  peu  près,  le  motif  déterminant.  D'ailleurs,  si 
»  nous  n'avons  pas  encore  sur  cet  article  la  perfec- 
»  tion  des  Anglais,  rien  ne  doit  nous  empêcher  d'y 
»  parvenir.  Il  semble  qu'il  suffira  d'exciter  l'émula- 
»  tion  des  manufacturiers  par  la  crainte  de  la  con- 
»  currence. 

Cotons  : 

»  Cet  article  est  celui  de  tous  qui  présente  le  plus 
»  de  difficultés,  parce  qu'il  paratt  démontré  que 
»  les  Anglais  ont  un  avantage  énorme  sinon  sur  les 
»  qualités,  du  moins  sur  les  prix.  M.  Holker  (1) 
»  porte  cet  avantage  à  30  pour  400  ;  il  résulte  de 
»  la  méthode  que  Ton  suit  en  Angleterre  pour  car- 
»  der  et  pour  filer  le  coton.  Ils  ont  des  machines 
»  ingénieuses  qui  diminuent  la  main-d'œuvre.  On 


(l)  M.  Holker  était  un  Anglais  qui  avait  introduit  en  France  la 
fabrication  des  tissus  de  coton.  Il  mourut  peu  après. 
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»  en  a  établi  en  France  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
»  encore  assez  perfectionnées.  Elles  donnent  néan- 
»  moins  des  espérances  bien  fondées,  et  elles  foar- 
»  niront  an  moyen  plus  efficace  de  repousser  les 
h  cotonnades  anglaises  que  les  lois  prohibitives  les 
»  plus  sévères  et  le  plus  rigoureusement  exécutées. 
))  Ces  espérances  semblent  devoir  entrer  pour  beau- 
»  coup  dans  la  détermination  que  nous  sommes 
»  dans  le  cas  de  prendre  relativement  aux  ouvrages 
»  de  coton  venant  d'Angleterre. 

»  Il  s'agira,  sans  doute,  de  prendre  en  sous- 
»  œuvre  Tarrét  du  conseil  du  40  Juillet  1785  ;  mais 
»  cette  circonstance  ne  sera  probablement  pas  un 
»  obstacle.  Cet  arrêt  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  na- 
»  tional.  11  ne  fait  point  partie  du  privilège  de  la 
»  nouvelle  compagnie  des  Indes.  Celle-ci  sera  donc 
»  sans  titre  pour  faire  des  réclamations.  En  tout 
»  cas,  la  réponse  est  dans  larrêt  même.  Il  porte 
»  que  les  prohibitions  qui  en  sont  Tobjet  sont  con- 
»  traires  au  principes  du  roi ,  et  que  Sa  Majesté 
»  ne  les  a  établies  que  jusqu'à  ce  que  le  commerce 
»  entre  les  deux  nations  jouisse  d'une  liberté  gêné- 
»  raie  :  rien  n'est  plus  propre  à  acheminer  cette 
»  liberté  qu'un  traité  de  commerce  avec  la  Grande- 
»  Bretagne. 

»  En  résumant  le  contenu  du  présent  mémoire, 
»  il  en  résulterait  les  conséquences  suivantes  : 

»  1^  Que  nous  avons  intérêt  à  obtenir  de  l'An- 
»  gleterre  plus  de  facilités  pour  l'exportation  de  nos 
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»  vins,  eanx-de-vie  et  vinaigres,  et  que,  s'il  est  né- 
»  cessaire,  nous  devons  faire  des  sacrifices  pour 
»  atteindre  ce  bat. 

I)  2^  Que  la  principale  compensation  que  nous 
»  pouvons  offrir  est  l'admission  de  la  quincaillerie 
»  anglaise. 

»  3^  Que  nous  avons  des  objets  d'industrie  sur 
»  lesquels  il  nous  importe  d^obtenir  des  faveurs  ; 
»  tels  sont  les  fleurs  artificielles,  la  parfumerie,  les 
»  modes,  les  glaces  et  les  savons. 

»  i""  Qu'il  est  possible  d'admettre  en  échange  les 
))  ouvrages  de  coton  qui  se  fabriquent  en  Angle- 
»  terre. 

»  b^  Qu'il  est  également  possible  d'admettre  les 
»  lainages  anglais  en  échange  des  nôtres,  ou  d'au* 
»  très  articles  de  compensation. 

»  6<^  Que  nous  devons  demander  que  nos  vins 
D  soient  traités  à  l'instar  de  ceux  de  Portugal ,  et 
»  qu'au  pis  aller  nous  pouvons  consentir  à  un 
»  droit  plus  élevé,  pourvu  qu'il  soit  au-dessous  du 
»  tiers. 

))  7^  Que  ne  s'agissant  dans  ce  moment  que  d'ar- 
D  rangements  préparatoires ,  nous  pouvons  sans 
»  aucun  risque  les  étendre  ou  les  restreindre  selon 
))  que  cela  conviendra  à  la  cour  de  Londres  (1). 

(l)  Pour  expliquer  eeci ,  il  oonyient  de  dire  qu'en  attendant  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  définitif ,  on  cherchait  à  convenir 
d'un  arrangement  provisoire  qui  permit  de  rapporter  l'arrêt  du 
10  Juillet  1785. 
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»  8^  Qoe  le  système  prohibitif  étant  essentielle- 
»  meot  vicieux  et  vexatoire,  il  s'ensuit  naturelle- 
»  ment  qu'il  serait  utile  d'adopter  le  système  opposé. 
»  On  conviendrait^  en  conséquence,  avec  TAngle- 
»  terre  que,  dorénavant,  il  n'y  aurait  plus  de  mar- 
»  chandises  prohibées  entre  les  deux  nations.  Des 
»  droits  bien  combinés  pour  empêcher  que  ces  arran* 
»  gements  soient  illusoires  ou  trop  favorables 
»  seront  probablement  plus  efficaces  que  des  gar- 
»  des,  des  visites  domiciliaires,  des  confiscations  et 
»  même  que  des  punitions  corporelles. 

»  Il  est  assez  vraisemblable  que  le  ministère  an- 
»  glais  n'admettra  pas  cette  base ,  non  parce  qu'il 
»  là  croira  dangereuse,  mais  parce  qu'il  n'osera  pas 
))  encore  franchir  entièrement  la  barrière  que  lui 
»  opposent  les  préjugés  nationaux.  Mais  le  roi  aura 
»  du  moins  donné  l'exemple  de  la  magnanimité.  Sa 
»  Majesté  aura  manifesté ,  d'une  manière  conforme 
»  à  sa  grandeur^  son  désir  de  rapprocher  les  deux 
»  nations,  autant  qu'il  a  pu  dépendre  d'elle,  et  elle 
»  aura  indiqué  une  route  dans  laquelle  il  est  à  pré- 
»  sumer  que  la  cour  de  Londres  croira  un  jour 
»  pouvoir  se  hasarder  pour  détruire  enfin  le  système 
»  d'envie  et  de  haine  qui  a  dirigé  jusqu'à  présent 
»  tous  les  arrangements  de  commerce  entre  la 
»  France  et  la  Grande-Bretagne.  » 

Nous  ne  chercherons  pas  à  faire  ressortir  les  sup- 
positions vagues  et  les  contradictions  flagrantes  que 
renferme  cette  dernière  partie  du  rapport,  car  un 
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peu  d'aUen!ioD  les  fera  bientôt  découvrir.  Ce  serait 
long  y  et  d'ailleurs  nous  regretterions  de  pousser  trop 
loin  nos  critiques.  L'auteur  de  ce  rapport  (1) ,  assez 
étranger  y  comme  on  en  peut  juger^  aux  études  com- 
merciales et  industrielles,  se  recommandait  par  de 
grands  services  rendus  dans  la  carrière  diplomati- 
que. Son  tort,  car  il  en  eut  un,  fut  d'aborder  des 
questions  techniques  auxquelles  une  pratique  longue 
et  soutenue  peut  seule  initier  d'une  manière  satis- 
faisante. Aussi  tant  que  le  rapporteur  en  est  encore 
à  l'exposition  de  la  théorie  contraire  aux  prohibi- 
tions et  même  aux  droits  trop  protecteurs,  il  n'hésite 
pas,  il  décide^  il  tranche  souverainement  ;  tandis 
qu'à  peine  arrivé  aux  détails  d'application,  c'est-à- 
dire  à  la  pondération  des  intérêts  réciproques,  il  ne 
conserve  plus  la  même  netteté  de  langage  :  sa  con- 
viction n'est  pas  moins  grande ,  reconnaissons-le  ; 
mais  la  parole  ne  sert  plus  aussi  bien  sa  conviction, 
et  il  se  laisse  entraîner  à  n'employer  pour  ainsi  dire 
que  des  mots  peu  décisifs  de  leur  nature  :  a  II  sem- 
ble... Il  y  a  apparence...  Il  parait  constant.  »  On 
cherche  l'af&rmation  à  laquelle  l'auteur  vous  avait 
déjà  habitué >  et  l'on  ne  trouve  plus  qu'une  sorte 
d'hésitation  qui,  s'il  en  avait  analysé  la  cause,  pou- 
vait le  conduire  à  reconnaître  le  néant  des  théories 
absolues. 
A  Londres,  les  agents  français  voyaient  plus  clai- 

(1)  M.  Gérard  de  RayDeval. 
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remeot  les  choses  qu'à  Versailles ,  parce  qu'ils  eo- 
tendaient  chaque  jour  les  Anglais ,  mieux  avisés 
depuis  la  mise  en  vigueur  des  prohibitions  en  France, 
se  montrer  plus  favorables  au  traité  de  commerce , 
et  calculer  les  chances  qu'ils  avaient  pour  ruiner 
diverses  industries  françaises^  si  Ton  venait  à  leur 
ouvrir  les  voies  de  celte  même  concurrence  sur 
laquelle  comptaient  quelques  ministres  de  Louis  XVI 
pour  développer  l'industrie  de  leur  pays. 

M.  Holker  venait  de  mourir,  et  comme  aux  yeux 
des  Anglais  devaient  disparaître  avec  lui  les  fabri- 
ques de  coton  qu'il  avait  aidé  à  établir  en  Norman- 
die, on  se  réjouissait  on  ne  peut  plus  vivement,  à 
Londres  et  à  Manchester ,  de  son  décès.  M.  d'Adhé- 
mar^  tout  contrit^  en  avait  fait  part  à  M.  de  Vergen- 
nes;  mais  M.  de  Vergennes  s'en  inquiétait  peu  ,  et 
répondait  ce  qui  suit  à  cet  ambassadeur  le  22  mai 
4786  : 

(I  La  négociation  pour  notre  traité  de  commerce 
»  est  en  pleine  activité  ;  nous  sommes  occupés  à 
»  établir  des  bases,  et  dès  que  cela  sera  fait,  nous 
»  pourrons  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  pour  les 
»  deux  nations.  Vous  pouvez  assurer  M.  Carmarlhen 
»  que  nous  serons  très-accommodants;  nous  espé- 
»  rons  que  le  ministère  anglais  le  sera  de  même.  La 
»  conduite  et  les  principes  de  M.  Eden  ne  nous  lais- 
»  sent  rien  à  désirer. 

»  Nous  perdons  certainement  en  M.  Holker  un 
))  homme  bien  utile  et  bien  digne  de  nos  regrets. 
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))  Mais  les  établissements  qu'il  a  fonnés  ne  tombe- 
»  roDt  pas,  comme  on  se  l'imagine  en  Angleterre. 
n  On  m'assure  qu'ils  sont  dirigés  par  des  personnes 
»  très  en  état  de  les  maintenir.  Au  reste ,  cette 
»  notion  est  pour  vous  seul.  » 


CHAPITRE  IV, 


Traité  de  1786. 


Telles  élaieot  en  partie  les  dispositions  auxquel- 
les Eden  allait  avoir  affaire ,  et  il  u'en  devait  assu- 
rémeot  pas  résulter  de  grandes  difficultés  pour  le 
succès  de  sa  négociation.  Nous  allons  voir  ces  dis- 
positions prendre  un  plus  grand  développement  et 
se  mieux  dessiner  enoore.  Toutefois,  à  peine  cette 
négociation  était*elle  entamée  que  le  ministre  de  la 
marine 9  le  maréchal  de  Castries,  reprit,  dans  uo 
assez  long  mémoire  »  la  question  qu'avait  déjà  sou- 
levée le  contrôleur  général  des  finances ,  relative- 
ment à  la  protection  de  la  navigation  française. 
M.  deCastries  demandait  que  ai  les  navires  anglais 
étaient  affranchis  en  France  de  tout  droit  de  tonnage, 
et  pouvaient  y  venir  de  tous  les  pays  sans  distinc- 
tion, on  cessât  en  Angleterre  d'appliquer  aux  bâti- 
ments français  les  dispositions  de  Tacte  de  naviga- 
tion, par  lesquelles  il  était  interdit  à  n'importe  quels 
pavillons  étrangers  d'introdnire,  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  d'autres  marchandises  que  celles 
du  cru  ou  de  l'industrie  de  son  propre  pays. 

Malheureusement ,  le  ministi^e  de  la  marine  s'ap- 


payail  sur  le  traité  d'Utrecht  pour  réclamer  cette 
égalité,  et  ce  traité»  comme  M.  de  Rayueval 
put  aisément  le  lui  démontrer,  n'avait  rien  stipulé 
de  pareil  :  «  L'assertion  de  M.  le  ministre  de  la 
»  marine,  »  disait-il,  «  dans  une  note  destinée 
»  à  éclairer  M.  de  Vergennes  et  à  réfuter  para- 
»  graphe  par  paragraphe,  les  observations  du 
»  maréchal  de  Castries ,  est  contraire  au  texte 
»  même  du  traité  d'Utrecht.  L'article  5  de  cet  acte 
»  porte  en  effet  :  Il  sera  libre  et  permis  aux  sujets 
»  de  Leurs  Majestés  les  rois  de  France  et  d'Angle* 
»  terre  d'aborder  réciproquement  avec  leurs  vais- 
»  seaux  aussi  bien  qu'avec  leurs  marchandises  et 
»  les  effets  dont  ils  seront  chargés  et  dont  le  com- 
»  merce  et  le  transport  ne  sont  point  défendus  par 
»  les  lois  de  l'un  et  l'autre  royaume,  et  d'entrer 
»  dans  les  terres,  pays,  villes,  ports,  lieux  et  riviè- 
»  res,  de  part  ou  d'autres,  situés  en  Europe...  Les 
»  lois  et  les  statuts  de  l'un  et  de  l'autre  royaume 
»  demeureront  néanmoins  en  pleine  vigueur  et  se- 
))  ront  dûment  exécutés ,  soit  qu'ils  concernent  le 
»  commerce  et  la  navigation,  soit  qu'ils  aient  rap- 
))  port  à  quelque  autre  droit.. • 

))  L'article  8,  »  continuait  M.  de  Rayneval,  «  éga- 
»  lement  invoqué  par  M.  le  maréchal  de  Castries, 
»  veut  que  les  deux  nations  anglaises  et  françaises 
»  se  traitent  réciproquement ,  pour  le  commerce  et 
»  la  navigation,  comme  les  nations  les  plus  favori- 
»  sées.  il  résulte  donc  de  ces  stipulations  que  Fin- 
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))  tentioD  des  deax  parties  contractantes  à  Utrecht 
»  n'a  aacunement  été  de  porter  la  plus  légère 
»  atteinte  à  l'acte  de  navigation  subsistant  en  An- 
»  gleterre;  que  cet  acte,  au  contraire,  a  été  main- 
»  tenu  au  moins  implicitement  par  farticle  5  y  et 
»  qu'il  ne  ressort  de  l'article  8  autre  chose ,  sinon 
)>  que  les  deux  nations  auront  l'une  chez  l'autre  les 
»  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée.  »  Et 
plus  loin  M.  de  Rayneval  ajoute,  pour  expliquer  la 
conduite  d'Eden,  suspect  au  ministre  de  la  marine  : 
«  M.  Eden  n'a  rien  voulu  prouver  contre  ce  qui 
»  s'est  passé  à  Utrecht  en  1713 ,  puisqu'il  n'en  a 
»  jamais  parlé.  H  a  seulement  dit  que  Ton  interpré- 
»  tait  mal  l'acte  de  navigation,  en  lui  donnant  une 
»  étendue  qu'il  n'a  point.  C'est  pour  établir  cette 
))  vérité  que  le  plénipotentiaire  a  analysé  l'acte  de 
»  navigation.  Il  est  prêt  à  remettre  cette  analyse 
I)  ministériellement ,  et  il  en  résultera  qu'elle  fera 
»  loi  contre  l'Angleterre  quelles  que  puissent  être 
»  les  dispositions  de  l'acte  de  navigation.  Au  reste, 
»  l'assertion  de  M.  Eden,  qu'elle  soit  exacte  ou  non, 
»  n'est  point  contraire  à  l'article  18  des  prélimi- 
»  naires. 

»  Il  dit  que  l'on  conviendra  de  nouveaux  arran- 
»  gements  de  commerce  sur  le  fondement  de  la  ré- 
»)  ciprocité  et  de  la  convenance  mutuelle.  Cet  énoncé 
»  prouve  que  le  conseil  du  roi  a  senti  qu'une  réci« 
»  procité  parfaite  était  inadmissible  et  qu'elle  devait 
»  être  modifiée  par  la  convenance  mutuelle.  C'est 
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)»  cette  convenaDce  qoi  fera  Tobjet  da  traité  aar  le- 
»  qael  on  négocie.  Par  exemple ,  il  est  de  la  coq- 
»  venaDce  de  TAngleterre  d'admettre  les  fils  étran- 
))  gers^  et  il  est  de  notre  convenaDce  de  les  repoosser. 
»  Il  oe  peut  donc  pas  y  avoir  de  réciprocité  sur  cet 
»  article. 

»  Notre  manière  d'être  à  l'égard  de  TAngleterre 
»  lui  est  commune  avec  toutes  les  autres  nations 
)>  auxquelles  nous  sommes  liés  par  des  traités  de 
»  commerce;  »  poursuivait  M.  de  Rayneval,  «  elle 
»  n'est  pas  subséquente,  mais  conséquente  (sic)  au 
»  traité  d'Utrecht.  Pour  juger  avec  connaissance  de 
»  cause  les  effets  fâcheux  que  le  traité  de  com- 
))  merce  avec  l'Angleterre  pourra  avoir  sur  notre 
»  navigation,  il  faudrait  avoir  sous  les  yeux  l'état 
»  des  navires  qui  ont  importé  en  France  des  mar- 
»  chandises  chargées  dans  d'autres  ports  que  ceux 
»  d'Angleterre.  Sans  ce  secours  (1),  on  ne  peut  que 
»  demeurer  dans  le  vague  sur  les  espèces  de  mar- 
»  chandises,  autres  que  celles  d^Angleterre,  que  les 
»  navires  britanniques  ont  introduites  dans  nos  ports. 
))  Les  productions  du  Nord  nous  viennent  princi- 
)>  paiement  par  les  navires  hollandais ,  lea  navi- 
»  res  danois  et  les  navires  suédois;  celles  de  l'Al- 
»  lemagne  y  par  les  navires  hollandais  et  par  les 
))  navires  des  villes  hanséatiques  ;  celles  d'Espagne 
»  et  de  Portugal  par  des  bâtiments  de  ces  deux  na- 

(1)  Comment  M.  de  RayneTal  ne  s'esUU  pas  procuré  ce  secours? 
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)>  tiooe  OQ  par  des  bàtimeDU  français.  Il  en  eat  de 
0  même  de  celles  d'Italie. 

»  L'importation  des  marchandises  d'Asie,  d'Afri- 
»  que  et  d'Amérique,  »  ajoute  M.  de  Rayneval, 
«  étant  interdite^  chez  nous,  à  n'importe  quelle  na- 
»  tion  étrangère,  on  peut  donc  se  demander  quels 
»  sont  les  produits  non  anglais  qu'importent  en 
»  France  les  navires  britanniques?  et  s'ils  en  im- 
»  portaient  quelques-uns,  cela  mériterait-il  no- 
n  tre  attention?  On  fait  observer ,  il  est  vrai,  que 
»  les  articles  5  et  8  du  traité  d'Utrecht,  loin  de 
»  porter  la  moindre  atteinte  aux  principes  de  l'acte 
»  de  navigation  britannique,  les  confirment  impli- 
»  citement  ;  mais  toute  discussion  à  cet  égard  serait 
»  superflue... 

»  L'Angleterre  regarde  depuis  cent  vingt-six  ans 
»  son  acte  de  navigation  comme  une  loi  fondamen- 
»  tale^  comme  la  source  de  sa  prospérité.  Si  le  roi 
»  en  exigeait  l'abrogation,  on  le  refuserait,  ou  s'il 
»  l'obtenait,  la  nation  angfaise,  forcée  d'y  souscrire, 
n  s'efforcerait  sans  cosse  de  ramener  les  choses  à  leur 
))  ancien  état,  et  nous  serions  exposés  à  des  infrac- 
»  tions  journalières  d'une  stipulation  condamnée 
»  par  l'intérêt  national.  Cest  précisément  là  ce  que 
»  les  observations  conseillent  d'éviter... 

»  De  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  résulterait  qu'en  ne 

»  pouvant  pas  faire  supprimer  en  notre   faveur 

»  l'acte  de  navigation  anglais^  nous  devons  établir 

»  un  acte  de  navigation  semblable  pour  le  royaume, 

ni  30 
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»  et  y  assujélir  toutes  les  Dations  commerçantes. 

))  Or,  est-il  bien  démontré  qu'âne  pareille  résolution 

»  conviendrait  à  la  France?  Il  est  un  ancien  prin- 

»  cipe  qui  dit  que  marchandise  offerte  est  à  moitié 

»  livrée ,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  se  met  à  la 

))  merci  de  l'acheteur  (1).  Si  donc  le  Français  con- 

»  duit  ses  vins  dans  un  port  étranger,  il  faut  qu'il 

»  les  y  vende  et  qu'il  reçoive  la  loi  de  l'acheteur. 

))  Si  celui-ci,  au  contraire,  vient  en  France,  il  est 

»  obligé  d'acheter  et  de  recevoir  la  loi  du  ven- 

))  deur  (2).  Laquelle  de  ces  deux  hypothèses  devons- 

»  nous  préférer?  Si  nous  établissons  un  acte  de  na- 

»  vigation ,  quel  commerce   ferons-nous  avec  la 

»  Hollande?  Quel  commerce  ferons-nous  avec  les 

))  villes  hanséatiques?  Les  uns  et  les  autres  ne  font 

))  avec  nous  qu'un  commerce  de  commission ,  et  il 

»  leur  sera  interdit.  Les  rem  placerons-nous?  ou,  pour 

»  mieux  dire,  aurons-nous  intérêt  de  les  remplacer 

»  pour  aller  ainsi  jeter  nos  productions  à  la  tète 

»  des  acheteurs?  Connaissons-nous  assez  les  goûts 

»  de  ces  derniers  pour  juger  des  qualités  qui  leur 

))  conviennent?  Connaissons-nous  assez  le  taux  de 


(1)  Quand  il  j  a  plusieurs  vendeurs,  oui ,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
acheteur  ;  mais  quand  les  acheteurs  sont  nombreux  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  vendeur ,  il  n'en  est  plus  de  môme. 

(2)  Tout  ceci  n'est  pas  très-sérieux  et  ne  rend  guère  compte  des 
divers  mécanismes  commerciaux ,  car  théoriquement  ils  y  sont  ré- 
duits à  un  seul  ;  les  Hollandais ,  depuis  près  de  deux  siècles ,  ache- 
taient en  France  les  vins  qu'ils  revendaient  dans  le  Nord  ;  le  ven- 
deur au-dehors  n'était  donc  pas  Français. 
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»  leur  coasommalioQ  pour  ne  point  faire  de  fausses 
»  spéculations?  Avons-nous  quelque  avantage  à 
»  courir  tous  les  hasards  des  avaries  et  à  les  pren- 
»  dre  pour  notre  compte?  Enfin  le  désir  ou  même 
»  le  besoin  d'augmenter  le  nombre  de  nos  matelots 
)>  doit-il  nous  faire  courir  le  risque  de  voir  languir 
»  nos  cultures  et  notre  industrie  par  suite  de  la 
»  création  d'une  espèce  de  monopole?  Ne  perdons 
»  pas  de  vue  que  nous  avons  des  concurrents  :  II' y 
»  a  des  vins  en  Allemagne ,  en  Espagne  et  en  Por- 
»  tugah 

»  En  approfondissant  la  matière  dont  il  est  ques- 
))  tion ,  on  trouvera  que  ce  n'est  pas  la  navigation 
»  étrangère  qui  empêche  la  nôtre  de  prospérer  au- 
»  tant  qu'elle  en  serait  susceptible.  Le  vice  en  est 
))  chez  nous-mêmes  :  il  consiste  dans  la  cherté 
»  de  notre  fret  qui  j  surpassant  celui  de  toutes  les 
»  autres  nations,  est  tel ,  que  nous  ne  pouvons  en- 
))  trer  en  concurrence  avec  aucune  d'elles.  C'est 
))  cette  concurrence  qu'il  nous  faut  établir,  en  trou- 
»  vaut  le  moyen  de  faire  diminuer  le  fret  chez 
»  nous^  et  quand  elle  sera  établie ,  nous  pourrons 
»  importer  nous-mêmes  les  marchandises  étrangères 
»  dont  nous  avons  besoin  el  exporter  seuls  les 
»  nôtres,  si  cela  nous  convient,  ce  qui  est  bien  dou- 
»  teux. 

))  En  faisant  un  acte  de  navigation ,  nous  intro- 
»  duisons  chez  nous  un  monopole  qui,  loin  de  dimi- 
»  nuer  le  taux  de  notre  fret,  porterait,  au  contraire, 
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»  DOS  armateurs  à  le  hausser  davaûtage,  ce  qui  nui- 
»  rait  d'autant  à  nos  exportations.  Or,  tant  que  les 
»  choses  seront  sur  ce  pied,  notre  acte  de  navigation 
»  ne  sera  qu'un  être  de  raison,  parce  que  toutes  les 
))  nations  Télnderont.  Les  Hollandais,  les  Anglais,  les 
»  Hambourgeois,  déclareront  nos  vins,  nos  cafés , 
»  nos  sucres,  être  exportés  pour  leurs  comptes,  et 
»  si  l'on  exige  un  acquit  à  caution,  ils  feront  un  en- 
»  trepôt  simulé.  Tout  le  monde  sait  que  l'Ângle- 
»  terre  entrepose  presque  toutes  les  marchandises 
»  et  qu'elle  paie  une  prime  ou  vend  au  moins  le 
»  droit  à  la  réexportation... 

»  Si  l'on  veut  regarder  les  Anglais  comme  enne- 
»  mis  et  les  traiter  comme  tels,  il  est  inutile  de 
»  négocier  des  arrangements  commerciaux  avec 
»  eux  :  nous  n'avons  qu'à  demeurer  dans  l'état  de 
»  prohibition  où  nous  sommes  actuellement  ;  il  ne 
»  saurait  y  en  avoir  un  plus  hostile  et  par  consé- 
»  quent  plus  conforme  au  principe  établi  dans  les 
))  observations  de  M.  le  maréchal  de  Castries... 

»  Si  Ton  pense  que  la  France  ne  peut  pas  adopter 
»  l'acte  de  navigation  existant  en  Angleterre ,  ce 
»  n'est  pas  parce  qu'elle  a  plus  de  production  que 
»  de  navigation,  mais  parce  qu'il  lui  importe  de 
»  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  débou- 
»  ché  de  ces  mêmes  productions,  qui  font  une  par- 
))  tie  importante  de  la  richesse  nationale,  et  que 
»  ses  cultivateurs  ne  doivent  pas  aller  courir  Jes 
»  marchés  étrangers  au  risque  d'être  ruinés... 
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»  Il  a*eat  aasurément  question ,  eo  aacQiie  ma- 
»  nière ,  de  favoriser  la  oation  anglaise  aux  dépens 
))  de  la  nôtre  :  il  ne  s'agit  que  de  la  laisser  sur  le 
)>  pied  où  est  celle  de  toute  autre  nation  avec 
»  laquelle  nous  avons  un  traité  do  commefce^  et 
»  d'obtenir  de  notre  part  j  en  Angleterre ,  le  traite- 
»  ment  qu'éprouvent  dans  la  Grande-Bretagne  les 
»  pavillons  les  plus  favorisés.  Sans  doute,  les  Anglais 
))  auront  la  liberté  d'importer  chez  nous  toutes  les 
))  marchandises  permises;  mais  on  ose  dire  que 
»  cet  avantage,  qui  leur  sera  commun  avec  presque 
»  toute  l'Europe,  sera  à  peu  près  indifférent  pour 
)>  le  progrès  de  leur  marine.  On  est  persuadé  que 
)»  cette  vérité  serait  démontrée,  si  l'on  faisait  le 
»  relevé  des  navires  anglais  qui  ont  transporté  dans 
»  nos  ports  des  denrées  et  des  marchandises  autres 
»  que  celles  venant  d'Angleterre. 

»  Assurément  l'intérêt  politique  ne  nous  permet- 
»  tra  pas  d'admettre  des  principes  qui  diminueraient 
»  les  progrès  de  notre  navigation ,  et  M.  Eden  n'a 
»  encore  rien  proposé  et  ne  proposera  probable- 
»  ment  rien  de  semblable.  » 

Nous  hésitons,  après  avoir  reproduit  cette  longue 
dissertation,  aussi  creuse  qu'elle  est  peu  concluante, 
à  nous  livrer  aux  réflexions  qu'elle  est  de  nature  à 
faire  nattre  chez  tout  homme  voué  à  Tétude  des 
choses  commerciales.  Comment,  par  exemple,  en 
ne  s'attachant  qu'à  l'un  des  derniers  paragraphes  de 
la  note  de  M.  de  Rayneval,  n'être  pas  frappé  de 
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cette  circoDstance  que  le  négociatear  français  n'avait 
pas  songé  «  à  faire  le  relevé  des  navires  anglais 
»  qui  avaient  transporté  en  France  des  marchandi- 
»  ses  «autres  que  celles  venant  des  entrepôts  de  la 
»  Grande-Bretagne?  »  Tout  est  pétition  de  principe 
dans  ce  document  ;  rien  malheureusement  n'y  est 
démontré.  De  nos  jours ,  il  a  été  fait  un  traité  avec 
l'Angleterre,  et  Ton  doit  dire,  à  l'honneur  des 
hommes  qui  ont  dirigé  cette  négociation ,  qu'ils 
savaient  infiniment  mieux  que  M.  de  Rayneval  et 
M.  de  Vergennes,  dont  nous  honorons  d'ailleurs 
sous  d'autres  rapports  le  savoir  et  l'habileté,  ce 
dont  il  était  indispensable  d'être  instruit  pour  con- 
duire dans  des  voies  sages  et  propices  un  travail  de 
cetta  délicatesse.  Cela  tient  à  ce  qu'alors,  en  de 
telles  questions^  on  se  contentait  de  roots;  on 
n'allait  pas  au  fond  des  choses.  Que  dire^  dans 
tous  les  cas  9  de  ce  sophisme  :  qu'aller  offrir  sa 
marchandise,  surtout  en  fait  de  vins,  c'est  la  dé- 
précier, lorsque  aujourd'hui  nous  vendons  la  plus 
grande  partie  de  nos  vins  en  les  envoyant  non-seu- 
lement dans  le  nord  de  la  France,  mais  partout  à 
l'étranger,  où^  du  reste,  nous  avons  des  maisons 
françaises  qui  sont  au  courant  aussi  bien  du  gain 
du  public  qu'elles  approvisionnent  que  des  quantités 
qu'il  consomme.  Le  raisonnement  était  si  faux^  que 
les  Hollandais,  devenus  maîtres  de  nos  vins,  se 
voyaient  nécessairement  obligés  d'aller  les  proposer 
au  consommateur  russe,  suédois,  danois^  allemand 
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OU  polonais  y  et  que,  malgré  ses  demandes  pour 
s'en  défaire,  il  n*en  trouvait  pas  moins  un  avanta- 
geux et  sôr  débit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Eden  arrivait  porteur  d'un 
projet  de  traité  de  commerce. 

Nous  allons  maintenant  donner  ci-après  une  His- 
toire du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ,  en  1786. 


HISTOIRE  DU  TRAITÉ  DE  COIIERCB 


Conolu  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  1786. 


L'idée  seule  d'on  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  rAogleterre  souteTait  de  vives  répogoan- 
cee  dee  deux  c6té8  du  détroit ,  mais  plue  particuliè- 
rement en  Angleterre,  où  Ton  ne  pardonnait  pas 
à  la  France  le  rôle  qu'elle  avait  joué  dans  la  guerre 
de  rindépendance  américaine.  Lee  hommes  d'Etat 
eux-mêmes,  bien  que  voyant  les  choses  plus  froide- 
ment, puisqu'ils  les  voyaient  du  point  de  vue  des 
intérêts  positifs^  ne  pouvaient  néanmoins  se  débar- 
rasser tout  à  foit  de  certaines  préventions.  De  là 
des  récriminations,  de  là  de  constants  soupçous 
contre  la  bonne  foi  réciproque. 

«  Les  sentiments  de  crainte  et  de  haine  contre 
»  nous,  qui  en  général  occupent  toutes  les  tètes 
))  anglaises,  repousseront  notre  luxe.  La  disposition 
))  des  maisons  de  cette  capitale,  la  manière  de  vivre 
»  et  de  s'habiller,'  ne  me  permettent  pas  de.  penser 
tt  que  nos  belles  étoffes  de  Lyon  trouvent  ici  le 
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»  vaste  débouché  que  nos  manufacturiers  pourraient 
»  se  promettre. 

»  Les  droits  sur  dos  vîds  et  nos  eaux-de-vie  sont 
»  si  énormes^  qu'on  nous  demandera,  sans  doute, 
»  de  grands  sacrifices  pour  obtenir  leur  réduction 
»  au  point  de  mettre  ces  productions  à  la  portée  de 
»  la  multitude  et  pour  que  le  gouvernement  soit 
»  dédommagé  de  tout  ce  que  lui  rendent  les  droits 
»  d'accises  sur  les  distilleries  nationales  et  sur  la 
»  consommation  de  la  bière.  On  nous  proposera  aussi, 
»  Monseigneur,  l'admission  de  notre  batiste  de 
»  Cambrai.  Quoiqu'elle  soit  proscrite,  aujourd'hui, 
»  nous  en  fournissons  l'Angleterre  entière.  Elle  en 
»  consomme  tout  ce  qu'il  lui  est  possible  d'en  con- 
»  sommer.  Tout  l'avantage  est  pour  nous,  dans  l'état 
»  actuel.  Nous  le  diminuons,  si  nous  traitons  de  cet 
»  article  avec  TAngleterre,  d'autant  plus  qu'étant 
»  une  fois  admis  légalement,  elle  attirera  toutes  nos 
»  batistes  pour  avoir  un  rapport  de  plus  avec  les 
»  Américains. 

»  Quelles  que  soient  les  difficultés  que  présente 
notre  négociation  avec  l'Angleterre,  nous  avons 
»  cependant  les  moyens  de  les  surmonter  et  de  lui 
»  faire  sentir  qu'elle  ne  peut  rencontrer  son  solide 
»  intérêt  que  dans  un  arrangement  raisonnable. 
»  Les  négociants  anglais  croient  beaucoup  à  Fim- 
»  possibilité  que  nous  arrêtions  la  contrebande  sur 
»  nos  vastes  frontières  ;  ils  comptent  autant  sur  la 
»  vivacité  de  nos  fantaisies  et  sur  les  facilités  que 
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»  les  édits  do  roi  nous  laissent  pour  les  satisfaire; 
»  mais  l'Angleterre  n'est  peut-être  pas  elle-même 
»  délivrée  tont  à  fait  des  inconvénients  de  la  contre- 
))  bande,  La  guerre  très-vive  qu'elle  lui  fait  actuel- 
»  lement  peut  se  ralentir  à  l'avenir.  De  notre  côté, 
»  nous  aurons  la  ressource  de  révoquer  ces  facilitée 
»  dont  on  parle  et  de  proscrire  radicalement  l'entrée 
))  de  ses  marchandises  chez  nous;  ou  au  moins  ce 
»  qu'elle  pourrait  y  introduire  illégitimement  ne 
»  devrait  point  tenir  une  grande  place  dans  les 
»  calculs  d'une  nation  éclairée.  L'attention  infati- 
»  gable  qu'elle  donne  à  la  poursuite  de  ses  intérêts, 
»  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  dirigera  notre  pro- 
»  pre  conduite. 

»...  Si  les  négociations  du  traité  de  commerce 
»  venaient  à  manquer,  par  une  suite  de  l'avidité 
D  anglaise,  nous  pourrions  peut-être  nous  en  conso- 
»  1er,  Monseigneur,  en  mettant  en  usage  toutes  les 
»  mesures  que  nous  aurions  en  main  pour  vexer  leur 
»  commerce  et  ranimer  notre  industrie  ;  mais  sans 
»  doute,  ils  prendront  les  apparences  de  la  généro* 
»  site  pour  tâcher  de  nous  en  imposer  ;  ils  sentent 
»  qu'ils  ont  besoin  de  nos  richesses  pour  alimenter 
»  leurs  manufactures  et  surtout  pour  nourrir  l'ef- 
>»  frayant  commerce  qu'ils  font  aux  Indes  orientales; 
»  ils  enverront  cette  année  vingt-quatre  vaisseaux  à 
»  la  Chine  seulement,  et  le  nombre  de  ceux  qu'ils  ex* 
»  pédieront  dans  leurs  possessions  aux  Indes  sera  au 
))  moins  aussi  considérable  que  l'année  dernière.  )) 
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Le  ministre  répondait  k  M.  Barthélémy,  le  3  jan- 
vier : 

«  Il  est  possible,  Monsieur,  que  le  bot  dn  minia- 
M  tère  anglais  soit  d'établir  en  Angleterre  on  entre- 
»  pôt  de  nos  marchandises.  Cette  supposition  ne 
»  doit  point  nous  arrêter,  parce  qu'elle  a  pour  base 
»  l'avantage  de  notre  industrie  nationale.  Cest  la 
»  vente  qui  doit  nous  occuper  et  non  la  qualité  de 
»  l'acheteur.  D'ailleurs,  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
»  en  le  mettant  au  pis,  nous  sera  plus  avanta- 
»  geux  que  ne  Test  notre  situation  actuelle.  Si  les 
»  Anglais  revendent  chez  eux  nos  marchandises, 
»  nous  revendrons  les  leurs;  ainsi  nous  pourrons 
»  procurer  les  mêmes  assortiments  qu'eux  ;  par 
»  conséquent ,  il  est  à  présumer  que  les  étrangers 
»  qui  auront  besoin  de  nos  productions  aimeront 
»  mieux  tirer  de  la  première  main  que  de  se  sou- 
»  mettre  à  un  bénéfice  intermédiaire.  » 

Le  choix  du  négociateur  anglais,  M.  Eden,  était 
d'un  bon  augure.  Plein  de  bonne  foi ,  convaincu 
de  l'utilité  d'un  rapprochement  commercial  avec 
la  France,  il  se  préparait  à  bien  remplir  sa  mis- 
sion à  Paris ,  en  s'éclairant  de  l'avis  de  toutes  les 
personnes  compétentes  sur  les  diverses  questions 
qui  devaient  être  agitées.  De  vieux  préjugés  an- 
glais, dont  Fox  lui-même  allait  bientôt  se  faire 
l'organe  dans  le  Parlement  ,  voulaient  que  la 
Grande-Bretagne  eût  tout  à  gagner  dans  un  étal 
permanent    d'hostilité    avec    la   France.    Aussi  , 
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ne  croyait- on  pas,  à  Londres  même,  que  la  négo- 
ciation dût  aboutir  à  an  résultat.  M.  Barthélémy, 
qui  paraît  n'en  avoir  jamais  eu  bonne  opinion 
lui-même,  insistait  dans  une  lettre  datée  do  17  jan- 
vier, sur  les  difficultés  qu'il  avait  déjà  fait  entrevoir 
au  ministre. 

«  Le  ministère  anglais  étant  fort  occupé  des  ob- 
»  jets  relatifs  à  la  mission  de  M.  Eden^  et  prenant 
))  les  avis  de  tous  les  négociants  qui  veulent  lui 
»  transmettre  leurs  réflexions  et  observations  à  cet 
»  égard,  ces  travaux  pourraient  nous  faire  juger 
»  favorablement  de  ses  dispositions,  si  nous  pou- 
»  viens  oublier  qu'il  a  toujours  exprimé  et  répandu 
»  ici  ropinion  que  c'est  la  France  seule  qui  a  désiré 
))  un  traité  de  commerce.  D'après  ce  principe,  Mon- 
»  seigneur,  ou  il  cherchera  à  traîner  inutilement  la 
»  négociation  en  longueur,  ou,  s'il  lui  donne  suite 
»  efficace,  c'est  qu'il  se  flattera  d'en  rendre  le  résul- 
»  tat  plus  favorable  à  l'Angleterre  qu'à  la  France. 
»  Si  le  projet  d'établir  en  Angleterre  des  entrepôts 
»  de  nos  marchandises  entre,  en  effet ,  dans  ses 
»  vues,  il  faut  croire,  au  moins,  qu'il  ne  prétendra 
»  pas  défendre,  dans  l'intérieur  de  ce  pays,  le  débit 
»  de  nos  principales  productions.  Dans  la  supposi- 
»  tion  où  le  débit  intérieur  n'aurait  pas  lieu,  quel- 
»  ques  Anglais  se  promettent  les  plus  grands  avan* 
»  tages  de  ce  plan  d'entrepôt,  parce  qu'ils  estiment 
»  que  les  vastes  capitaux  de  leurs  manufacturiers, 
»  marchands  et  commerçants  leur  fournissant  les 
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»  moyens  de  vendre  nos  propres  marchandises  à 
»  meilleor  marché  que  nous-mêmes,  ractivilé  de 
»  leur  industrie  et  de  leur  navigation  prendrait  un 
»  nouvel  essor.  » 

On  voit  que  les  manufacturiers  et  les  commer- 
çants anglais ,  loin  de  sentir ,  comme  le  disait 
M.  Barthélémy  dans  la  dépêche  citée  plus  haut , 
«  qu'ils  avaient  besoin  de  nos  richesses  pour  ali- 
»  monter  leurs  manufactures,  et  surtout  pour  nourrir 
»  l'effrayant  commerce  qu'ils  faisaient  aux  Indes 
»  orientales ,  »  comptaient ,  au  contraire,  sur  leurs 
vastes  capitaux  pour  lutter  avec  avantage  contre 
nous.  M.  Barthélémy,  dans  une  dépêche  adressée 
au  ministre,  le  SS  janvier,  reproduit  tous  ses  doutes 
sur  la  franchise  du  gouvernement  anglais^  qui  ne 
voyait,  selon  lui,  qu'une  manœuvre  parlementaire 
dans  ce  semblant  de  négociation  d'un  traité  qu'il 
était  bien  décidé  à  ne  pas  conclure  : 

«  M.  Crawford,  qui  est  revenu  de  Paris,  ne  dis- 
»  simule  pas  ici  que  le  gouvernement  de  France 
»  n'avait  pas  tardé  de  lui  faire  des  ouvertures  pour 
»  entamer  le  traité  de  commerce,  qu'il  s'était  em- 
»  pressé  de  les  transmettre  à  sa  cour ,  et  qu'il  n'a 
»  jamais  reçu  de  réponse.  Ce  langage  de  M.  Graw- 
»  ford  8'ësi  répandu ,  et  il  ne  sert  pas  à  recomman- 
»  der  l'administration.  Je  ne  serais  pas  même  sur- 
»  pris  qtie  cette  conduite  lui  fût  imputée  à  reproche 
»  au  Parlement.  Elle  porte  bien  des  personnes  à 
»  supposer  que  le  ministère  n'est  pas  de  bonne  foi 
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»  dans  la  négociaiioD  qu'il  prépare,  prétendant 
»  qu'après  tout  elle  n'eet  déterminée  que  par  une 
»  manœuvre  parlementaire.  Si  cependant ,  comme 
»  il  n'en  faut  pas  douter,  nos  édita  probibitife  y  ont 
»  eu  quelque  part,  nous  devons  être  également 
»  assurés  que  plus  leur  exécution  sera  sévère,  et 
»  plus  nous  forcerons  la  nation  anglaise  à  adopter 
»  désormais  des  idées  plus  saines  et  plus  justes.  » 

Il  est  certain  que  les  nouveaux  édita  probibitife 
avaient  fait  comprendre  à  TÂngleterre  la  nécessité 
de  substituer,  s'il  se  pouvait,  des  rapports  commer- 
ciaux légitimes  avec  la  France  à  un  commerce  de 
contrebande.  Cette  pensée  était  surtout  celle  des 
hommes  d'Etat  qui  jugeaient  Tensemble  des  choses, 
et  comprenaient  que  si  la  contrebande  anglaise  nui- 
sait au  fisc  français ,  les  revenus  de  l'Angleterre  ne 
souffraient  pas  moins  de  la  contrebande  française , 
malgré  les  armées  de  douaniers  employées  de  part 
et  d'antre  à  la  répression  du  commerce  interlope. 

((  La  saisie  dans  nos  ports,  »  poursuit  M.  Barthé- 
lémy^ (c  de  trois  vaisseaux  français  qui  ont  osé  s'y 
»  présenter  chargés  de  marchandises  anglaises 
»  qu'ils  avaient  prises  ici,  avec  de  faux  connaisse- 
»  menls  datés  d'Ostende ,  leur  condamnation  et 
))  même  les  dangers  que  courent  les  armateurs  de 
»  devoir  payer  une  amende  considérable ,  ont  fait 
»  à  la  bourse  de  Londres  le  plus  étonnant  efTet.  On 
))  reconnaît  qu'enfin  nous  ne  voulons  plus  être  vic- 
»  times  du  plus  manifeste  des  abus.  On  m'a  désigné 
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n  plus  d'un  négociant  de  Londres  que  notre  malheu- 

n  reose  focilité  enrichissait  depuis  longtemps ,  et 

n  que  la  saisie  de  ces  trois  vaisseaux  paraît  avoir 

»  absolument  découragé  de  continuer  ces  frandu- 

»  leuses  spéculations.  Mais  ce  ne  sera  pas  seulement 

»  en  Europe  que  nous  nous  occuperons  de  ce  que 

»  notre  véritable  intérêt  exige  de  nous;  nous  por- 

»  ferons  aussi  cette  utile  attention  à  nos  possessions 

»  éloignées.  Les  tles  à  sucre  anglaises  sont  hors 

»  d'état  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  nôtres. 

n  C'est  pour  les  empêcher  d'être  écrasées  que  le 

»  prix  de  leurs  produits  a  été  successivement  aug- 

»  mente  ici,  et  que  l'exportation  de  ces  produits  en 

»  Europe  9  après  avoir  été  manufacturés  en  Angle- 

»  terre,  a  été  encouragée  à  tant  de  frais  par  le  gou- 

»  vernement.  L'industrie  anglaise  a ,  à  nos  dépens, 

»  couronné  ce  système  du  succès  le  plus  complet. 

»  Son  résultat  le  plus  immédiat  est  d'exciter  de  plus 

»  en  plus  la  sortie  en  contrebande  des  sucres  de 

»  nos  tles ,  pour  être  transportés  dans  les  tles  an- 

n  glaises  et  de  là  ici.  Je  suis  instruit  de  très- bon 

»  lieu  que  ce  commerce  frauduleux  va  être  encou- 

»  ragé  de  la  manière  la  plus  éclatante ,  si  nous  n'y 

»  mettons  promptement  ordre.  Je  dois  en  dire  autant 

»  des  cotons  pour  l'avoir  appris,  hier,  avec  la  même 

»  certitude,  800  balles  de  cette  denrée  si  précieuse 

D  pour  l'Angleterre^  tirées  en  interlope  de  Saint- 

»  Domingue,  viennent  d'arriver  tout  à  l'heure  de  la 

»  Jamaïque  à  Liverpool.  Nos  lois  sont  très-bonnes: 
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»  il  suffit  de  leur  rigoureuse  exécution  pour  porter 

»  uD  grand  préjudice  à  l'active  prospérité  des  mar- 

)>  chandises  anglaises.  » 

(c  La  conduite  du  gouvernement  anglais  devait  y 

»  en  effet ,  lui  être  imputée  à  reproche ,  »   comme 

le  pressentait  M.  Barthélémy;   mais  ce  n^était  pas 

de  froideur  envers  la  France  que  Topposition  allait 

l'accuser.  Pour  M.  Fox  et  ses  amis ,  la  France  était 

encore  (c  l'ennemie  naturelle  de  TAngleterre.  »  C'est 

vers  la  Russie  et  la  czarine  que  se  tournaient  alors 

leurs  sympathies.  M.  Fox,  dont  le  caractère  n'était 

pas  toujours  à  la  hauteur  de  son  talent ,  faisait  alors 

de  Topposition  quand  même.  Dans  la  discussion  de 

l'adresse  y  à  la  Chambre  des  communes ,  séance  du 

Si4  janvier  1786^  il  s'exprima  ainsi  : 

((  Lorsqu'il  y  a  deux  ans  la  Crimée  fut  cédée  à  la 

»  Russie,  j'avais  indiqué  à  l'administration  ce  mo* 

»  ment-là  comme  favorable  pour  faire  un   traité- 

»  avec  l'impératrice,  qui  pût  balancer  les  alliances 

»  entre  les  maisons  de  France  et  d'Autriche.  On 

»  avait  applaudi  à  cette  idée;  mais  qu'avait-on  fait 

)>  de  plus?  La  France  avait  été  plus  habile  et  plus 

»  alerte.  Elle  avait  formé  des  alliances  précieuses , 

»  elle  avait  obtenu  des  avantages  plus  grands  qu'elle 

»  n'avait  pu  l'espérer.  Son  traité  avec  la  Hollande 

))  et  la  concession  d'un  port  dans  la  Baltique  n'étaient 

))  pas  les  moins  essentiels. 

»  La  France  n'était  arrêtée^  dans  son  système  de 

»  se  créer  une  marine,  que  par  la  nécessité  d'entre- 
in  31 
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»  tenir  ane  armée  formidable  ;  la  Hollaade  et  la 
»  maison  d'Autriche  l'y  forçaient;  mais  elle  vient  de 
»  s'assurer  de  la  Hollande  par  ce  traité.  Nos  mi- 
»  nistres^  en  conseillant  à  Sa  Majesté  d'accéder  à  la 
))  ligue  germanique,  viennent  de  se  mettre  TEmpe- 
»  reur  à  dos  et  de  remplir  les  vues  ^e  notre  ennemi 
»  naturel.  Qu'on  ne  prétende  point  excuser  cette. 
»  démarche,  en  disant  que  les  intérêts  du  Hanovre 
»  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne  sont  distincts  et 
»  séparés!  Ne  nous  sommes-pous  pas  toujours  mè- 
»  lés  des  querelles  de  cet  électorat  ?  Et  si  les  hosti- 
»  lilés  commencent  en  Allemagne,  pourrons-nous 
»  rester  neutres  ? 

»  ...  On  pense  à  faire  un  traité  de  commerce  avec 
»  la  France,  je  n'y  ajoute  pas  gran^}  prix  :  notre 
»  commerce  n'a  jamais  si  bien  prospéré  que  lorsque 
»  nos  relations  commerciales  avec  cette  puissance 
»  ont  été  le  plus  gênées.  Il  est  d'ailleurs  nécessaire 
»  de  remarquer  que  ce  traité  est  en  négociation 
»  depuis  deux  ans,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment 
»  que  le  temps  réglé  par  les  articles  préliminaires 
»  est  expiré  qu'on  nomme  un  négociateur.  » 

M.  Barthélémy  appréhendait  peu  un  rapproche- 
ment intime  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  malgré 
l'empressement  témoigné  par  tous  les  ministres  an- 
glais à  M.  de  Woronzof.  La  Russie  pouvait  être  fort 
désireuse  de  se  lier  étroitement  avec  la  Grande- 
Bretagne,  afin  d'assurer  par  cette  alliance  le  succès 
des  vues  qu'elle  pouvait  avoir  sur  le  continent  en 
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commun  avec  la  cour  de  Vieune  ;  mais  le  cabinet 
britannique  ae  donnerait  garde  de  coqfpndre  les 
intérêts  politiques  avec  les  intérêts  commerciaux. 
S'il  connaissait  le  prix  du  traité  de  1766,  il  con- 
naissait de  même  le  danger  de  la  politique  de  Flm- 
pératrice.  Tel  était  le  sens  de  sa  dépêche  du  29  jan- 
vier aiJ  ministre.  Lord  Carmarthen  li)i  avait  dit  que 
Tépoque  du  départ  de  M.  Eden  n'était  pas  encore 
fixée^  mais  que  son  séjour  à  Londres  ayant  pour 
but  de  recueillir  toutes  les  instructions  exigées  par 
sa  mission,  la  négociation  n'en  marcherait  que  plus 
vite  dès  qu'il  serait  à  Paris.  Mylord  Carmarthen 
avait  ordre  du  roi  y  depuis  dix  jours ,  de  se 
réunir  au  Comité  du  conseil  privé,  qui  préparait  le 
travail  de  M.  Eden.  En  général ,  les  manufacturiers 
et  commerçants  consultés  par  ce  Comité  semblaient 
sentir  la  convenance  et  Futilité  d'un  traité  de  com* 
merce  avec  la  France. 

Le  ministre  répondait  à  M.  Barthélémy,  qui  pa- 
raissait craindre  que  la  France  ne  fftt  la  dupe  de 
l'Angleterre,  que,  ne  connaissant  encore  ni  le  sys- 
tème commercial  que  le  gouvernement  anglais  pou- 
vait avoir  adopté  à  l'égard  de  la  France,  ni  les  pro- 
positions dont  M.  Eden  était  chargé,  toute  discussion 
serait  prématurée.  «  Nous  tâcherons,  »  ajoutait-il, 
((  de  ne  pas  nous  laisser  séduire  par  les  calculs  de 
»  M.  Eden  ;  il  fera  les  siens,  nous  ferons  les  nôtres; 
»  nous  combinerons  nos  intérêts  respectifis,  et  je 
»  pense  que  nous  pourrons  parvenir  à  un  résultat 
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»  réciproquement  avantageux.  Je  suppose  de  la 
»  bonne  foi  dans  le  ministre  anglais,  ce  que  nous 
»  serons,  à  ce  que  je  présume,  en  état  de  juger  par 
»  les  propositions  de  M.  Eden.  » 

Ces  paroles  du  ministre  étaient  fort  sages.  Il  ne 
croyait  pas  à  l'antagonisme  nécessaire  des  intérêts 
anglais  et  français,  mais,  au  contraire,  à  la  possibi- 
lité de  leur  développement  parallèle.  Ses  idées, 
comme  on  le  voit ,  étaient  plus  larges  que  celles  de 
M.  Barthélémy,  dont  nous  citerons  encore  deux  ou 
trois  dépêches,  plutôt  pour  les  renseignements  qu'el- 
les contiennent  que  pour  la  justesse  des  vues.  La 
première  dépêche  est  du  6  février. 

«  Le  Comité  du  conseil  privé  ne  discontinue  point 
»  de  demander  et*  de  recevoir  des  informations  rela- 
»  tives  à  notre  traité  de  commerce.  Il  est  occupé^ 
»  dans  ce  moment,  à  écouter  les  négociants  qui  tra- 
»  iiquent  avec  le  Portugal ,  et^  si  je  suis  bien  in- 
»  formé,  j'ai  lieu  de  croire  que  le  gouvernement 
»  attache  un  grand  intérêt  à  ménager  son  ancien 
»  allié.  » 

Plusieurs  questions  de  navigation  étaient  de 
nouveau  soulevées  à  l'occasion  du  traité  de  com- 
merce. Dans  une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  à  M.  de  Galonné,  datée  du  11  février, 
nous  trouvons  ces  observations  : 

((  Les  navires  anglais,  loip  d'être  restreints  au 
»  transport  des  marchandises  anglaises,  ont,  au 
»  contraire,  une  liberté  entière^  comme  ceux  de 
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»  loutoB  les  autres  natioos^  d'introduire  en  France 
»  toutes  les  marchandises,  sans  exception,  qui  ne 
»  sont  pas  prohibées. 

»  Je  sens  parfaitement  Tinégalité  désavantageuse 

« 

»  résultant  pour  nous  de  cette  stipulation;  mais  elle 
»  subsiste  depuis  soixante  et  treize  ans,  et  nous  ne 
»  saurions  y  toucher  sans  porter  atteinte  au  traité 
»  d'Utrecht ,  que  nota  avons  consenti  de  maintenir 
»  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  dans  l'attente  d'un 
»  nouveau  traité.  » 

M.  de  Galonné  n'était  pas  de  cet  avis.  Voici  en 
quels  termes  il  répond  à  son  collègue,  le  15  mars: 

«  Vous  exprimez  l'opinion,  Monsieur,  que  l'arrêt 
»  de  1701  ,  concernant  l'admission  des  bâtiments 
))  anglais^  a  été  révoqué  au  moins  implicitement, 
))  par  l'article  5  du  traité  de  commerce,  signé 
»  à  Utrecht,  en  1713,  portant  qu'il  sera  libre  et 
»  permis  aux  deux  nations  réciproquement  cTabor' 
»  der  avec  leurs  vaisseaux  j  aussi  bien  qyUavec  lewrs 
»  marchandises  et  les  effets  dont  ils  seront  char- 
»  gés  et  dont  le  commerce  et  le  transport  ne  sont 

4 

»  point  défendus  par  les  lois  de  Pun  ou  de  Vautre 
y^  royaume,..  Je  crois  devoir  vous  faire  observer 
»  que  si  Tarticle  5  du  traité  d'Utrecht  a  révoqué 
»  les  dispositions  de  l'arrêt  de  1701,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  l'admission  des  bâtiments  anglais  dans  les 
»  ports  de  France,  il  doit  avoir  également  annulé 
»  la  même  disposition  de  l'acte  de  navigation  du 
»  Parlement  d'Angleterre,  pour  l'admission  des  na- 
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»  vires  fraDçaià  dans  led  i)ortd  de  cette  puisfiance. 
»  Avant  donc  de  déterminer  si  les  navires  anglais 
»  doivent  jouir  de  la  liberté  d'introduire  dans  nos 
»  ports  toutes  les  marchandises  sans  ^xception^ 
»  qui  ne  sont  pas  frappées  d'une  prohibition  abso- 
»  lue,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pOsili- 
»  vement  si  les  navires  français  jouissent,  en  Angle- 
»  terre,  de  la  même  liberté,  nonobstant  la  disposition 
»  contraire  insérée  dans  Tacte  de  navigation. 

»  Cependant ,  quel  que  soit  Tusage  adopté  à  èet 
))  égard  en  Angleterre,  si  vous  pensez  que  la  pro- 
»  mulgation  d'un  nouveau  règlement  puisse  indis- 
»  poser  le  gouvernement  anglais,  je  ne  ferai  pas 
»  rendre  d'arrêt,  et  je  me  bornerai  à  donner  aux 
»  fermiers  généraux  l'ordre  de  maintenir  l'exécafion 
»  de  l'arrêt  de  1701. 

»  Cependant,  je  dois  avouer  qu'en  général,  de- 
»  puis  quelque  temps,  on  paraît  désirer  un  arran- 
))  gement  avec  nous.  Cela  date  de  l'époque  où  nos 
»  mesures  intérieures  Font  peut-être  rendu  néces- 
»  saire  à  TAngleterre.  Deux  articles  seuls,  suivant 
))  l'opinion  universellement  adoptée ,  semblent  de- 
»  voir  le  contrarier  :  ce  sont,  dit-on,  nos  fabriques 
»  de  soie  et  nos  eaux-de-vie. 

»  Les  fabriques  de  soie  situées  dans  les  environs 
))  de  cette  capitale  ne  se  soutiennent  depuis  long- 
»  temps  que  par  des  souscriptions  particulières.  On 
»  en  a  établi  à  Manchester  qui  sont  dans  une 
D  meilleure  situation.  Les  unes  et  les  autres  ne 


»  poorraietil  pas  tenir  contre  rinlrodociion  de  nos 
»  produits  ;  et  Ton  prétend  que  Tembarras  et  le 
»  danger  de  laisser  sans  occupation  un  si  grand 
»  nombre  d'ouvriers  présenteront  une  difficulté  ma- 
»  jeure  à  nos  vues  sur  ce  point. 

»  L'introduction  de  nos  eaux-rle-vie,  qui  attaque- 
»  rait  la  consommation  du  rhum  des  îles  anglaises, 
»  celle  des  liqueurs  fabriquées  en  Angleterre  et  en 
»  Ecosse  y  et  le  revenu  considérable  que  FEtat  per- 
»  çoit  sur  ces  deux  objets,  paraît  aux  Anglais  abso- 
»  lument  inadmissible.  Mais  j'estime  que  ce  sera 
n  moins  le  choc  inévitable  des  intérêts  réciproques 
»  sur  quelques  parties  qui  pourrait  arrêter  la  mar- 
»  che  de  la  négociation  que  Tavidité  de  cette  nation 
»  et  les  subtilités  mercantiles  qu'elle  lui  suggérera. 
»  Elle  ne  se  fera  aucun  scrupule  d'établir  des  pro- 
»  positions  destituées  de  toute  réciprocité,  à  l'exem- 
»  pie  de  celles  que  la  Compagnie  des  Indes  a 
»  remises  à  M.  Périer  pour  traiter  avec  la  nôtre.  » 

Dans  une  autre  dépêche  du  9  février,  M.  Barthé- 
lémy, qui  y  malgré  son  mérite  personnel  et  diplo- 
matique^ ne  paraît  pas  avoir  bien  apprécié  l'esprit 
du  peuple  anglais ,  lequel ,  en  mêlant  toujours  la 
politique  et  le  commerce,  selon  la  remaniue  de 
Montesquieu ,  ne  faisait  que  devancer  les  autres 
nations  dans  une  voie  où  elles  doivent  toules  finir 
par  le  suivre,  M.  Barthélémy,  disons-nous,  laissait 
échapper  ces  singulières  expressions  :  Rien  n^est 
plus  risîble  et  plus  intéressant  que  Vinquiétude  ex^ 
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cessive  avec  laquelle  le  peuple  anglais  envisage  les 
dispositions  des  nations  étrangères  envers  leur  pro- 
pre commerce  et  celui  de  V Angleterre, 

((  C'est  ce  seDtiment,  »  ajoute-i-il ,  «  qai  a  excité 
»  ici  pendaDt  longtemps  une  si  vive  alarme,  occasion- 
»  née  par  de  prétendus  édits  prohibitifs  de  l'Empe- 
»  reur  qui  ne  se  sont  pas  réalisés,  et  qui  a  déterminé 
»  dernièrement  les  manufacturiers  de  Birmingham 
»  à  députer  vers  M.  Pitt  pour  lui  témoigner  combien 
»  les  mesures  prises  par  les  cours  étrangères  me- 
»  naçaient  l'existence  de  leur  ville,  et  pour  lui 
»  demander  non-seulement  de  supprimer  des  droits 
»  que  le  gouvernement  a  mis  précédemment  sur 
»  quelques-unes  de  leurs  manufactures,  mais  même 
»  de  leur  accorder  des  primes  d'exportation.  » 

Enfin,  le  14  février,  M.  Barthélémy  commençait 
à  croire  à  l'intérêt  réel  que  l'Angleterre  pouvait  avoir 
à  traiter  avec  nous,  et,  par  conséquent,  au  sérieux 
de  la  négociation.  Les  nouveaux  édits  pour  la  ré- 
pression de  la  contrebande  avaient  produit  un  grand 
effet  dans  les  villes  manufacturières.  On  se  plaignait 
à  Manchester  de  la  diminution  sensible  des  deman- 
des de  l'étranger.  Les  marchandises,  au  dire  de 
négociants  bien  informés^  y  avaient  baissé  de  prix 
aussi  bien  que  le  coton. 

((  Cet  état  de  choses,  »  poursuivait  M.  Barthé- 
lémy, «  aurait,  je  crois,  des  suites  fâcheuses  pour 
»  le  système  des  finances  du  ministre,  à  l'avenir,  si 
»  l'événement  ne  justifie  point  ses  calculs.  Si  nos 
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»  édita  ont  véritablement  forcé  le  ministère  britan- 
»  nique  à  partager  notre  désir  d'accomplir  le  traité 
))  de  paix  relativement  an  traité  de  commerce,  nons 
))  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il  s'est  pressé 
»  ensuite  de  se  revêtir  des  apparences  de  la  sincé- 
))  rité^  afin  de  prévenir  que  nous  ne  déterminassions 
»  l'Espagne  à  en  porter  d'aussi  sévères  contre  l'in- 
»  duslrie  anglaise.  Le  coup  serait  mortel.  Je  crois 
»  pouvoir  dire  encore  que  les  ministres  et  les  com- 
»  mercants  de  ce  pays-ci  ont  spéculé  que  si  nos 
})  marchés  sont  ouverts  à  leurs  manufactures,  un 
))  sacrifice  I  quelque  considérable  qu'il  puisse  être  , 
»  que  leur  richesse  individuelle  et  réunie  leur  per- 
»  mettra  de  faire ,  ruinera  celles  des  nôtres  qui  y 
»  correspondront.  » 

Cette  dépèche  est  la  dernière  de  M.  Barthélémy^ 
relativement  au  départ  de  M.  Eden.  M.  le  comte 
d'Adhémar,  ambassadeur  à  Londres,  écrit  à  son 
tour  au  ministre,  à  la  date  du  20  février,  et  on 
trouve  ces  mots  dans  sa  dépêche  :  a  M.  Eden  dit 
»  toujours  qu'il  partira  incessamment.  L'opposition 
»  n'est  pas  encore  calmée  sur  la  perte  qu'elle  a  faite 
»'de  ce  grand  triturateur  des  affaires  commer- 
))  ciales.  » 

Le  10  mars,  M.  d'Adhémar  informe  le  ministre 
que  M.  Eden  lui  a  dit  qu'il  parlait  le  21  ;  mais  il 
croit  encore  moins  que  M.  Barthélémy  à  l'heureuse 
issue  de  la  négociation ,  bien  qu'il  ait  trouvé  le  né- 
gociateur dans  les  dispositions  les  plus  favorables. 
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«  Je  sais,  »  dil-il ,  u  que  M.  Edea  a  va  les  prie- 
»  cipaux  manufacturiers  et  les  chefs  des  corpora- 
»  tioDS  marchandes.  Il  a  tâché  de  les  amener  à  des 
»  vues  équitables.  Il  croit  même  s'être  assuré  en 
»  générai  de  leur  adhésion  à  un  projet  de  traité  de 
»  commerce.  Mais  je  doute  que  le  ministère  seconde 
»  cette  bonne  volonté  ,  et  encore  moins  le  Parie- 
»  ment ,  lorsque  TafTaire  viendra  à  sa  connais- 
»  sance.  Les  uns  et  les  autres  voudront  obtenir  des 
»  avantages  pour  se  rendre  populaires;  car  l'on  ne 
»  peut  pas  espérer  qu'une  nation  avide  et  gâtée  par 
»  rhabitude  des  proBts  puisse  se  déterminer  à  trai- 
»  ter  sur  le  pied  de  la  justice  et  de  la  récipro- 
»  cité.  » 

Pitt  avait  proposé  au  Parlement  un  bill  pour  les 
fortifications  et  pour  Tarmement  de  Plymouth  et  de 
Portsmouth.  Ce  bill  fut  rejeté  à  la  majorité  d'une 
voix.  Il  résulta  de  là  une  incertitude  d'autant  plus 
grande  dans  la  position  de  ce  ministre ,  qu'il  avait 
agi  contrairement  au  vœu  du  roi.  On  put  prévoir 
dès  lors  en  France  que  le  sort  du  chancelier  de 
Téchiquier  dépendrait  tout  à  fait  du  résultat  dji 
tableau  des  finances ,  dont  la  communication  au 
Parlement  avait  été  annoncée  par  lui.  Au  surplus, 
on  restait  persuadé  à  Versailles  que  quel  que  fût  le 
sort  du  ministère  anglais,  les  dispositions  pacifiques 
ne  seraient  nullement  altérées.  On  comptait  pour 
cela  sur  les  dispositions  personnelles  du  roi  d'An- 
gleterre. On  était  persuadé  que  ce  prince  ne  se 
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départirait  pas  de  ces  sentiments,  sans  que  des  cir- 
constances impérieuses  lui  en  fissent  la  loi,  et  Ton 
écrivait  à  l'ambassadeur  de  France  (13  mars)  que 
le  roi  Georges  pouvait  être  bien  sûr  que  la  France 
ne  le  provoquerait  pas. 

M.  le  comte  Dorset,  ambassadeur  d'Angleterre  à 
Paris,  élevait  une  autre  difficulté,  ou  plutôt  une 
prétention  sans  fondement,  dans  une  note  à  M.  de 
Rayneval,  datée  du  11  mars.  Bien  que  Ta r range- 
ment conclu  Tannée  précédente  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Versailles ,  relativement  aux  forces 
que  les  deux  nations  devaient  entretenir  dans 
rinde,  parût  devoir  n'admettre,  disait-il,  aucune 
explication  extérieure,  cependant  sa  cour  n'avait 
pu  s'empêcher,  d'apràs  la  connaissance  qu'elle  avait 
eue  du  dernier  traité  entre  Sa  Majesté  Très-Chré* 
tienne  et  les  Provinces-Unies  de  Hollande,  d'envi- 
sager que  les  vaisseaux  des  Etats  généraux  seraient 
dorénavant  regardés  comme  vaisseaux  français,  et, 
no  faisant  qu'une  seule  force ,  l'obligerait  d'entrete- 
nir un  nombre  de  vaisseaux  égal  à  ceux  que  la 
.  Franco  et  la  Hollande  avaient  dans  l'Inde.  M.  le 
comte  Dorset  priait  le  ministre  français  de  vouloir 
bien  s'expliquer  sur  cette  observation  ,  afin  que  sa 
cour  pût  se  diriger  en  conséquence;  car  «  elle  dési- 
»  rait  infiniment  que  rien  ne  pûl  altérer  la  bonne 
»  harmonie  qui  existait  entre  les  deux  puissances.  » 
M.  de  Rayneval  répondit  à  cette  note  le  1*'  avril  : 
«...  La  cour  de  Londres  demande  que  les  forces 
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»  maritimes  de  France  et  des  ProviDces-Unies  soient 
»  tellement  combinées  ensemble  qu'elles  n'excèdent 
»  point  celles  de  la  Grande-Bretagne. 

»  Je  n'ai  pas  différé,  Monsieur,  à  rendre  compte 
»  de  cette  demande  au  roi ,  et  Sa  Majesté  m'a  or- 
»  donné  de  vous  répondre  que  quelles  que  soient 
))  ses  dispositions  à  concourir  à  tous  les  arrange- 
»  ments  propres  à  consolider  la  paix  ,  il  lui  est  im- 
»  possible  d'adopter  la  proposition  énoncée  dans 
»  Yoffice  de  Votre  Excellence.  Le  ministère  anglais, 
»  Monsieur^  ne  saurait  se  refuser  à  reconnaître  la 
»  justice  de  cette  détermination,  s'il  veut  bien  con- 
»  sidérer  que  le  roi  n'a  formé  ni  ligue  ni  coalition 
»  avec  les  Provinces-Unies  ;  que  l'alliance  subsistant 
»  entre  Sa  Majesté  et  la  République  est  purement 
»  défensive;  qu'il  n'existe  aucune  combinaison  entre 
»  nos  forces ,  soit  de  terre  soit  de  mer,  et  celles  de 
»  Hollande ,  et  que  nous  nous  bornons  à  veiller , 
»  chacun  de  notre  côté,  à  la  sûreté  de  nos  posses- 
»  sions  et  de  notre  commerce,  ainsi  que  cela  s'est 
)>  pratiqué,  sans  réclamation  et  même  sans  appré- 
»  hension  de  notre  part,  tandis  que  les  Provinces- 
»  Unies  étaient  encore  alliées  de  la  Grande-Bre- 
»  tagne. 

»  J'ajouterai  à  ces  observations,  Monsieur,  que 
»  les  Hollandais  ayant  des  possessions  étendues  et 
»  éparpillées  à  protéger,  ils  doivent  nécessairement 
»  avoir  dans  l'Inde  des  moyens  de  défense  propor- 
»  tiennes  à  cet  état  de  choses  et  qu'il  est  impossible 
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»  qu'ils  comptent  sur  les  nôtres,  puisque  ceux-ci 
»  n'outrepasseront  pas  la  mesure  de  nos  propres 
»  besoins  et  qu'ils  seront  constamment  assujétis  à 
»  l'arrangement  convenu  entre  le  roi  et  Sa  Majesté 
»  Britannique.  » 

Le  ministre  écrivait  dans  le  même  sens  à  notre 
ambassadeur  à  Londres,  le  3  avril  : 

«  Il  est  assez  naturel  que  les  événements  de  la 
»  dernière  guerre  aient  changé  l'opinion  exagérée 
»  que  les  Anglais  avaient  de  leur  marine.  Notre 
))  réunion  avec  l'Espagne  nous  a  donné  une  supé- 
»  riorité  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  accoutumés  et 
»  sur  laquelle  leur  prévoyance  ne  s'est  peut-être 
\>  jamais  arrêtée.  Elle  doit  être  d'autant  plus  excitée 
»  dans  ce  moment-ci,  qu'ils  mettent  sans  doute 
»  la  Hollande  pour  quelque  chose  dans  la  balance 
»  en  notre  faveur.  On  ne  changera  pas  cet  état  de 
)>  choses.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  jouir  mo- 
»  destement  de  nos  avantages  ;  ce  sera  le  seul 
))  moyen  de  les  consolider  ainsi  que  la  considération 
)>  qui  en  est  le  précieux  résultat. 

»  Quant  à  notre  marine,  vous  devez  croire  qu'elle 
»  est  sur  un  pied  convenable  et  que  l'on  serait  dans 
»  uqe  erreur  grossière,  si  Ton  était  dans  l'opinion 
»  que  Ton  pourra  nous  prendre  au  dépourvu.  Nous 
»  travaillons,  mais  sans  ostentation,  parce  que  nous 
))  la  jugeons  parfaitement  inutile.  » 

On  voit  que  le  cabinet  de  Versailles  mettait  sage- 
ment en  pratique,  à  l'égard  des  Anglais^  le  vieil 


—  494  — 

(. 

axiome  :  si  vis  pacem  para  hélium;  mais  il  q'en  dé- 
sirait pas  moins  vivement  le  maintien  de  la  paix 
dont  ses  finances  obérées  lui  faisaient  un  impérieux 
besoin.  Le  ministre  annonçait  par  la  même  dépêche, 
à  notre  ambassadeur,  que  M.  Eden  était  enfin  arrivé 
et  qu'il  montrait  un  grand  désir  de  faire^  et  défaire 
promptement.  «  Nous  jugerons  de  la  possibilité  y  » 
ajoutait-il,  ((  par  les  premières  ouvertures  qu'il 
})  nous  fera.  Nos  dispositions  sont  telles  que  nous 
»  les  avons  toujours  manifestées;  je  vous  prie  d'en 
))  donner  l'assurance  au  ministère  anglais.  » 

M.  d'Adhémar  avait  écrit  au  ministre^  avant 
rarrivée  de  M.  Eden  à  Paris,  une  lettre  où,  entre 
plusieurs  considérations  justes,  on  remarque  de 
véritables  étrangetés.  Il  voyait  les  choses  en  trop 
grand  seigneur.  Il  avait  fait,  disait-il,  tout  ce  qu'il 
pouvait  pour  affermir  M.  Eden  dans  le  principe  de 
ne  pas  entamer  la  négociation  en  marchand,  mais 
en  homme  politique  qui  saisit  en  grand  les  consé- 
quences d'un  traité  de  commerce  entre  deux  nations 
riches  et  puissantes  qui  peuvent  chacune  de  leur  côté 
faire  le  sacrifice  de  quelques  profits  partiels  aux 
grands  avantages  de  la  paix  et  de  la  liberté  du 
commerce. 

((  Nous  avons  bien  plus  de  motifs  que  l'Angle- 
»  terre,  »  disait-il,  «<  pour  adopter  ce  principe 
D  général  et  pour  nous  rendre  faciles  dans  les  petits 
»  sacrifices.  Les  Anglais  ne  peuvent  introduire  en 
»  France  que   des  objets  d'industrie  dont  le  goût 


»  peut  et  doit  pérjr  pu  biep  qoQ  dos  arli^fes  jipite- 
»  roat.  Mais  l'introdoctioD  de  nos  vins  et  de  dos 
»  eaox-de-vie  (^i  nous  pouvons  l'obtenir  à  quelque 
»  prix  que  ce  soit),  ser^  nue  source  toujours  plus 
»  abondante  de  richesse  pour  nous  ;  car  plus  les 
»  Anglais  en  boiropt,  plus  ces  liqueurs  deviendront 
»  pour  eux  de  première  nécessité  ;  c'est  une  pro- 
»  duction  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'imiter, 
»  comme  nous  imiterons  tout  ce  qui  nous  viendra 
»  d'Angleterre  ;  c'est  une  production  qui  fera  déchoir 
»  la  bière  dont  les  Anglais  font  un  si  prodigieux  débit 
»  à  Tét ranger  et  surtout  en  Russie.  Nos  vins  feront 
»  fermenter  davantage  les  têtes  anglaises ,  qui  n^en 
»  seront  que  plus  comimstibles  et  plus  follement 
»  attachées  à  cette  bienheureuse  constitution  à  la- 
»  quelle  la  France  doit  tant  de  reconnaissance.  Je 
»  ne  parle  que  des  effets  sensibles  en  Angleterre  ; 
»  il  y  en  aura  d'une  autre  espèce  en  France  ;  nos 
»  provinces  méridionates^  dans  lesquelles,  à  la  récolte 
»  dernière,  le  vin  a  été  donné  pour  la  simple  fu- 
»  taille,  trouveront  un  débouché  qui  leur  manque 
))  totalement ,  depuis  que  la  cherté  du  bois  s'oppose 
»  à  ce  qu'on  fasse  des  eaux-devie.  Si  F  Angleterre 
»  boit  de  nos  vins  et  reçoit  nos  modesy  hommes  et 
»  femmes  seront  enivrés.  Les  conséquences  doivent 
»  en  être  si  fatales  pour  le  gouvernement  et  pour 
»  les  moeurs,  que  je  crains  une  opposition  secrète  de 
»  la  part  de  M.  Piti ,  homme  pur  et  sans  passions, 
»  dont  le  caractère  moral  pourrait  être  comparé  à 
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»  celui  du  roi  ,  s'il  était  possible  de  faire  un  rap- 
»  prochemenl  dans  de  si  grandes  distances.  Enfin^ 
»  ce  jeune  ministre ,  rempli  de  mœurs  et  qui  n'a 
»  que  F  amour  du  hien^  sentira  de  quel  danger  pour 
»  P Angleterre  seront  nos  produ^ion$. . .  » 

M.  d'Adhémar  croyait  à  M.  Pitt  <(  an  peachaot 
»  héréditaire  pour  la  guerre.  » 

«  Malgré  sa  raisoo  et  son  extrême  réserve ,  »  di- 
sait-il, ((  ce  peDchant  se  révèle  quelquefois  par  des 
»  expressioQS  hardies  et  même  hasardées.  Tel  était 
»  le  langage  habituel  de  mylord  Chatam  soo  père , 
»  et  peut-être  croit-il  devoir  à  sa  mémoire  quelque 
»  similitude  dans  sa  maaière  de  s'exprimer.  11  y  a 
»  quelques  jours  qu'eu  parlant  au  Parlement  sur  les 
»  affaires  de  l'Inde,  il  dit  ces  mots  :  «  Aucune  paix 
»  n'est  éternelle,  et  nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel 
»  point  nous  sommes  près  de  voir  la  tranquillité  de 
»  l'Europe  troublée.  »  Ces  mots  n'attireraient  pas 
»  mon  attention ,  si  je  ne  me  voyais  entouré  ici 
»  d'une  infinité  de  petites  choses  qui  fondent  mes 
»  conjectures  et  l'opinion  oii  je  suis  que  les  Anglais 
»  sont  disposés  à  nous  faire  la  guerre.  La  jalousie 
»  qu'ils  ressentent  de  notre  prospérité  est  à  son 
»  comble  et  perce  de  toutes  parts...  Ces  gens-ci 
))  mettent  toujours  en  doute  et  la  durée  de  la  paix 
»  et  le  succès  du  traité  de  commerce  qui  en  serait 
»  un  grand  acheminement...  » 

'  Mylord  Garmarthen  avait  dit  encore  à  M.  Barthé- 
lémy que  le  comité  de  commerce,  composé  des  mem- 
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bree  les  plos  éclairés  du  conseil  privé,  était  occupé 
à  préparer  toutes  les  matières  concernaot  la  mission 
du  successeur  de  M.  Crawford;  que  ce  travail  consi- 
dérable serait  prêt  aussitôt  qu'on  connaîtrait  les  dis- 
positions de  la  cour  de  France  pour  la  personne  en 
question,  qui  était  elle-même  membre  de  ce  comité, 
et  que  cette  personne  partirait  (aussitôt  après  pour 
Paris.  Mylord  Carmarthen  espérait  que  les  deux 
cours  consentiraient  sans  peine  à  prolonger  le  terme 
prescrit  par  le  traité  de  paix ,  pour  la  négociation 
du  traité  de  commerce. 

Lord  Carmarthen  n'avait  pas  nommé  à  M.  Bar- 
thélémy la  personne  à  qui  Ton  voulait  conGer  la 
suite  des  négociations;  mais  il  avait  appris  le  len- 
demain, et  les  gazettes  le  confirmaient,  qu'on  avait 
fait  choix  de  M.  Eden.  M.  Eden  avait  été  l'un  des 
commissaires  pacificateurs  envoyés  en  Amérique 
pendant  la  dernière  guerre,  et  secrétaire  d'un  vice- 
roi  d'Irlande.  Il  était  membre  du  parlement  et  rapgé 
jusqu  alors  sous  la  bannière  de  M.  Fox.  «  Son  appli- 
»  cation,  ses  connaissances  et  ses  informations  éten- 
»  dues  sur  les  intérêts  intérieurs  de  l'Angleterre  le 
»  rendent  important  aux  yeux  du  ministère,  »  ajou- 
tait M.  Barthélémy ,  a  et  j'ai  lieu  de  croire ,  depuis 
»  rhiver  dernier,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  mem- 
»  bre  dans  l'opposition  que  M.  Pitt  ait  autant  désiré 
»  de  gagner  que  M.  Eden.  La  circonstance  actuelle 
»  aura  sans  doute  paru  favorable  à  ses  vues.  Si  la 
»  commission  dont  il  charge  M.  Eden  et  la  confiance 
III  32 
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»  qu'il  lai  marque  ne  changent  point  les  disposi- 
»  tiens  de  celui-ci  envers  le  ministre  »  le  ministre 
»  éloigne  un  adversaire  redoutable  en  envoyant 
))  M.  Eden  à  Paris  y  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait 
}>  confier  à  des  mains  plus  habiles  les  intérêts  im- 
»  portants  qu'il  s'agit  de  régler  avec  nous.  La  con- 
»  naissance  qu'a  M.  Edèn  des  intérêts  de  l'Irlande 
»  recommande  encore  davantage  le  choix  qu'on  a 
»  fait  de  lui  et  la  prévoyance  du  ministre.  » 

Le  ministre  anglais  n'avait  rien  dit  à  M.  Barthé- 
lémy de  notre  traité  d'alliance  avec  la  Hollande; 
mais  notre  chargé  d'affaires  n'en  était  pas  moins 
persuade  que  cet  événement  avait  fait  sensation 
dans  le  cabinet. 

Il  y  avait  beaucoup  d'aigreur  entre  le  cabinet  bri- 
tannique et  les  deux  cours  impériales.  «  M.  de  Woron- 
»  zoff  est  intrigué  de  savoir  le  sujet  de  l'expédition 
»  d'un  courrier  anglais  à  Pétersbourg,  connaissant, 
»  dit-il ,  combien  les  intérêts  britanniques  sont  au- 
»  jourd'hui  en  mauvais  prédicament  (en  mauvaise 
»  odeur).  Il  ajoute  que  si  c'est  par  des  considéra- 
»  tions  de  commerce  que  le  cabinet  de  Saint- James 
»  se  flatte  de  ramener  sa  cour,  elle  n'a  pas  non 
))  plus  sujet  à  cet  égard  d'être  satisfaite  de  l'Angle- 
»  terre.  M.  de  Woronzoff  se  plaint  des  droits  con- 
»  sidérables   que  les  toiles  russes  paient  pour  y 
I)  entrer  et  des  faveurs  qu'il  prétend  qu'elle  accorde 
»  au  chanvre  et  au  tabac  d'Amérique.  Je  crois , 
»  Monseigneur,  qu'il  ne  s'épargne  pas  pour  éclairer 


—  499  — 

»  sa  coar  d'une  manière  défavorable  aux  intérêts 
»  du  commerce  de  l'Angleterre  et  pour  lui  recom- 
»  mander  ceux  du  Portugal.  Lord  Carmarthen  écri- 
»  vait  de  Londres,  9  décembre  1785,  à  M.  Hailes, 
»  agent  anglais  à  Paris,  que  le  grand  objet  qui,  dans 
»  le  moment  actuel,  demandait  Tattention  des  deux 
X)  cours  était  l'arrangement  d'un  système  de  com- 
»  merce  fondé  sur  les  bases  d'un  avantage  mutuel  i 
»  que  le  terme  prescrit  par  le  dernier  traité  de  paix 
»  pour  cette  besogne,  aussi  importante  que  compli- 
»  quée,  serait  écoulé  dans  trois  semaines.  Si  la  France 
»  pensait  sérieusement  qu'un  nouveau  système  com. 
»  mercîal  dût  produire  les  conséquences  les  plus 
»  utiles  dans  les  deux  pays,  elle  n'avait  qu'à  indi- 
»  quer  une  période  de  trois,  de  six  ou  de  douze 
»  mois,  à  dater  du  l®*"  janvier  prochain,  pour  com* 
»  pléter  ce  même  système,  d'après  l'examen  rigou- 
»  reux  et  détaillé  de  l'état  des  manufactures ,  du 
))  commerce,  etc.  L'Angleterre  se  montrerait  prête 
»  à  adopter  une  conclusion  amicale. 

»  Sa  Majesté ,  »  poursuivait  lord  Carmarthen , 
«  a  déjà  donné  les  preuves  les  plus  fortes  de  son 
»  inclination  à  concourir,  avec  Sa  Majesté  Très- 
»  Chrétienne,  à  un  événement  si  désirable,  c'està- 
»  dire  à  former  une  connexion  solide  et  perma- 
y>  nente,  sous  le  rapport  commercial ,  entre  les  deux 
»  Etats,  et  par  là  de  promouvoir  toute  source  d*in. 
»  dustrie,  d'où  résulteront  la  plus  solide  gloire  pour 
»  les  souverains,  le  bien-être  le  plus  réel  pour  les 
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»  sujets  respeclife  et  l'attente  probable  non-seule- 
))  ment  du  maintien  de  leur  tranquillité,  mais  aussi 
»  du  développement  de  leur  prospérité.  » 

C'est  par  une  suite  de  ces  dispositions  que  Sa 
Majesté  avait  nommé  M.  William  Eden  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour 
de  France ,  dans  Tunique  vue  de  négocier  un  arran- 
gement de  commerce  entre  les  deux  royaumes.  A 
regard  du  terme  nécessaire  pour  achever  le  travail 
dont  il  s'agissait  ^  celui  de  six  mois  paraissait  le 
plus  convenable  ;  cependant  le  ministère  anglais 
adopterait  à  cet  égard ,  autant  que  cela  serait  pos- 
sible y  les  idées  que  M.  le  comte  de  Yergennes  pou- 
vait avoir  sur  cet  objet.  La  manière  la  plus  natu- 
relle de  procéder /disait  encore  lord  Carmarthen, 
semblait  être  que  M.  Hailes  signât^  avec  M.  le  comte 
de  Yergennes  ,  une  déclaration  énonçant  le  terme 
dans  lequel  les  arrangements  de  commerce  devraient 
être  terminés.  —  Quant  au   caractère  public  de 
M.  Eden,  il  devait  être  accrédité  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne^  et  lord  Carmarthen    présu- 
mait que  M.  le  comte  de  Yergennes  ne  ferait  pas 
difficulté  de  communiquer  directement  avec  lui , 
pour  la  forme >  à  son  arrivée^  ne  fût-ce  que  pendant 
une  demi-heure.  A  Tégard  de  la  négociation  réelle^ 
elle  pourrait  être  suivie  par  telle  autre  personne  que 
la  cour  de  Yersailles  jugerait  à  propos  de  nommer 
à  cet  effet  y  et  qui  serait  munie  de  pouvoirs  suffisants 
pour  traiter  avec  le  ministre  de  Sa  Majesté.  Il  serait 
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sans  doute  convenable  que  cette  même  personne  fût 
révolue  du  caractère  de  ministre  plénipotentiaire^ 
mais  ceci  n'était  qu'une  affaire  d'égard ,  sans  aucune 
importance  pour  le  service  du  roi ,  et  le  ministère 
anglais  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  ce  que  la 
cour  de  France  jugerait  à  propos  de  faire  sur  ce 
point. 

M.  Barthélémy,  dans  une  dépêche  adressée  le 
1S  décembre  à  M.  de  Yergennes ,  donnait  de  nou- 
veaux détails  sur  le  nouveau  négociateur  et  sur 
l'effet  produit  par  sa  nomination.  Elle  avait  causé, 
disait-il ,  la  plus  grande  sensation  à  Londres.  M.  Pitt 
se  félicitait  extrêmement  d'avoir  attiré  à  lui  une 
personne  si  recommandable  par  l'étendue  de  ses 
connaissances.  Les  amis  de  M.  Eden  ne  pouvaient 
le  blâmer  d'avoir  accepté  l'importante  mission  que 
le  ministère  était  venu  lui  offrir;  mais  l'opposition 
n'en  était  pas  moins  mécontente  de  perdre  les  ser- 
vices de  son  instruction  pendant  la  prochaine  ses- 
sion du  Parlement.  «  Lord  Nortb ,  en  particulier , 
))  était  plein  de  colère.  »  M.  Eden  avait  beaucoup 
contribué  à  son  rapprochement  avec  M.  Fox. 

Selon  M.  Barthélémy ,  le  ministère  se  flattait  de 
démontrer  de  la  manière  la  plus  éclatante,  par 
cette  nomination ,  sa  bonne  foi  et  son  désir  de  con- 
clure un  traité  de  commerce  avec  nous.  L'applau- 
dissement était  si  universel,  qu'il  ne  croyait  pas 
que  personne  se  permit  de  blâmer  M.  Pitt  d'avoir 
fait  accorder  à  M.  Eden  le  traitement  d'un  ambas- 
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sadeur.  Si  ce  magoifiqiie  traitement  démontrait 
l'importance  que  le  .ministère  attachait  à  gagner 
M.  Eden,  ai  on  le  faisait  aussi  venir  à  l'appui  des 
dispositions  dans  lesquelles  Tadministration  voulait 
se  montrer  à  notre  égard ,  nous  ne  devions  pas 
nous  dissimuler  non  plus  qu'elle  voulait  faire  éclat, 
afin  que  si  la  négociation  venait  à  échouer  et  à  ne 
produire  que  Texécution  de  notre  résolution  relati- 
vement au  traité  d'Utrecht,  elle  puisse  se  justifier 
auprès  de  la  nation  sur  sa  première  possibilité ,  et 
faire  approuver  les  mesures  par  lesquelles  elle  cher* 
cherait  sans  doute  à  arrêter  la  seconde. 

M.  de  Yergennes  répondit,  le,  14  décembre,  à 
M.  Hailes,  que  le  ministère  français  pensait,  comme 
M.  de  Carmarthen,  que  le  terme  de  six  mois  serait 
suffisant  pour  conduire  les  arrangements  à  une 
heureuse  conclusion^  mais  qu'il  n'y  tenait  pas  irré- 
vocablement, et  qu'on  le  prolongerait  jusqu'à  douze 
mois ,  si  les  circonstances  l'exigeaient  et  si  cela 
convenait  mieux  au  cabinet  anglais.  —  Quant  à 
M.  Eden,  que  l'on  connaissait  très-avântageusement 
par  réputation,  le  roi  le  recevrait  en  telle  qualité 
que  Sa  Majesté  Britannique  jugerait  à  propos  de  lui 
donner,  et  M.  de  Yergennes  conférerait  avec  plaisir 
avec  lui^  non-seulement  lors  de  son  arrivée^  mais 
aussi  chaque  fois  qu'il  le  désirerait  durant  la  négo- 
ciation ;  mais  la  multiplicité  de  ses  autres  occupa- 
tions ne  lui  permettant  pas  de  suivre  cet  objet  avec 
assiduité,  le  roi  avait  jugé  à  propos  de  donner  ses 
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plejas  pouvoirs  à  M.  de  RayDeval  y  qui  élail  déjà  au 
fait  de  la  matière  et  suivrait  avec  la  plus  grande 
exactitude  la  direclioo  conciliante  qui  lui  serait 
donnée  par  le  ministère  de  Sa  Majesté.  —  Quant  à 
la  déclaration  que  proposait  lord  Carnoarthen ,  le 
ministère  français  ne  la  jugeait  pas  nécessaire.  Cette 
lettre  en  tiendrait  lieu  de  la  part  de  la  France ,  et 
la  réponse  que  ferait  M.  Hailes  de  la  part  de  sa 
cour  remplirait  le  même  objet  à  notre  égard. 

Trois  dépêches  de  M.  Barthélémy  à  M.  de  Ver- 
gennes^en  date  des  16  et  S3  décembre,  contiennent 
de  nouveaux  détails  sur  M.  Eden.  M.  Barthélémy 
pense  que  le  ministère  anglais  n'avait  cherché  jus- 
qu'ici qu'à  amuser  le  tapis  ;  mais  il  s'est  réveillé  à 
l'époque  qui  devait  nous  affranchir  des  entraves  du 
traité  d'Utrecht.  H  ne  pouvait  mieux  manifester  son 
intention  de  reprendre  sérieusement  la  négociation 
du  traité,  qu'en  nommant  M.  Eden.  «  M.  Pitt  a 
))  considérablement  fortifié  son  parti  et  afTaibli  celui 
»  de  l'opposition  en  se  l'attachant.  Mylord  Carmar- 
»  then  m'a  dit  que  son  intention  avait  été  de  sus- 
))  pendre  cette  nomination  jusqu'à  ce  qu'elle  vous 
»  eût  été  communiquée  ;  mais  il  a  fallu  céder  au 
)>  désir  empressé  de  M.  Eden  qu'elle  reçût  tout  de 
»  suite  ici  la  sanction  publique.  Le  secrétaire  d'Etat 
))  a  ajouté  que  le  zèle  de  ce  nouveau  converti  coù- 
»  tait  un  peu  cher.  Il  m'a  dit  que  sa  cour  s'en  rap- 
»  portait  à  vous,  pour  fixer  la  durée  du  terme  ulté- 
»  rieur  à  donner  à  la  négociation.  M.  Eden^  à  qui 
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»  jai  demandé  quand  il  partirait,  m'a  répondu  qu'il 
»  était  aux  ordres  de  mylord  Carmartben  ;  qu'il 
»  pensait  cependant  que  ce  serait  dans  un  mois  ou 
»  cinq  semaines.  » 

Dépêche  du  id^cemhre.  —  «  M.  Eden  paraît 
»  avoir  des  manières  douces  et  conciliantes;  j'en- 
»  tends  parler  avantageusement  de  ses  mœurs.  On 
»  le  dit  un  peu  finasseur  ;  il  est  sérieux  et  appliqué; 
»  il  était  précieux  pour  l'opposition,  parce  que, 
»  pendant  que  les  chefs  de  ce  parti  étaient  occupés 
»  à  se  divertir,  il  Tétait,  lui^  à  faire  des  recherches 
»  qui  pussent  embarrasser  le  ministère;  et,  en  effet, 
)>  si  celui-ci  faisait  quelque  faute,  s'il  hasardait 
»  quelque  assertion  au  Parlement,  M.  Eden  se  pré- 
»  sentait  sur-le-champ  pour  relever  ses  erreurs,  de 
»  sorte  qu'il  leur  était  extrêmement  incommode. 
»  Les  anciens  amis  de  M.  Eden,  en  prétendant  qu'il 
»  n'a  pas  de  très-grands  talents,  et  qu'il  ne  vaut  pas 
»  tout  le  prix  en  argent  par  lequel  M.  Pilt  l'a 
))  acheté,  conviennent  qu'il  est  rempli  d'informa- 
))  tions.  S'ils  disent  qu'il  ne  peut  pas  connaître,  ne 
»  les  ayant  jamais  étudiés,  les  intérêts  commer- 
»  ciaux  de  l'Angleterre^  relativement  aux  puissan- 
»  ces  étrangères,  ils  ne  disconviennent  pas  qu'il 
»  connaît  très-bien  les  intérêts  intérieurs  de  sa  pa- 
»  trie  et  que  son  infatigable  application  ne  doive  le 
»  conduire  promptemenl  à  mesurer  toute  l'étendue 
))  des  nouveaux  rapports  qu'il  est  chargé  de  for- 
i>  mer.  Il  se  rendra  à  Paris,  avec  toute  sa  famille^ 
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»  qai  681  nombreuse,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  ne 
x>  pressera  pas  exlrémemeal  la  cooclusion  d'une 
»  négociatioD  si  lucrative  pour  lui.  11  donne  lemolif 
))  d'êlre  utile  à  sa  patrie  et  à  sa  famille,  qui  n'est 
»  pas  riche,  pour  excuse  auprès  de  ses  anciens 
»  amis  de  les  avoir  quittés.  Ces  premiers  détails 
»  vous  porteront  à  vous  faire  une  idée  du  désespoir 
»  de  l'opposition  ;  elle  crie  à  Tinfamie,  à  Tindi- 
»  gnité,  sur  la  désertion  d'un  homme  que  lord 
n  North  a  tiré  du  néant  et  qui  était  le  dépositaire 
»  de  ses  plus  secrètes  pensées,  ainsi  que  de  celles 
»  de  M.  Fox.  » 

Quant  au  traité  lui-même,  M.  Barthélémy  disait 
que  l'opinion  y  était  de  plus  en  plus  favorable  en 
Angleterre,  où  Ton  pensait  que  la  balance  serait 
contre  nous.  Lo gouvernement  britannique  paraissait 
avoir  l'intention  d'établir  plusieurs  grands  entrepôts 
de  marchandises  françaises.  Celles  dont*le  traité  au- 
toriserait la  consommation  dans  le  royaume  paie- 
raient les  droits  prescrits;  tandis  qu'il  n'y  en  aurait 
aucun  de  prélevé  sur  celles  qui  seraient  destinées 
à  ta  réexportation.  L'Angleterre  inviterait  les  nations 
étrangères,  surtout  les  Américains^  à  venir  se  pour- 
voir dans  ces  entrepôts  à  des  termes  plus  modérés 
qu'elles  n'en  trouveraient  peut-être  dans  nos  propres 
ports,  en  même  temps  qu'elle  prendrait  toutes  les 
denrées  qui  seraient  le  prix  de  leurs  achats.  La  ri- 
chesse des  négociants  anglais,  qui  leur  donne  les 
moyens  de  faire  des  accaparements  dans  tous  les 
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genres  et  les  plus  longs  crédits,  les  lois  et  la  coostitu- 
tioo  de  leur  pays^  dans  lequel  tou  t  coocourt  à  le  rendre 
on  marché  universel,  permettrait  de  donner  la  plus 
grande  extension  à  un  plan  qui  s'exécute  déjà  pour 
les  tabacs  de  rAmérique.  M.  Barthélémy  signalait 
ce  plan  au  ministre,  comme  présentant  plus  d'un  in- 
convénient pour  notre  navigation,  notre  industrie  et 
nos  rapports  directs  avec  les  autres  nations. 

M.  Barthélémy  ne  doutait  pas  que  nos  vins  ne 
trouvassent  en  Angleterre  un  débit  considérable.  Il 
en  serait  de  même  de  nos  eaux-de-vie,  si  Tintérèt 
des  distilleries  anglaises  n'était  un  obstacle,  il  ne  sa- 
vait si  l'article  si  important  de  nos  soieries  éprouve- 
rait, en  effet,  toute  la  faveur  qu'ojn  devrait  sup- 
poser. 

Le  18  décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res écrfvit  à  M.  Barthélémy  pour  lui  demander  divers 
détails  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie  de  l'Angle- 
terre. Quel  était  le  prix  des  étoffes  dans  les  fabriques 
de  Manchester,  et  combien  se  vendaient-elles  au  détail  ? 
Payait-on  une  prime  pour  l'exportation  de  ces  ob- 
jets? Eu  quoi  consistait-elle?  A  combien  évaluait-on 
les  frais  de  transpoct  jusqu'en  France?  On  posait  les 
mêmes  questions  pour  les  tissus  de  laine;  on  deman- 
dait également  dans  quel  état  se  trouvaient  les  ma- 
nufactures de  glaces?  si  Ton  ne  pouvait  pas  se  pro- 
curer le  tarif  des  prix  selon  la  grandeur.  Le  ministre 
désirait  savoir,  en  outre,  si  l'on  importait  beaucoup 
de  glaces  étrangères  et  quels  étaient   les   droits 
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qu'elles  acquittaienl.  Il  demaodail  si  toutes  les  ba- 
tistes, linons  et  autres  toiles  étaient  prohibées  ou  s'il 
était  fait  une  exception  en  faveur  de  celles  de  Silé- 
sie.  Quelétait^  dans  ce  cas,  le  prix  qu'elles  payaient? 
Les  mômes  questions  étaient  posées  pour  la  houille  : 
Quel  en  était  le  prix  aux  lieux  d'extraction  et  à 
Londres?  Quels  étaient  les  frais  de  transport  jusqu'à 
nos  ports  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne?  Enfin 
on  désirait  savoir  le  prix  des  gazes  en  gros  et  en 
détail. 

On  prenait  également  des  informations  auprès  de 
M.  Luiker  à  Rouen  pour  pouvoir  comparer  le  prix 
des  étoffes  fabriquées  dans  cette  ville  avec  les  prix 
de  Manchester.  On  lui  demandait  son  avis  sur  cette 
question  :  Quels  droits  pouvait-on  établir  sans  lies 
rendre  prohibitifs  et  par  conséquent  sans  provo- 
quer la  fraude  ? 

Le  26  décembre,  M.  Hailes  écrivit  à  M.  de  Ver- 
gennes  pour  lui  marquer,  au  nom  de  lord  Carmar- 
then,  la  plus  grande  satisfaction  de  ce  que  la  cour 
de  Versailles  avait  bien  voulu  agréer  sa  proposition 
pour  la  mission  de  M.  Eden.  Il  était  également  chargé 
par  ce  ministre  de  lui  assurer  qu'on  ne  pouvait  dé- 
sirer plus  ardemment  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce.  Quant  à  la  forme  de  la  convention  pour 
le  terme  de  la  négociation,  lord  Carmarthen  accep- 
tait celle  que  M.  de  Yergennes  avait  proposée  dans 
sa  lettre  à  M.  Hailes. 

Les  édits  portés  en  France  pour  la  répression 
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plus  efficace  de  la  conlrebande  furent  une  des 
principales  causçs  qui  décidèrent  TÂngleterre  à  un 
rapprochement  commercial.  M.  Barthélémy  écrivait 
de  Londres  au  ministre^  le  5  août  1783,  que  «  Par- 
»  rêl  du  conseil  du  roi  opérait  la  plus  vive  sensa- 
»  tion  et  que  la  consternation  qui  s'était  répandue 
»  à  fa  Bourse  et  chez  tous  les  marchands  de  la 
M  capitale  se  communiquait  de  plus  en  plus  aux 
»  provinces.  On  obsédait  les  ministres  anglais  pour 
»  obtenir  d'eux  Texplicalion  d'un  événement  aussi 
»  désastreux. 

((  r/était  hier  jour  de  conférence  chez  le  secrétaire 
»  d'état  des  affaires  étrangères ,  »  poursuit  M.  Bar- 
thélémy^ ((  après  m'ètre  entretenu  avec  lui  de 
»  choses  très-générales,  je  me  levais  pour  me  reti- 
»  rer  quand  il  me  dit  que  tous  nos  édits  l'avaient 
»  fort  occupé  en  lui  attirant  la  visite  des  marchands 
»  et  manufacturiers  alarmés.  Je  lui  ai  répondu  que 
»  leurs  vives  inquiétudes  nous  justifiaient  et  qu'ils 
»  auraient  pu,  mieux  que  personne  au  monde,  lui 
»  expliquer  les  motifs  de  nos  édits.  «Je  suis  pourtant 
»  bien  fftché  de  tout  cela,  »  a  repris  mylord  Carmar- 
»  then,  «  dans  les  circonstances  présentes.  Je  ne 
»  sais^  mais  l'ensemble  de  ces  édits  a  une  apparence 
))  si  hostile  qu'ils  feront  un  mauvais  effet  sur  l'opi- 
»  nion  publique.  Si  on  a  cru  par  là  avancer  le 
»  traité  de  commercCy  on  se  trompe.  Il  me  semble 
»  plutôt  qu'on  le  recule  plus  que  jamais.  »  J'ai  de- 
»  mandé  alors  à  mylord  Carmarthen  s'il  était  sup- 
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»  portable  que  nous  fussions  inondés^  à  Paris  et 
»  dans  toute  retendue  du  royaume^  de  marchandises 
))  anglaises  de  toute  espèce,  au  point  de  ruinernos 
»  manufactures  et  notre  commerce  et  d  épuiser  no- 
»  tre  ofuméraire,  tandis  qu'en  échange  nous  ne  ven- 
»  dions  rien  à  TAngleterre.  Je  lui  ai  dit  qu'il  fallait 
»  seulement  s'étonner  de  ce  que  ce  désordre  eût 
»  duré  si  longtemps.  Il  m'a  marqué  de  la  surprise 
»  que  les  choses  fussent  au  point  que  je  disais.  Je 
))  lui  ai  répondu  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  s'en  as- 
»  surer  et  qu'il  reconnaîtrait  que,  sans  compter  la 
»  contrebande  directe  qui  se  faisait  d'ici  en  France 
))  surtout  par  Dunkerque^  la  Flandre,  la  Hollande, 
»  l'Allemagne  et  la  Suisse,  d'immenses  entrepôts  de 
»  marchandises  anglaises  se  répandaient  par  mille 
»  canaux  jusque  dans  le  cœur  du  royaume.  » 

Cest  un  assez  singulier  spectacle  diplomatique 
que  celui  d'un  ministre  anglais  se  plaignant  au  re- 
présentant de  la  France  des  mesures  prises  pour 
réprimer  la  contrebande;  mais  l'Angleterre  était  «i 
habituée  à  faire,  sur  une  grande  échelle,  le  com- 
merce interlope,  qu'elle  croyait  avoir  en  quelque 
sorte  obtenu  la  presgription  du  droit  des  gens.  Son 
système,  sous  ce  rapport,  n'a  pas  changé,  témoin 
l'Espagne,  qu'elle  inonde  de  ses  produits  entassés  à 
Gibraltar. 

M,  Barthélémy ,  dans  la  même  conférence,  avait 
dit  à  mylord  Carmarthen  que  ces  nouveaux  arran- 
gements n'arrêteraient  en  aucune  manière  la  mar- 
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cbe  de  la  oégociation  commerciale,  qaaod  le  minis- 
tre anglais  voudrait  y  donner  suite,  et  qu'il  pouvait 
compter  sur  les  sincères  dispositions  de  la  France  à 
cet  égard.  Lord  Garmartben  avait  répondu  qu'on 
les  partageait  en  Angleterre,  mais  que  la  grande 
difficulté  consistait  dans  la  proposition  que  M.  de 
Rayneval  avait  faite  à  M.  Crawford.  «  M.  deRayne- 
»  val,  »  disait-il ,  «  ofîre  d'établir,  pour  base  de  la 
»  négociation,  que  les  sujets  des  deux  nations  joui- 
»  ront  respectivement,  dans  les  deux  royaumes,  des 
»  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  favori- 
»  sées.  Celte  stipulation  est  difficile  à  consentir , 
»  parce  qu'elle  entre  dans  le  sens  des  deux  articles 
»  du  traité  d'Utrecbt  que  le  Parlement  a  refusé  de 
»  ratifier.  Cependant,  sans  elles,  nous  pourrions 
))  bien  asseoir  une  réciprocité  ;  mais  du  moment 
»  qu'on  l'annonce  comme  la  base  de  la  négocia- 
»  tion ,  base  qu'il  faut  adopter  ou  rejeter,  il  n'est 
»  pas  aisé  de  faire  marcher  la  négociation.  » 
M.  Barthélémy  répondit,  conformément  à  ses  ré- 
centes instructions,  que  nous  ne  tenions  pas  stricte- 
ment à  cette  alternative ,  que  nous  étions  prêts  à 
entendre  ou  à  proposer  toutes  les  modifications 
dont  elle  serait  jugée  susceptible^  et  que  la  récipro- 
cité serait  notre  unique  règle. 

M.  Crawford,  dans  une  note  remise  à  Paris  à 
M.  de  Rayneval  lé  2  septembre  1785,  reproduisait 
la  même  réponse.  Sa  cour  ne  pouvait  avoir  en  vue, 
dans  la  négociation  d'un  traité  de  commerce^  que 
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d68  avantages  réciproques;  mais  la  base  proposée 
par  le  minislre  français  embrassait  des  objets  trop 
importants  et  présentait  les  mêmes  difficultés  qui 
avaient  fait  désapprouver  les  articles  8  et  9  du 
traité  d'Utrecht  par  le  Parlement  d'Angleterre.  Elle 
ne  pourrait  donc  être  accordée  à  l'ouverture  d'une 
négociation,  mais  cela  n'empêcherait  pas  de  pren- 
dre en  considération  ou  même  d'admettre  dans 
l'avenir  telle  proposition  que  la  cour  de  France  ju- 
gerait à  propos  de  faire. 

En  attendant,  —  et  c'était  là  pour  le  moment  sans 
doute  ce  que  l'Angleterre  avait  le  plus  à  cœur , 
—  M.  Crawford  réclamait  contre  les  arrêts  du  conseil 
qui  avaient  paru  dernièrement  et  qui  avaient  pour 
but,  disait-il,  de  porter  préjudice  au  commerce  de 
l'Angleterre  dans  le  moment  d'une  négociation  ami- 
cale. Le  gouvernement  britannique  se  flattait  que 
la  cour  de  France  se  déterminerait  à  les  révoquer 
comme  une  preuve  de  ses  dispositions  favorables  et 
afin  d^ôter  un  obstacle  au  succès  et  même  au  progrès 
de  toute  convention  pour  le  bien  des  deux  nations. 

Cette  prétention  de  faire  tolérer  la  contrebande 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  était 
insoutenable  assurément.  Dans  le  même  temps  et 
avec  bien  plus  de  raison ,  les  Anglais  demandaient 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  sur  lequel  il  n'y 
avait  plus,  du  reste,  qu'une  opinion,  même  en 
France.  M.  Barthélémy  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet, 
dans  une  dépêche  du  4  septembre: 


i 

i 
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))  Permettez  que  je,  vous  transmette  ici  ce  que 
»  des  Anglais  de  considération  me  disaient^  il  y  a 
»  peu  de  jours,  de  leur  étonnement  et  de  leur  peine 
»  de  ce  que  leur  nation  restât  toujours  soumise,  en 
»  France,  au  droit  d'aubaine.  «  Votre  cour,  »  obser- 
»  vaient-ils,  «  ne  relire  presque  rien  de  ce  droit  dont 
»  nous  redoutons  les  effets  pour  nos  enfants  et  pour 
»  nos  familles  ;  s'il  était  levé^  comme  Tennui  et  la 
i>  cherté  de  notre  pays  nous  en  chassent,  au  lieu  des 
»  courses  que  nous  allons  faire  en  France,  nous  nous 
»  y  fixerions  solidement;  nous  y  porterions  une  aug- 
»  mentation  de  richesse,  et  Taugmentation  de  com- 
»  municationentreles  deux  nations  diminuerait  tous 
»  les  jours  leur  ancienne  animosité.  »  Je  n'ai  point  la 
»  prétention.  Monseigneur,  de  donner  un  sentiment 
»  personnel.  Je  prends  simplement  la  liberté  de  vous 
»  soumettre,  à  la  suite  de  ce  langage,  si  Tarrange- 
»  ment  qu'il  indique  ne  préviendrait  pas,  jusqu*à 
))  un  certain  point,  Taigreur  des  esprits,  si  ce  témoi- 
»  gnage  de  modération  que  nous  donnerions  à  la 
»  nation  anglaise  ne  mettrait  pas  un  peu  de  baume 
»  sur  la  sévérité  avec  laquelle  nous  sentons  la  uéces- 
»  site  d'attaquer  ses  préjugés  de  commerce,  et  si  ce 
»  mélange  de  fermeté  et  de  générosité  ne  faciliterait 
»  pas  encore  mieux  le  succès  de  nos  mesures?  » 

M.  de  Rayneval  répondait  leS8  à  M.  Barthélémy 
qu'il  était  depuis  longtemps  d'avis  qu'on  ferait  une 
chose  utile  en  supprimant  entièrement  le  droit  d'au- 
baine, à  regard  des  Anglais  comme  de  toutes  les 
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autres  Dations  qui  y  étaient  eioore  assujéties.  Il 
venait  de  nouveau  de  fiier  l'attention  de  M.  le  con-* 
trôlear  général  sar  cette  matière,  en  lui  envoyant 
un  extrait  de  la  dépêche  de  M.  Barthélémy,  et  il  at* 
tendait  sa  réponse. 

M.  de  Yergennee,  en  adressant  à  M.  de  Calonoe 
le  même  extrait  (28  octobre),  disait  à  son  tour  que, 
quant  à  lui,  il  pensaitqoe  non-seulement  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient,  mais  même  qu'il  y  aurait  de 
ravantageàabolir  le  droitd'aubaine  pour  toutes  les  na- 
tion» qui  y  étaient  encore  assujéties,  sauf  à  prendre 
des  précautions  pour  assurer  la  réciprocité. 

La  réponse  de  H.  de  Galonné  ne  pouvait  être  que 
satisfaisante,  <c  J'adopte  entièrement,  »  disait-il 
(16  novembre),  «  les  idées  de  notre  chargé  d'afifai- 
»  res,  et  je  pense  avec  vous  que  non«seulement  il  n'y 
»  aurait  aucun  inconvénient,  mais  même  qu'il  y  au- 
»  rait  de  l'avantage  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
>i  pour  toutes  les  nations  qui  y  sont  encore  assujé- 
»  ties  en  France.  Je  ne  proposerais  pas  seulement 
)>  de  prendre  des  précautions  pour  assurer  la  réci- 
»  procité,  je  vais  plus  loin  :  je  crois  qu'il  serait  d'une 
»  sage  politique  de  l'étendre  même  aux  nations  qui 
»  n'useraient  pas  de  cette  réciprocité.  En  même 
»  temps  que  par  cet  affranchissement  vous  appelle- 
»  riez  des  étrangers  à  venir  demeurer  en  France, 
»  vous  éloigneriez  les  sujets  français  de  se  retirer  en 
n  pays  étranger ,  par  la  crainte  de  voir^  eu  cas  de 
»  mort,  leur  succession  passer  au  fisc.  » 
III  33 
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M.  Barthélémy  rendait  compte  au  ministre,  le 
4  septembre  1785 y  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  quel- 
ques jours  auparavant  avec  M.  Woodford ,  chargé 
de  la  négociation  du  traité  de  commerce  avec  l'Es- 
pagne. M.  Woodford  désirait  beaucoup  de  voir  che^ 
miner  celui  qu'il  s'agissait  de  conclure  avec  la  France. 
Il  ajoutait  que  le  temps  n'était  plus,  où  les  deux 
puissances,  dirigées  par  d'anciens  préjugés,  s'écar- 
taient également  de  leur  intérêt,  qu'elles  ne  peuvent 
plus  se  rencontrer  désormais  que  dans  les  principes  de 
la  générosité  et  de  la  libéralité;  que  l'émancipation  de 
l'Amérique  et  les  prohibitions  des  puissances  du  Nord 
faisaient  une  loi  aux  deux  couronnes  d'adopter,  sur 
le  commerce,  des  idées  nouvelles  et  conformes  à  leur 
grandeur  ;  qu'elles  devaient  se  communiquer  fran- 
chement ce  qu'elles  désiraient  et  ce  qui  leur  conve- 
nait; que  nous  pouvions  être  assurés  que  nous  trou- 
verions les  meilleures  dispositions  dans  M.  Pitt,  qui, 
aujourd'hui  débarrassé  des  affaires  d'Irlande  et  vrai- 
semblablement des  tracasseries  du  Parlement  d' An- 
gle terre  jusqu'à  la  fin  de  janvier,  allait,  pendant  cinq 
mois,  donner  toute  son  attention  à  la  négociation 
dont  M.  Crawford  était  chargé.  M.  Woodford  avait 
répété  à  M.  Barthélémy  que  la  France,  comme 
l'Angleterre,  avait  intérêt  à  se  soustraire  aux  prin- 
cipes de  la  neutralité  armée  et  que  les  deux  puis- 
sances devraient  envisager  comme  une  atteinte  à 
leur  dignité  la  prétention  de  la  Russie  de  tenir  tou- 
jours une  escadre  dans  la  Méditerranée. 
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M.  de  Rayneval  répondit  le  1 5  septembre  à  la 
lettre  par  laquelle  M.  Crawford  lui  avait  notifié  que 
le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  accepter  la  base 
posée  par  la  cour  des  Tuileries  pour  les  négociations 
commerciales,  savoir  :  que  les  deux  nations  se  trai- 
teraient réciproquement  à  l'instar  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Notre  négociateur  faisait  observer 
que  celle  proposition  était  pourtant  une  conséquence 
naturelle  de  l'article  18  du  dernier  traité  de  paix. 
[^  France  avait  demandé  cet  article  à  cause  deTiné- 
galité  établie  entre  les  deux  nations  par  la  suppres- 
sion des  articles  8  et  9  du  traité  d'Utrecht,  et  les 
deux  cours  contractantes  étaient  demeurées  d'ac^ 
cord  sur  la  nécessité  de  la  faire  cesser  en  adoptant 
des  principes  plus  équitables  que  ceux  qui  avaient 
dirigé  le  Parlement  d'Angleterre  en  1 71 3.  M.  de  Ray- 
neval priait,  du  reste,  M.  Crawford  de  ne  pas  oublier 
qu'il  lui  avait  dit  et  répété  que  sa  proposition  n'était 
pas  péremptoire;  qu'en  toute  affaire,  il  fallait  une  pre- 
mière base,  faute  de  quoi  on  errait  sans  cessedans  le 
vague  et  on  ne  parvenait  jamais  à  s'entendre,  encore 
moins  à  se  rapprocher.  11  laissait  au  ministère  anglais 
la  pleine  liberté  d'admettre  de  rejeter  ou  de  modi- 
fier la  proposition  qu'il  avait  faite.  Dans  le  second 
cas,  il  était  naturel  qu'il  nous  fit  lui-même  une  pro- 
position conforme  à  ses  vues  ou  plutôt  à  ses  engage^ 
ments,  et  que  dans  le  troisième  nous  écouterions  ses 
exceptions  et  les  discuterions  avec  l'esprit  de  concilia- 
tion qui  doit  présider  à  une  besogne  de  cette  nature. 
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«  J'ai  ordre  de  vous  renouveler  cette  déclaration»  » 
poursuivait  M.  de  Rayneval,  «  et  de  vous  prier  de 
»  la  transmettre  à  votre  cour.  Il  nous  est  impossible 
»  de  nous  en  écarter,  parce  qu'il  nous  est  impossi- 
»  ble  de  deviner  sous  quel  point  de  vue  votre  ministère 
»  envisage  la  matière  ;  quels  avantages  il  a  Tintention 
»  de  procurer  ou  de  conserver  au  commerce  anglais, 
»  et  quels  sont  les  avantages  qu'il  croira  devoir 
»  excepter  de  ceux  que  nous  pourrons  demander 
»  pour  le  commerce  français.  Si  Ton  se  détermine 
»  chez  vous  à  modifier  la  proposition  que  je  vous 
»  ai  faite  (ce  qui  sera  plus  naturel  que  de  la  rejeter 
»  purement  et  simplement)  on  doit  nous  indiquer 
»  les  exceptions  qu'on  jugera  devoir  demander; 
»  nous  en  userons  de  même  de  notre  côté,  et  de  cette 
»  manière  notre  négociation  pourra  être  acheminée 
»  vers  une  conclusion  satisfaisante  pour  les  deux  na- 
»  tions. 

»  Vous  faites  observer,  Monsieur,  que  le  minis- 
»  tère  anglais  n'a  en  vue  que  de  négocier  des  avan- 
»  tages  réciproques.  Le  ministère  français  est  dans 
»  la  môme  intention,  et  c'est  pour  mettre  le  vôtre  en 
»  état  de  faire  connaître  ce  que  l'on  accordera  à 
»  la  France  qu'il  a  offert  de  traiter  les  Anglais 
))  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  et  qu'il  a  de- 
»  mandé  la  môme  chose  pour  le  commerce  français. 
»  Nous  nous  écarterons  du  principe  à  raison  des  ex- 
))  ceplions  ou  restrictions  que  vous  nous  proposez; 
»  rien  ne  saurait  être  plus  naturel  que  cette  mar- 
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)»  che.  Nous  fxms  offrons  tout;  tfesl  à  vous  de  ju- 
»  ger  si  cela  vous  convient  ei  si  vous  êtes  disposés 
N  à  admettre  la  réciprocité.  Si  vous  la  jugez  inad- 
»  missible^  c'est  à  vous  à  indiquer  les  exceptions. 
»  Vous  avouerez  que  nous  sommes  hors  d'état  de 
»  les  deviner. 

»  Quant  à  nos  arrêts  prohibitifs  mômes,  ils  n'ont 
»  d'autre  objet  que  de  protéger  et  de  défendre  notre 
»  commerce^  qui  était  attaqué  et  mis  en  souffrance 
M  par  les  importations  étrangères.  Ce  motif  est  la 
D  base  de  tous  les  règlements  qui  existent  en  Angle- 
»  terre  relativement  à  la  nation  et  à  son  commerce. 
»  Vous  conviendrez  y  Monsieur,  que  nous  ne  sommes 
»  point  blâmables  pour  avoir  imité  rexemple  que 
9  VOUS  donnez  à  toutes  les  nations ,  exemple  qui 
»  porte  essentiellement  sur  le  commerce  français^ 
»  et  que  votre  intention  est  de  renouveler,  puisque 
»  vous  refusez  de  nous  admettre  sur  la  même  ligne 
»  que  les  autres  nations  avec  lesquelles  vous  avez 
»  des  traités  de  commerce.  » 

Cette  dernière  réponse  était  péremptoire et  nette; 
le  gouvernement  anglais  se  l'était  attirée  en  se  faisant 
le  défenseur  officieux  et  officiel  de  la  contrebande. 

Les  dépêches  de  M.  Barthélémy  étaient  dénature 
à  confirmer  le  ministre  dans  ses  appréhensions  en 
ce  qui  regardait  la  persévérance  de  l'Angleterre  dans 
sa  vieille  politique.  Il  indiquait  les  moyens  de  la 
combattre. 

a  Les  principes  de  l'Angleterre  envers  les  autres 
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»  puissances,  ea  fait  de  commerce,  sont  tels  qa'il  ne 
»  faut  poiot  espérer  de  la  voir  se  relâcher  en  leur 
»  faveur  de  ce  système  exclusif  qui  a  fait  jusqu'ici  le 
»  fondement  de  sa  grandeur;  mais  en  l'attaquant 
»  vigoureusement  et  par  tous  les  moyens  que  nos 
»  ressources  et  notre  industrie  peuvent  nous  four- 
»  nir ,  nous  pouvons  nous  flatter  de  parvenir  à 
»  rébranler  d'autant  plus  que  nous  serons  sans 
»  doute  bien  secondés  par  l'Amérique  septentrionale. 
»  Je  vois  M.  Adam  fort  courroucé  de  la  rigueur  que 
»  TAngleterre  veut  continuer  de  faire  éprouver  à 
»  sa  patrie.  Il  proteste  que  jamais  les  Etats-Unis 
»  ne  se  soumettront  aux  vexations  de  la  Grande- 
»  Bretagne  et  qu'ils  trouveront  bien,  avec  le  temps, 
»  des  moyens  de  la  forcer  d  adopter  des  principes 
»  plus  justes  et  plus  sages  »  (Dépêche  du  22  sep- 
tembre). 

((  Je  vois,  par  les  discours  des  négociants  et  par 
»  le  ton  des  papiers  publics^  qu'on  désire  ici  que  le 
»  traité  de  commerce  ait  lieu.  Les  négociants  se 
»  flattent  qu'à  l'aide  de  celles  de  leurs  marchandi- 
»  ses  dont  l'entrée  en  France  serait  autorisée,  il 
»  leur  serait  facile  d'y  introduire  également  celles 
a  qui  seraient  prohibées ,  sans  avoir  à  craindre  de 
»  notre  part  le  même  abus,  que  préviendrait  la  sé- 
»  vérité  de  leurs  lois;  mais  le  ministère  ne  s'en 
»  émeut  pas  davantage,  et,  d'après  le  peu  de  mots 
»  qu'articule  mylord  Carmarthen  sur  cette  matière^ 
))  je  doute  qu'il  transmette  à  M.  Crawford  des  in- 


—  619  — 

»  slructioQs  bien  actives  et  qu'il  veuille  donner  à  sa 
))  mission  une  consistance  réelle. 

»  La  consommation  du  coton  à  Manchester  pen- 
»  dant  l'année  dernière  a  été  de  500  balles  payant 
»  300  livres  chaque  par  semaine.  On  croit  qu'elle 
»  serait  encore  plus  forte  celte  année,  si  la  matière 
»  première  n'était  rare.  Les  fabricants  viennent 
»  d'envoyer  de  leurs  gens  au  Havre  pour  accapa- 
»  rer  tous  les  cotons  qu'ils  pourront  s'y  procurer, 
»  malgré  l'augmentation  de  12  pour  100  de  droits 
»  de  sorlle.  U Angleterre  néglige  absolument  les  ob- 
»  jets  qui  ne  tiennent  qu^au  luooe^  parce  que,  par  leur 
»  pria),  ils  ne  peuvent  convenir  qu^à  un  petit  nom- 
»  bre  de  personnes.  » 

Le  16  octobre,  M.  Barthélémy  écrivait  au  ministre 
qu'on  sentait  vivement  en  Angleterre^  au  dire  du 
moins  d'un  des  principaux  commerçants  de  Londres 
avec  lequel  il  avait  eu  une  conversation  au  sujet 
de  la  négociation  commerciale,  l'utilité  et  l'impor- 
tance qu'il  y  aurait  à  obtenir  la  complète  récipro- 
cité. Si  le  ministère  britannique  refusait  de  traiter 
la  France  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  ce 
devait  être  par  un  reste  des  anciens  préjugés  en  fa- 
veur du  Portugal  et  de  la  Hollande,  que  le  cabinet 
de  Saint-James  avait  cherché  dans  tous  les  temps  à 
mettre  en  opposition  avec  la  France  et  l'Espagne. 
Mais  quoique  le  Portugal  ne  fût  pas  alors,  vis-à-vis 
de  l'Angleterre^  dans  une  situation  semblable  à  celle 
de  la  Hollande,  il  n'en  faisait  pas  moins  des  efforts 
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pour  86  soostraire  chaque  joar  au  joug  du  com- 
merce anglais,  et  c'était  en  vain  qu'on  se  flattait  de 
ce  côté-ci,  comme  il  croyait  qu'on  n'en  avait  pas 
tout  à  fait  perdu  Tespoir,  de  le  ramener  à  son  pré- 
cédent asservissement.  Le  négociant  dont  parlait 
M.  Barthélémy  était  bien  persuadé  qu'en  fin  de 
cause^  tous  les  obstacles  devraient  être  levés,  et  que 
quand  M.  Pitt  reconnaîtrait  jusqu'à  quel  point  la  na- 
tion anglaise  désirait  l'accomplissement  de  cette  par- 
tie essentielle  du  dernier  traité  de  paix,  il  ne  pour- 
rait pas  se  dispenser  de  s'occuper  de  l'exécution 
efficace  d'un  vœu  si  universel.  Quand  les  intérêts 
de  l'Angleterre  ne  lui  en  feraient  pas  une  loi^  il  n'y 
serait  pas  moins  obligé  pour  se  soustraire  au  repro- 
che que  le  parlement  serait  dans  le  cas  de  lui  faire 
pour  avoir  entretenu  à  grands  frais  et  pendant  long- 
temps  à  Paris  un  vain  simulacre  de  négociation. 

Le  23  octobre,  M.  Barthélémy  rendait  compte  au 
ministre  d'une  conversation  plus  importante  par 
l'autorité  du  personnage  avec  lequel  .il  s'était  entre- 
tenu: 

«  Mylord  Carmarthen  m'a  dit,  il  y  a  trois  jours, 
»  qu'il  attendait  quelques  papiers  de  la  trésorerie  qui 
»  devaient  le  mettre  en  état  de  vous  présenter  des 
»  ouvertures  relatives  au  traité  de  commerce,  et  le 
»  lendemain^  après  m'avoir  donné  à  lire  untrès-pe- 
»  tit  morceau  de  papier  sur  lequel  il  avait  écrit  de 
»  sa  main  qu'on  était  prêt,  de  ce  côté-ci,  àécouler  de 
»  la  part  de  la  France  des  propositions  de  diminution 
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»  de  droits  sar  l'oDtrée  deses  vins,  de  ses  eaux-de-vie 
»  et  de  quelques  autres  de  ses  marchandises,  contre 
»  une  diminution  dans  ia  même  proportion  des  droits 
»  surl'entrée  des  manufactures  anglaises  en  France; 
»  il  m'a  dit  qu'il  venait  d  adresser  cette  offre  à 
»  M.  Hailesavec  ordre  de  s'en  expliquer  avec  vous  ; 
»  ajoutant  en  riant  que  nous  devrions  nous  charger 
»  de  mettre  l'Angleterre  à  Tabri  du  courroux  de  la 
»  cour  de  Lisbonne.  Je  n'ai  pu  qu'inviter  mylord 
»  Carmarthen  à  seconder  de  tous  ses  moyens  et  de 
»  toute  sa  bonne  volonté  l'activité  d'une  négociation 
»  dont  le  succès  honorerait  son  ministère  et  pro- 
»  duirait  les  meilleurs  effets  pour  l'avantage  des 
»  deux  nations.  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  pouvait  pas 
»  ignorer  combien  le  vœu  général  ici,  et  plus  par- 
»  ticulièrement  encore  celui  des  villes  manufactu- 
»  rières  de  l'Angleterre^  ainsi  qu'en  font  foi  les  rap- 
»  ports  qui  en  arrivent,  sollicite  l'heureuse  issue  de 
»  cette  négociation;  il  en  est  convenu.  » 

M.  Barthélémy  continuait  d'attribuer  cette  nou- 
velle disposition  des  commerçants  anglais  aux  nou- 
veaux édita.  «  Si  les  choses  étaient  restées  sur  l'an- 
»  cien  pied,  »  disait-il,  «  le  ministère  britannique, 
»  loin  de  nous  faire  des  propositions,  aurait  conti- 
»  nué  d'éluder  les  nôtres^  et  la  nation  aurait  con- 
»  tinué  à  favoriser  l'opposition  des  ministres  à  tout 
»  arrangement  de  commerce  avec  nous,  tandis 
»  qu'aujourd'hui  ils  peuvent  être  dans  le  cas  d'en- 
»  courir  sa   censure,   s'ils  persévèrent  dans  lear 


»  précédent  éloignemenl.  Ils  ne  pourraient  être 
»  justifiés  (les  ministres)  que  par  leur  situation 
»  envers  l'Irlande.  Gomment  l'Angleterre  contrac- 
))  terait-elle  des  avantages  de  commerce  avec  les 
»  nations  étrangères  sans  que  ce  royaume  voisin 
»  se  crût  en  droit  de  les  partager?  Et  comment 
»  TAngleterre  pourrait-elle  l'admettre  k  ce  partage 
»  sans  avoir  au  préalable  déterminé  sous  quel  point 
»  de  vue  les  deux  lies  doivent  se  considérer  réci- 
»  proquement  ?  Ce  système  ne  sera  pas  facile  à  ré- 
»  gler.  C^est  en  vain  que  P Angleterre  se  flatte  de 
»  reprendre  à  P  Irlande  son  indépendance  législa-* 
»  tive.  Il  est  au  contraire  dans  la  nature  des  cJio- 
»  ses  que  P  Irlande  obtienne  aussi  avec  le  temps  son 
»  indépendance  commerciale.  Vun  sera  la  suite 
»  naturelle  de  Pautre,  et  P  effet  de  la  position  topo- 
»  graphique  la  plus  heureuse  et  dPune  fertilité  de 
»  sol  qui  appelle  Pindtcstrie.  » 

L'événement  devait  cruellement  démentir,  pour 
rirlande,  les  prévisions  de  notre  chargé  d'affaires  sur 
ce  dernier  point. 

Le  23  octobre  1786,  le  ministre  adressait  à 
M«  Barthélémy  une  dépêche  fort  importante  en  ce 
qu'elle  résumait  nettement  la  position  et  dessinait 
avec  fermeté  l'attitude  que  le  gouvernement  fran- 
çais entendait  prendre. 

«  M.  Hailes  m'a  demandé  que  nous  fissions,  de 
»  part  et  d'autre,  des  propositions  partielles  pour 
»  éviter  l'expression  indéfinie  de  la  nation  la  plus 
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»  favorisée  :  M.  de  Garmarthen  vous  avait   parlé 

»  dans  le  même  sens  ea  vous  faisant  observer  que 

»  le  pacte  de  famille  devait  nous  empêcher  de  faire 

»  usage  de  la  clause  que  je  viens  d'énoncer.  J'ai 

»  répondu  à  M.  Hailes  qu'il  était  difficile  de  trai- 

»  ter  sans  base ,  que  cependant  je  ne  serais  pas 

»  éloigné  d'adopter  l'idée  du  ministère  britanni- 

»  que^  et  je  lui   ai   proposé,  en  conséquence,  par 

»  forme  de  conversation,  une  diminution  de  droits 

»  sur  nos  vins  et  sur  nos  eaux-de-vie.  M.  Huiles 

»  m* a  aussitôt  demandé,  par  ordre  de  sa  ccmr^  si 

»  novs  regarderions  le  traité  dP  Utrecht  comme  cadtic 

»  à  la  fin  de  cette  année  ;  Je  lui  ai  répondu  très- 

»  affèrmativem£nt ,  en   l'assurant  toutefois  que  le 

* 

»  ministère  britannique  était  le  maître  de  prévenir 

»  toute  disposition  conséquente  à  ce  principe,  en 

»  liant  enfin  sérieusement  la  négociation  entamée 

»  inutilement  depuis  près  de  deux  ans.   Je  pré- 

»  sume^   Monsieur,   que  cette  réponse  aura  été 

»  transmise  à  Londres  et  qu'elle  aura  excité  le  mé- 

»  contentement  des  ministres  anglais.  Cela  ne  nous 

»  empêchera  pas  de  la  réaliser,  st,  cPici  au  mois 

))  de  janvier,  nous  n'entrevoyons  pas  Tespoir  de 

»  parvenir  à  un  nouvel  arrangement.  » 

«  ....  Si  M.  Garmarthen  vous  parle  encore  du 

»  pacte  de  famille,  vous  lui  ferez  observer  que  les 

»  exceptions  consignées  dans  ce  traité  ne  portent 

»  essentiellement  que  sur  le  petit  cabotage,  et  qu'à 

)>  l'égard  de  tous  les  autres  points  de  commerce  et 
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D  de  aavigatioQ ,  doqs  sommes  réciproquemeat 
n  sur  ia  môme  ligne  que  toutes  les  autres  oa- 
»  tiens. 

»  ....  Il  parait  qu'en  effet  la  cour  de  Londres 
»  n'est  pas  encore  disposée  à  se  lier  avec  les  Améri- 
D  cains  par  des  arrangements  de  commerce  et  je  ne 
»  saurais  affirmer  qu'elleait  tort^  car  non-seulement 
»  il  y  a  en  Amérique  une  tendance  générale  à  gêner 
»  le  commerce  de  toutes  les  nations,  mais  il  y  a 
I)  même  quelques  Etats  qui  ont  publié  des  lois  aussi 
»  contraires  pour  nous  que  pour  les  Anglais  mêmes. 
»  Cependant  nous  avons  des  titres  à  quelques  ména- 
»  gements  de  leur  part.  Certainement ,  M.  Adam 
»  n'interviendra  pas  pour  faire  mettre  les  choses 
»  sur  un  pied  plus  convenable;  il  est  aussi  anti- 
j»  Français  que  l'Anglais  le  plus  outré,  et  je  regarde 
»  sa  conversion  comme  impossible.  » 

Parmi  les  Etats  américains  dont  parlait  le  minis- 
tre, on  pouvait  citer  celui  de  Massachussets,  qui, 
par  un  acte  du  S3  juin  1785,  pour  le  règlement  de 
la  navigation  et  du  commerce,  avait  défendu  d'ex- 
porter, à  compter  du  1^  d'août,  de  tout  port,  rade, 
rivière  et  tout  autre  lieu  de  celte  petite  république, 
dans  aticun  vaisseau  ou  bâtiment  quelconque  ap- 
partenant en  tout  ou  en  partie  à  aucun  sujet  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  aucunes  marchandises  ou 
denrées  manufacturées  ou  du  cru  de  cet  Etat  ou 
d'aucun  des  Etats-Unis.  Ce  n'étaient  là  que  des  me- 
sures de  représailles,  plusieurs  gouverneurs  des  dif- 
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férentes  colooies  anglaises  ayant  publié  ,  disait 
Tacte^  des  proclamations  poar  empêcher  qae  les 
vaisseaux  des  Etats-Unis  n'entrassent  dans  leurs 
ports  et  n*y  fissent  le  commerce;  aussi  la  faculté  de 
les  révoquer  était  réservée  au  gouverneur  du  Mas- 
sachussets,  après  avoir  pris  Tavis  de  son  conseil. 
Mais  d'autres  mesures  permanentes  applicables  à 
tontes  les  nations  imposaient  de  rigoureuses  entra- 
ves au  commerce.  A  partir  de  la  même  date»  c'est- 
à-dire  du  1*'  août  1785,  les  navires  n'appartenant 
pas  en  entier  aux  citoyens  des  Etats-Unis  ne  pour- 
raient, sous  peine  de  confiscation  ,  décharger  leur 
cargaison  autre  part  que  dans  les  ports  de  Boston, 
Falmouth,  dans  la  baie  de  Pasca  et  de  Darmouth. 
—  Tous  les  navires  appartenant  à  des  étrangers 
étaient  assujétis  à  un  droit  de  tonnage  de  5  shel- 
lings  par  tonneau  au  profit  de  la  République  et  de 
8  sheilings  8  sols  par  tonneau  pour  Tentretien  des 
phares,  outre  ce  qu'ils  payaient  déjà  —  le  double 
des  droits  exigibles  des  bâtiments  appartenant  aux 
sujets  des  Etats-Unis.  Les  bâtiments  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  aux  sujets  du  roi  d'Angleterre 
devaient  payer  en  outre  6  sols  par  boisseau  du  sel 
importé;  pêcheries  du  Massachussels,  sel  de  Portugal, 
aisance  du  transport  du  sel  pour  le  pavillon  améri- 
cain. —  Suivaient  d'autres  prescriptions ,  égale- 
ment acerbes. 

Dans  une  note  du  30  octobre,  M.  Barthélémy 
disait  au  ministre  que,  malgré  l'augmentation  de 
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no6  droits  de  sortie  sur  ie  cotoo  (1S  p.  400) ,  les 
Anglais  achetaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient  s'en 
procurer  dans  nos  ports.  Ils  venaient  d'en  tirer 
plusieurs  cargaisons  du  Havre.  «  Si ,  au  lieu  de 
»  venir  ici ,  elles  eussent  pu  rester  en  France  et 
»  être  employées  dans  nos  manufactures ,  nous 
»  aurions  fait  un  double  tort  à  celle  de  Man- 
>»  chester.  » 

Le  9  novembre ,  il  répondait  à  la  lettre  du  mi- 
nistre qu'on  vient  de  lire  plus  haut.  Il  croyait  le 
cabinet  anglais  décidé  à  activer  le  travail  confié  à 
M.  Crawford;  mais  il  n'était  pas  sûr  que  ce  fût  au 
point  de  vouloir  prévenir  l'effet  de  notre  résolution 
de  regarder  le  traité  d'Ulrecht  comme  caduc  à  la 
fin  de  cette  année.  Ce  moment  ne  pouvait  manquer 
d'exciter  en  Angleterre  beaucoup  d'humeur  et  de 
mécontentement;  mais  lord  Carmarthen^  loin  de  lui 
en  témoigner,  sur  la  déclaration  positive  que  M.  de 
Rayneval  en  avait  faite  à  M.  Hailes,  n'en  avait  pas 
même  fait  mention  ,  et  avait  exprimé  à  M.  Barthé- 
lémy ,  avec  une  grande  satisfaction  y  Tespoir  que 
ses  dernières  lettres  de  France  lui  faisaient .  conce- 
voir pour  la  bonne  issue  de  la  négociation.  Notre 
chargé  d'affaires  ayant  alors  rappelé  au  secrétaire 
d'Etat  que  M.  Crawford  devait  une  réponse  officielle 
à  M.  de  Rayneval  9  lord  Carmarlhen  avait  senti  que 
celte  formalité  était  aussi  nécessaire  que  facile  à 
remplir^  et  il  s'était  engagé  à  mettre  tout  de  suite 
M.  Crawford  en  état  d'exécuter  cet  acte  prélimi- 
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naire.  Sa  réponse  serait  calqaée  sur  Tesprit  et  les 
termes  da  traité  de  paix.  Lord  Carmarthen  n'avait 
pins  parlé  de  pacte  de  famille.  Il  avait  para  charmé 
que  M.  de  Rayneval^  n'insistant  pins  sur  les  bases 
qnll  avait  proposées  y  consentit  à  traiter  de  la  ma- 
nière qni  paraissait  à  Londres  la  pins  conforme  an 
traité  définitif.  Lord  Carmarthen  ne  balançait  pas  à 
avouer  que  si  le  Portugal  concevait  quelque  jalou- 
sie de  cette  négociation,  TAngleterre  devait  trouver 
un  bien  moindre  intérêt  à  ménager  cette  faible  puis- 
sance qu'à  contracter  des  liens  profitables  avec  la 
France.  «  De  son  côté,  l'envoyé  de  Portugal ,  qui 
»  est  un  homme  éclairé  sur  les  intérêts  de  sa  na- 
»  lion,  »  ajoutait  M.  Barthélémy,  «  m'a  déclaré 
»  que  sa  cour,  loin  de  voir  avec  peine  les  effets  qui 
))  pourraient  résulter  de  notre  négociation,  devrait, 
»  au  contraire,  s'estimer  heureuse  que  l'Angleterre 
»  fût  la  première  à  porter  atteinte  à  un  traité  qui 
»  avait  occasionné  la  ruine  totale  de  l'industrie  en 
»  Portugal  et  son  asservissement  au  joug  de  la 
»  Grande-Bretagne.  » 

La  réponse  officielle  demandée  à  M.  Craw^ford  ne 
se  fit  pas  attendre.  Le  9  novembre,  il  adressa  la 
note  suivante  à  M.  de  Rayneval.  Cette  note  est  en 
français,  comme  toutes  les  autres  lettres  de  M.  Cravs^- 
ford. 

<(  Je  suis  chargé,  Monsieur,  de  répondre  à  la 
»  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
»  le  1 5  septembre ,  en  vous  faisant  observer  que , 


»  quoique  ma  oonr  ne  paisse  oonsentir  à  admettre 
»  la  joniasaDce  respective  des  avantages  accordés  à 
I)  la  nation  ia  plus  &vorisée ,  comme  base  de  notre 
n  négociation ,  les  ministres  de  Sa  Majesté  s'occu- 
n  pent  actnellement  à  examiner  les  détails  néces- 
»  saires  pour  établir  un  système  de  commerce  éga- 
»  lement  convenable  aux  deux  nations  y  et  qu'ils 
»  ne  tarderont  pas  à  me  le  faire  parvenir. 

»  Ils  désirent  pourtant  y  Monsieur ,  que  vous  me 
»  fassiez  savoir,  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  quels 
»  sont  les  articles  que  la  France  désirerait  voir  en- 
»  trer  en  Angleterre  sous  des  droits  plus  modérés  ; 
»  TAngleterre,  de  son  côté^  détaillera  les  facilités 
»  qu'elle  souhaiterait  d'obtenir  en  France.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  faisait  observer  que  les  dispositions  de 
l'arrêt  rendu  le  6  septembre  1701  n'étaient  pas 
applicables  au  cas  en  question  y  parce  qu'il  y  avait 
été  dérogé  par  l'article  5  du  traité  d'Utrecht,  lequel 
avait  mis  les  Anglais  sur  le  même  pied  que  les  au- 
très  nations ,  relativement  à  la  navigation. 

a  Je  conviens,  »  ajoutait-il,  «  qu'il  n'existe  à 
»  cet  égard,  comme  vous  l'avez  remarqué,  aucune 
»  réciprocité  entre  nous  et  la  Grande-Bretagne  ; 
»  mais  vous  savez  aussi  bien  que  moi  que,  jusqu'à 
D  présent,  la  réciprocité  n'a  pas  consisté  dans  une 
»  parfaite  égalité  de  traitement ,  et  qu'on  la  sup- 
»  pose  exister  dès  qu'aucune  nation  n'a  des  avan- 
»  tages  exclusife.    En  appliquant   ce   principe  à 


—  6J9  — 

»  l'Angleterre,  il  est  vrai  de  dire  qae  la  réciprocité 
»  est  censée  établie  dès  que  cette  puissance  ne 
»  traite  personne,  à  l'égard  de  la  navigation,  plus 
»  favorablement  que  la  France.  GerlainemenI ,  ce 
»  principe  est  vicieux,  parce  qu'il  ôte  la  faculté 
»  d'accorder  des  exceptions.  Aussi  nous  en  som- 
»  mes-nous  écartés  dans  les  négociations  que  nous 
»  poursuivons  en  Espagne  et  en  Russie ,  et  il  sera 
))  également  abandonné  dans  celle  qui  a  été  enla- 
»  mée  avec  la  cour  de  Londres.  Nous  ne  prendrons 
»  pour  base  que  la  convenance  et  une  parfaite  réci- 
»  procité;  mais  je  suis  d'avis  que,  dans  l'état  ac- 
D  tuel  des  choses ,  il  convient  de  ne  faire  aucune 
»  innovation.  Nous  aurons  tout  le  temps  de  pren- 
))  dre  le  parti  qui  nous  conviendra,  dans  le  cas 
»  où  le  nouveau  traité  de  commerce  n'aurait  pas 
»  lieu.  » 

Dans  une  autre  lettre  à  M.  de  Galonné ,  égale- 
ment datée  du  9  avril ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ajournait  également  les  dispositions  à 
prendre  pour  empêcher  l'introduction  frauduleuse 
des  marchandises  anglaises  par  la  voie  d'Ostende, 
toute  mesure  de  rigueur  lui  semblant  intempestive, 
lorsqu'on  était  en  train  de  négocier  un  traité  de 
commerce  qui  devait  modifier  les  règlements  prohi- 
bitifs. 

«  En  rapprochant  l'importance  de  ce  qu'on  exi- 
»  gérait  de  part  et  d'autre,  nous  pourrions  parve- 
»  nir  à  fixer  cette  réciprocité  et  cette  convenance 
m  34 
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))  muloelle  qui  font  l'objet  de  Tarticle  XVIII  du 
»  traité  définitif  ^  et  je  suis  autorisé  à  vous  déclarer 
»  que  la  cour  de  Londres  est  sincèrement  disposée 
»  à  prendre  avec  la  cour  de  France  tels  arrange- 
»  ments  qu'on  jugera  nécessaires  pour  augmenter 
»  le  commerce  licite  et  pour  cimenter  de  plus  en 
»  plus  Tamitié  qui  règne  actuellement  entre  les 
»  deux  nations.  » 

M.  Barthélémy  écrivait  le  %%  novembre  au  mi- 
nistre : 

((  Je  me  suis  expliqué  avec  mylord  Garmarthen, 
))  d'après  vos  ordres.  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  pourrait 
»  qu'être  utile  qu'il  indiquât  d'avance  à  M.  Craw- 
»  ford  les  objets  pour  lesquels  on  aurait  de  ce 
»  côté-ci  à  demander  des  faveurs ,  afin  de  ne  pas 
»  retarder  la  besogne  à  chaque  pas  ;  que  sans  cette 
»  précaution ,  ce  commissaire  serait  forcé ,  pour 
»  chaque  proposition ,  de  demander  de  nouvelles 
))  instructions.  J'ai  rappelé  que  vous  aviez  senti, 
»  Monsieur  y  durant  les  négociations  de  la  dernière 
»  paix  y  les  inconvénients  de  cette  méthode  dila* 
))  toire.  Mylord  Carmarthen  m'a  répondu  qu'il  les 
»  avait  prévus  ;  qu'il  sentait  qu'il  valait  mieux  faire 
»  toutes  ses  propositions  à  la  fois;  qu'aussi  tous  les 
»  bureaux  de  M.   Pitt  étaient  occupés  à  dresser 
»  toutes  les  écritures  qui  étaient  nécessaires  à  la 
»  négociation  du  traité  de  commerce;  qu'elles  ne 
»  tarderaient  pas  à  être  mises  an  net,  et  qu'aussi- 
»  tôt  qu'elles  leur  seraient  renvoyées ,  il  les  ferait 
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»  parvenir  à  M.  Crawford.  M.  Carmartheo  me  pa- 
n  ratt  toujoara  désirer  et  espérer  beaucoup  le  suc- 
»  ces  de  cette  oégociation.  » 

M.  Barthélémy  raconte,  dans  la  même  dépêche, 
que  le  roi  d'Angleterre  lai  avait  dit  en  ricanant,  à 
propos  dn  traité  de  TEmpereur  et  des  Hollandais  : 
«  Je  n'avais  pas  su  jusqu'ici  que  l'honneur  pût  se 
))  payer  avec  de  l'argent,  n 

M.  l'abbé  Mac  Dermoth  écrivait,  le  S5  novembre, 
à  M.  de  Vergennes,  qu'il  avait  eu ,  dans  le  courant 
de  six  mois ,  l'occasion  de  voir  les  principales  ma- 
nufactures des  trois  royaumes  et  de  conférer  avec  les 
capitalistes  les  plus  considérables,  qui  approuvaient 
unanimement  la  conduite  tenue  par  ce  ministre, 
en  excluant  l'usage  des  marchandises  anglaises  da 
royaume.  Ils  croyaient  que  cette  exclusion  ne  devait 
souffrir  aucune  exception,  et  que  l'administration 
devait  employer  la  plus  grande  rigueur  contre  les 
contreveoants,  afin  de  les  autoriser,  par  la  perte 
qu'ils  feraient  nécessairement ,  à  forcer  en  quelque 
manière  le  gouvernement  à  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  la  France  sur  une  base  solide  et 
avantageuse  aux  deux  nations. 

((  Notre  alliance  avec  la  Hollande ,  »  dit  M.  Bar- 
thélémy dans  une  dépêche  adressée  au  ministre,  le 
27  novembre ,  a  était  un  événement  auquel  toute 
»  l'Europe  était  préparée  depuis  longtemps.  Je  ne 
»  puis  cependant  pas  douter  que  le  moment  de  sa 
))  conclusion  a  fait  ici  sensation  et  peine.  Quoique 
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))  les  Anglais  affectent  beaucoup  de  mépris  pour  la 
))  Holiande,  ils  ne  se  dissimulent  point  le  poids 
»  qu'elle  met  dans  notre  balance.  L'Angleterre  vient 
»  de  perdre  une  partie  considérable  de  ses  posses- 
»  sions  ;  elle  s'est  aliénée  son  plus  ancien  et  son 
»  plus  ferme  allié,  et  elle  a  tellement  blessé  les 
»  Irlandais,  que  les  suites  possibles  de  la  présente 
))  situation  des  deux  royaumes  peuvent  paraître 
))  incalculables.  Â  mesure  que  l'époque  de  la  ren- 
»  trée  du  Parlement  d'Irlande  approche ,  on  ne  voit 
»  point  que  les  idées  de  la  nation  se  familiarisent 
»  davantage  avec  les  propositions  de  commerce  qui 
»  lui  ont  été  offertes  par  l'Angleterre.  » 

M.  Barthélémy  écrit  de  nouveau ,  le  9  décembre , 
une  dépêche  pleine  d'intérêt  : 

«  Mylord  Carmarthen  m'a  dit  avant-hier  que 
»  M.  Crawford  allait  être  rappelé  ;  que  le  roi ,  son 
n  maître ,  pour  manifester  davantage  ses  intentions 
»  d'avancer  et  de  perfectionner  la  négociation  du 
»  traité  de  commerce  avec  nous,  avait  décidé  de  le 
))  remplacer  par  une  pertonne  d'un  plus  grand 
))  poids,  recommandable  par  sa  qualité  de  membre 
»  du  Conseil  privé  et  par  son  mérite  particulier  ; 
»  que,  par  une  sorte  d'estime  pour  cette  personne, 
))  le  ministère  britannique  désirait  la  revêtir  d'un 
))  caractère  public  et  qui  permit  de  l'accréditer  au- 
»  près  du  roi;  qu'avant  d'effectuer  sa  nomination  , 
»  on  voulait,  Monseigneur,  vous  consulter  sur  cet 
»  arrangement,  et  vous  prier  d'autant  plus  de  le 
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»  faciliter,  qu'il  ne  metlra  aocon  obstacle  à  la  suite 
»  (les  conférences  avec  M.  de  Rayneval.  » 

M.  Eden  était  donc  arrivé  à  Paris,  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  Britannique^  en  qua- 
lité d'envoyé  exti*aordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. Ses  pouvoirs  portaient  la  date  du  38  mars. 
De  son  côté,  Louis  XVI  nommait,  le  1*'^  avril , 
M.  Gérard  de  Rayneval  son  commissaire  et  pléni- 
potentiaire, «  pour  connaître,  traiter,  discuter  et 
»  conclure  toutes  les  choses  relatives  à  Tarticle  18 
»  du  traité  de  Paris  du  3  septembre  1783,  etc.  » 

L'article  1*^,  esquisse  du  projet  de  traité  de 
commerce,  reconnaissait  que  le  système  suivi  jus- 
qu'alors, en  gênant  le  commerce  par  des  prohibi- 
tions exclusives  et  des  droits  d'entrée  excessifs,  aux- 
quels d'autres  nations  n'étaient  pas  sujettes  pour  les 
mêmes  marchandises,  semblait  être  calculé  pour 
encourager  la  fraude  et  la  contrebande,  faire  lan- 
guir le  commerce,  aigrir  les  sujets  des  deux  puis- 
sances les  uns  contre  les  autres,  et  enrichir  les 
nations  voisines  à  leurs  dépens. 

Par  l'article  SI,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes convenaient  qu'à  l'avenir  leurs  sujets  res- 
pectifs  jouiraient,  dans  tous  leurs  Etats  situés  en 
Europe,  de  tous  les  avantages  dont  les  nations  les 
plus  favorisées  jouissaient  actuellement  ou  pour- 
raient jouir  par  la  suite,  aussi  bien  pour  la  naviga- 
tion que  pour  le  commerce,  autant  que  cela  serait 
compatible  avec  les  traités  actuellement  existants 
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enlre  l'une  et  l'autre  des  parties  contractantes  el 
d'autres  Etats.  11  était  bien  entendu,  néanmoins» 
que  chacune  des  parties  contractantes  aurait  la  li- 
berté d'accorder  des  privilèges  particuliers  à  d'au- 
tres pays,  en  considération  des  avantages  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  leurs  propres  sujets. 

Par  l'article  3,  il  était  convenu  que  les  prohibitions 
absolues  qu'on  jugerait  néceâsdired  d'abolir  et  de 
remplacer  par  des  droits  d'entrée  modérés,  ne  seraient 
révoquées  qu'après  dooze  mois  révolus  à  partir  de  la 
signature  du  traité,  si  le  gouvernement  où  ces  pro- 
hibitions existaient  le  souhaitait  ainsi.  Dans  le  cas  où 
Ton  voudrait  réduire  les  droits  d'entrée  au  taux  payé 
par  les  nations  les  plus  favorisées,  cette  réduction 
ne  serait  que  de  la  moitié  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière année  et  de  l'autre  moitié  l'année  suivante,  à 
moins  que  la  nation  qui  devait  opérer  la  réduction 
ne  le  désirât  autrement. 

L'article  4  disait  que  le  présent  traité  ne  déro- 
gerait en  aucune  manière  aux  traités  subsistants 
entre  les  deux  nations,  et  particulièrement  à  celui 
d'Ulrecht  de  1713,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque 
article  que  l'on  jugeât  nécessaire  d'expliquer,  de 
modifier  ou  de  changer  pour  le  bien  commun. 

Par  l'article  6,  le  traité  devait  demeurer  ferme 
et  irrévocable  pendant  dix  années,  à  compter  du 
jour  de  sa  signature.  A  l'expiration  de  ce  terme,  les 
hautes  puissances  s'en  réservaient  la  révision  et,  à 
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moins  d'une  nouvelle  confirmation,  il  ne  serait  plus 
censé  être  en  force. 

L'article  6  disait  que  comme  il  était  d'une  grande 
importance  et  de  Tintérét  commun  d'étendre  le  sys* 
tème  de  réciprocité  de  commerce  et  de  bonne.inlel- 
ligence  entre  les  deux  nations  autant  que  leur 
prospérité  mutuelle  le  permettait,  les  conférences 
entre  les  ministres  des  deux  puissances  seraient 
continuées  dans  l'intention  de  lever  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  l'extension  d'un  commerce  licite  dans 
les  diverses  branches  d'échange  et  de  trafic. 

Tels  étaient  les  principaux  articles  du  projet  de 
traité  de  commerce.  Le  roi  avait  décidé,  dans  son 
conseil,  qu'il  aurait  pour  base  le  principe  suivant, 
savoir  :  que  toutes  les  prohibitions,  comme  tous  les 
droits  prohibitif,  seraient  supprimés  et  que  l'on  éta- 
blirait, de  part  et  d'autre,  des  droits  tellement  com- 
binés que  l'admission  des  marchandises  respectives 
no  serait  pas  illusoire  et  ne  porterait  pas  préjudice 
à  T industrie  nationale. 

La  conséquence  de  ce  principe  était  d'établir  une 
concurrence  entre  le  commerce  anglais  et  le  com- 
merce français  ;  ce  qui  serait  fourni  et  regu  de  part 
et  d'autre  devrait  être  regardé  comme  une  compen- 
sation. 

Le  cabinet  de  Versailles  croyait  à  peu  près^dé- 
roontré  que  l'avantage,  dans  cet  échange,  serait  en 
faveur  de  la  France,  parce  que  nous  avions  des 
productions  aussi  précieuses  qu'abondantes  à  expor- 
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ter,  et  que  notre  induslrie  commençait  à  rivaliser 
avec  celle  de  l'Angleterre  sur  beaucoup  d'objets  ;' 
que  nous  régalions,  au  moins^  sur  quelques-uns  et 
que  nous  n'étions  pas  encore  arrivés  aux  termes  de 
la  perfectibilité  dont  nous  étions  susceptibles. 

Le  projet  du  traité  avait  été  Tobjet  d'observations 
lues  au  conseil  d'Etat  le  6  avril.  L'auteur  de  ces 
observations  insistait  d'abord  sur  la  convenance 
qu'il  y  aurait  à  établir  une  parfaite  réciprocité  entre 
la  France  et  TÂngleterre,  à  l'égard  de  Ja  navigation, 
et  soulevait  de  nouveau  la  question  que  le  ministre 
avait  cru  devoir  laisser  dormir,  pour  ne  pas  com- 
pliquer les  difficultés.  11  adoptait  complètement  le 
principe  que  l'Angleterre  et  la  France  devaient  se 
traiter  mutuellement  comme  les  nations  les  plus 
favorisées.  Les  engagements  que  les  deux  souve- 
rains pouvaient  avoir  contractés  avec  d'autres  puis- 
sauces  ne  pouvaient  être  anéantis  par  le  traité  de 
commerce  qu'il  s'agissait  de  conclure;  mais  les  deux 
puissances  devaient  s'avouer  de  bonne  foi  les  enga- 
gements qui  pouvaient  les  gêner.  Ainsi,  du  côté  de 
la  France^  le  pacte  de  famille  ne  renfermait  qu'une 
clause  exclusive  en  faveur  des  parties  contractantes, 
relative  au  petit  cabotage.  On  ne  connaissait  à  l'An- 
gleterre aucune  gêne  de  cette  nature.  Le  traité 
avantageux  qu'elle  avait  conclu,  en  1703,  avec  le 
Portugal,  n'était  pas  exclusif.  La  cour  de  Lisbonne 
le  regardait  si  peu  comme  tel ,  qu'elle  nous  avait 
mis,  comme  l'Espagne,  sur  le  pied  des  nations  les 
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plus  favorisées.  Cette  stipulation  se  trouvait  dans  le 
traité  du  Pardo,  signé  en  1778,  et  auquel  nous 
avions  accédé  en  1783. 

((  La  liberté  qu'il  s'agit  d'accorder,  »  disait-on, 
«  semble  entrer  dans  nos  vues  et  elle  est  plus  con- 
»  forme  aux  bons  principes,  en  matière  de  commerce, 
»  que  ces  clameurs  générales  qui  mettent  tout  le 
))  monde  sur  la  même  ligne  et  ôtent  la  faculté  de 
»  feire  des  exceptions  utiles.  La  liberté  d'accorder 
»  des  faveurs  particulières  sera  la  base  de  la 
»  négociation  entamée  avec  la  cour  de  Madrid, 
»  comme  elle  Test  de  celle  que  nous  suivons  avec 
»  la  Russie. 

»  Si  l'Angleterre  abuse  de  la  |clause  dont  il  est 
»  question,  rien  ne  nous  empêchera  de  suivre  son 
»  exemple  et,  au  pis  aller,  nous  ne  courrons  d'autres 
»  risques  que  de  retomber  dans  l'état  de  prohibi- 
»  tion  dans  lequel  nous  nous  trouvons  actuelle- 
»  ment,  et  nous  aurons  alors  la  faculté  de  modifier 
»  le  traité  d'Utrecht  comme  nous  le  jugerons  à 
»  propos.  » 

On  ne  faisait  aucune  objection  à  l'article  3,  qui , 
en  remettant  à  une  année  la  suppression  des  prohi- 
bitions et  l'établissement  des  droits  modérés,  et  en 
disposant  que  les  réductions  n'auraient  lieu  que  par 
moitié  et  en  deux  années,  avait  voulu  prévenir  les 
brusques  secousses  dans  le  commerce;  mais  la  diffi- 
culté serait  de  déterminer  les  denrées  et  marchan- 
dises sur  lesquelles  on  lèverait  de  part  et  d'autre 
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les  probibilioDS,  et  ron  établirait  des  dimiDutions  de 
droits. 

Quant  à  l'article  4,  le  traité  d'Utrecbt  servirait, 
sans  difficulté,  de  fondement  à  celui  qu'il  s'agissait 
de  faire;  mais,  pour  simplifier  les  choses,  il  conve- 
'  nait  de  refondre  entièrement  le  premier  dans  le  se- 
cond. 

M.  Eden  demandait  qu'en  attendant  la  rédaction 
d'un  double  tarif  particulier  aux  deux  nations,  on 
signât  une  conventioa  préliminaire  qui  consacrerait 
les  principes  énoncés  dans  son  projet.  Si  cette  mar- 
che  était  adoptée^  tous  les  points  relatif  aux  droits 
seraient-ils  renvoyés  aux  tarifs  à  faire,  ou  convien- 
drait-on, dès  à  présent,  de  quelques  articles  sur 
lesquels  les  deux  cours  s'accorderaient  provisoire- 
ment des  faveurs  ?  Ce  dernier  expédient  paraissait 
entrer  dans  les  vues  de  M.  Eden. 

H  En  résumant  les  articles  proposés  par  ce  négo- 
»  cialeur,  il  paraît,  »  disait  Tauteur  des  observa- 
tions, (c  que  la  seule  question  sur  laquelle  il  y 
»  ait  à  délibérer  dans  ce  moment-ci  est  de  savoir 
,  »  si  Ton  signera  des  articles  préliminaires  pour 
»  constater  les  principes  d'après  lesquels  les  deux 
»  cours  travailleront  à  un  tarif  particulier,  ou  s'il 
»  convient  mieux  de  faire  les  deux  besognes  en 
»  même  temps. 

»  L'établissement  d'un  nouveau  tarif  pour  l'Angle- 
))  terre  exigera  beaucoup  de  recherches  et  de  discus- 
»  sions  ;  d'ailleurs,  il  y  a  beaucoup  de  préjugés  à 
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n  vaincre  en  Angleterre^  et  l'on  y  réussira  mieux  par 
'  »  une  marche  graduelle  que  par  des  dispositions 
»  précipitées  et  accumulées. 

»  11  semblerait,  d'après  cela^  qu'il  serait  utile  de 
»  diviser  la  matière  :  de  fixer  d'abord  les  principes 
»  par  une  convention ,  de  convenir  de  la  levée  de 
0  quelques  prohibitions,  et  de  travailler  ensuite  aux 
»  deux  tarifs.  » 

Si  la  France  avait  à  se  féliciter  du  choix  de 
M.  Elden  pour  négociateur,  celui*ci  n'était  pas  moins 
satisfait  de  l'accueil  qu'il  recevait  chez  nous.  «  Bien 
»  qu'il  lui  f&t  impossible  de  prévoir,  »  disait-il  dans 
une  lettre  à  M.  de  Rayneval,  datée  du  10  avril, 
«  jusqu^à  quel  point  ses  souhaits  pour  l'arrange- 
»  menl  d'un  système  de  commerce  entre  les  deux 
»  souverains  auraient  du  succès,  il  devait,  à  tout 
»  événement,  l'assurer  sincèrement  de  la  reconnais- 
»  sance  avec  laquelle  il  voyait  la  franchise  respec- 
»  table  de  M.  de  Vergennes  et  les  manières  pré- 
»  venantes  de  M.  le  contrôleur  général^  dans 
))  rouverture  de  la  négociation.  »  II  se  louait 
également  de  M.  de  Rayneval  et  disait  a  que  c'était 
))  un  plaisir  de  traiter  avec  des  ministres  si  bien 
»  disposés  et  si  exacts.  » 

M.  Eden  faisait  observer,  au  sujet  des  dispositions 
du  traité  d'Utrecht,  qu'il  serait  à  propos  d'insérer 
dans  le  nouveau  traité  que  presque  tout  ce  qui 
était  relatif  à  la  sAreté  des  marchandises ,  à  la  dis- 
position des  biens  des  marchands  par  testament,  au 
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libre  exercice  de  leur  roIigioQ  dans  leurs  maisoDfi, 
(c  ou  dans  les  eudroils  destinés  à  cet  effets  aux 
passeports  pour  sortir  du  pays^  à  rétablissement 
des  consuls,  etc.,  était  bien  mieux  exprimé  dans 
les  traités  conclus  plus  tard  entre  d'autres  nations. 
Il  pensait^  aussi  ^  que  le  terme  accordé  aux  mar- 
chands pour  vendre  leurs  effets  en  cas  de  guerre, 
avec  la  liberté  de  les  consigner  avant  ou  au  mo- 
ment de  leur  départ  à  telles  personnes  qu'ils  juge- 
raient convenable,  devrait  être  de  douze  mois  au 
lieu  de  six  mois  seulement  accordés  par  le  traité 
d'Utrecht.  Il  était  encore  d'avis  de  réserver  les  ques- 
tions secondaires  et  subordonnées  qui  pourraient 
embarrasser  les  négociateurs,  pour  des  articles  sépa- 
rés qu'on  annexerait  ensuite  au  traité;  et  «  bien  que 
»  le  traité  projeté  ne  fût,  à  certains  égards,  qu'une 
»  convention  préliminaire,  il  croyait  que  lesbénéfi- 
»  ces  qu'on  en  pouvait  attendre  seraient  plus  assu- 
»  rés  si  on  le  rendait  définitif.  » 

M.  de  Rayneval  écrivait,  le  16  avril,  à  M.  Edén, 
qu'il  ne  lui  envoyait  pas  la  copie  du  projet  de  traité 
qu'il  lui  avait  promise,  parce  que  Farticle  8  pou- 
vait fournir  matière  à  de  fausses  interprétations. 
C'était  celui  où  il  était  dit  que  les  engagements  que 
les  deux  souverains  contracteraient  devraient  être 
compatibles  avec  leurs  autres  engagements.  Comme 
il  est  de  droit  que  l'on  ne  doit  pas  prendre  d'enga- 
gements contradictoires,  il  n'était  pas  besoin  de 
stipuler  cela.  D'un  autre  côté,  avec  de  la  mauvaise 
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volooié,  00  pouvait  trouver  tout  incompatible.  Or^ 
il  importait  de  oe  point  fournir  matière  à  une  pa- 
reille alternative.  «  Ce  serait,  )>  ajoutait  M.  de 
Rayneval  ,  a  une  tache  dans  notre  négociation.  » 
Réflexion  faite,  il  envoyait  te  projet,  après  avoir 
supprimé  l'article  % 

M.  Eden,  par  une  note  écrite  le  S5  avril,  et 
laissée  dans  les  bureaux  de  M.  de  Rayneval,  qu'il 
n'avait  pas  rencontré,  informe  ce  ministre  qu'ayant 
envoyé  le  projet  de  traité  à  Londres,  où  ses  dépê- 
ches ne  sont  arrivées  que  peu  d'heures  avant  le 
départ  du  courrier,  et  une  partie  des  ministres  se 
trouvant  à  la  campagne  à  Toccasion  des  fêtes,  il  n'a 
pu  connaître  les  sentiments  de  tout  le  ministère.  Mais 
le  roi  a  témoigné  beaucoup  de  satisfaction  des  dispo- 
sitions de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  les  ministres 
qui  étaient  en  ville  ont  assuré  à  M.  Eden  «  qu'ils 
»  étaient  prêts  à  concourir  de  tout  leur  possible,  pour 
»  conduire  à  une  heureuse  un  le  projet  d'une  union 
»  de  commerce.  »  —  «  Pour  mieux  efTectuer  ces 
»  bonnes  intentions  et  pour  éviter  des  délais,  ils  ont 
»  déjà  donné,  »  poursuit-il,  «  des  ordres  aux  bu- 
))  reaux  pour  qu'on  me  transmette  le  plus  tôt  pos- 
»  sible  des  détails  qui  fassent  voir  clairement  et 
»  autbentiquemént  l'eflet  que  l'exécution  du  grand 
»  article  du  projet  produira  sur  l'admission  des 
»  marchandises  françaises  dans  les  ports  d'Angle- 
»  terre,  papiers  qui  serviront  à  compléter  ceux  que 
»  je  vous  ai  déjà  envoyés  sur  le  même  sujet.  En 


t>  retour  de  cette  fraochise,  on  me  demande  un  pa- 
»  reil  état  de  la  part  du  ministère  français.  » 

En  ce  qui  regarde  les  autres  parties  du  projet  ^ 
M.  Eden  n'entrevoit  pas  non  plus  de  difficultés.  Il 
croit  le  cabinet  anglais  disposé,  d'après  les  observa- 
tions confidentielles  de  M.  de  Rayneval ,  qu'il  lui  a 
transmises,  à  ne  pas  insister  sur  la  liberté  de  faire 
postérieurement  des  réserves  exclusives  au  profit 
d'autres  nations.  H  ajoute  que  M.  Pitt,  dans  son 
plan  pour  l'amélioration  des  revenus  de  TElat, 
espère  bientôt  faire  adopter  une  mesure  qui  contri- 
buera beaucoup  à  augmenter  la  consommation  des 
vins  français^  indépendamment  des  avantages  qui 
résulteront  de  la  diminution  des  droits  sur  les  vins^ 
si  elle  a  lieu.  On  verra  plus  loin  quelle  était  celte 
mesure. 

M.  Barthélémy  écrivait  de  Londres,  leS5  avril,  à 
M.  de  Rayneval,  que  les  nouvelles  des  premiers 
rapports  de  M.  Eden  avec  le  gouvernement  français 
n'avaient  pas  encore  assez  circulé  pour  qu'il  pftt  se 
prononcer  sur  l'impression  générale  qu'elles  avaient 
faite;  mais  il  pensait  que  celte  impression  serait 
favorable  et  que  les  manufacturiers  anglais,  quoi 
qu'on  en  pftt  dire  à  Londres,  ne  laissaient  pas  de 
se  ressentir  des  édits  sévères  portés  l'année  précé- 
dente par  le  gouvernement  du  roi  pour  la  répres- 
sion de  la  contrebande,  a  Ils  voyaient  aussi,  »  di- 
sait M.  Barthélémy»  ((  avec  peine  et  inquiétude,  les 
»  négociations  ouvertes  entre  la  France  et  la  Rus- 
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»  sie,  où  il  serait  bien  à  désirer  que  le  commerce 
»  français  pùl  balaocer  l'excessif  débit  que  les  An- 
»  glais  trouvaient  de  leur  drap  et  de  tons  leurs  ou- 
»  vrages  de  laine.  » 

Dans  une  note  adressée  le  S9  avril  à  M.  de  Ray- 
neval^  M.  Eden  disait  qu'il  trouvait  parfaitement 
claires  et  satisfaisantes  les  réponses  faites  aux 
questions  de  M.  le  duc  d'Orset;  mais  il  doutait  que 
les  papiers  que  M.  de  Rayneval  lui  avait  envoyés 
donnassent  aux  ministres  anglais  les  explications 
qu'ils  désiraient  sur  la  distinction  faite  actuellement 
entre  les  vaisseaux  anglais  et  ceux  des  autres  na- 
tions à  leur  admission  dans  les  ports  français.  On 
ne  répondait  pas  non  plus,  ajoutait-il,  à  sa  demande 
des  conditions  faites  aux  autres  nations  à  Tégard 
des  marchandises  prohibées,  lorsqu'elles  provien- 
nent des  Anglais.  Il  importait ,  selon  lui ,  au  bon 
succès  de  la  négociation,  de  ne  rien  laisser  en  ar- 
rière. 

M.  Barthélémy  paraissait  toujours  entretenir  les 
mêmes  doutes  sur  la  sincérité  des  intentions  du 
gouvernement  anglais ,  car  le  ministre  fui  répond, 
à  la  date  du  30  avril  : 

«  le  ne  sais,  Monsieur,  si  M.  Pitt  est  intérieure- 
»  ment  bien  disposé  à  faire  des  arrangements  con- 
D  venables  de  commerce  avec  nous  ;  ce  qui  est  du 
»  moins  certain^  c'est  que,  jusqu'à  présent,  il  se 
»  montre  aussi  bien  que  nous  pouvons  le  désirer, 
))  et  M.  Eden,  de  son  côté,  marque  le  plus  grand 


—  5U  — 

))  empressemeDi  de  faire  cheminer  la  besogne  ; 
»  DOQS  sommes  même  déjà  convenus  d'nne  espèce 
»  de  traité  préliminaire^  dont  l'objet  est  de  fixer 
»  les  principes  généraux  et  de  préparer  les  esprits 
»  aux  arrangements  particuliers  qui  doivent  en  être 
M  la  suite.  J'ai  parlé  à  M.  Eden  d'un  haussement  de 
))  droits  sur  les  eaux-de-vie;  mais  ce  plénipoten- 
»  tiaire  m'a  répondu  qu'il  n'en  avait  aucune  con- 
))  naissance.  » 

Le  SI  mai ,  M.  Eden  informait  M.  de  Rayneval 
que  les  ministres  anglais  étaient  parfaitement  satis- 
faits des  changements  qu'ils  avaient  faits  (M.  Eden 
et  M.  de  Rayneval),  et  très-zélés  pour  concourir  avec 
les  ministres  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  pour 
expédier  la  besogne. 

M.  Barthélémy  écrivait  de  Londres ,  à  la  même 
date  y  ((  que  les  commerçants  anglais  paraissaient 
»  avoir  appris  avec  satisfaction  qu'il  était  possible 
»  et  vraisemblable  que  le  succès  couronnât  la  mis- 
»  sion  de  M.  Eden.  Les  grands  obstacles  seraient 
»  levés  si  on  ne  touchait  point  aux  objets  qui  con- 
»  courraient  aux  principaux  revenus  des  deux  na- 
>  tiens.  —  Et^  dès  lors,  il  ne  faut  pas  douter  y  » 
ajoute- t-il,  a  que  M.  Eden  n^amène  M.  Pitt  à 
»  être  de  bonne  foi  dans  une  négociation  qui  ho- 
»  norerait  son  ministère  et  en  assurerait  encore 
»  davantage  la  durée  en  favorisant  la  réussite  de 
»  ses  plans  économiques.  » 

Dans   une  autre  dépêche ,    datée  du   5    mai  , 
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M.  Barthélémy  félicite  le  ministre  sur  la  marche 
qu'il  a  adoptée^  «  marche  entièrement  goûtée  par 
»  les  négociants  anglais^  qui  avouent  que  c'était  la 
»  seule  à  tenir  et  capable  de  préparer  le  succès  des 
»  arrangements  particuliers,  après  avoir  établi  ce- 
))  lui  des  principes  généraux.  On  ne  dira  pas,  au 
»  moins^  que  ce  soit  sans  peine  que  le  conseil  du 
))  roi  ait  amené  la  cour  de  Londres  à  l'état  actuel 
»  des  choses.  Il  me  semble,  Monseigneur,  que 
»  nous  devons  y  voir  Taveu  bien  positif  du  besoin 
))  profond  qu'elle  a  de  la  paix.  » 

Relativement  au  haussement  de  droits  sur  les 
eaux-de-vie,  dont  M.  Eden  avait  dit  ne  rien  savoir, 
M.  Barthélémy  répond,  dans  la  même  dépêche  , 
qu'on  avait  fait  courir  ce  bruit  à  la  Bourse  de  Lon- 
dres, mais  que  le  nouveau  droit  ne  portait  que  sur 
les  eaux-de-vie  distillées  dans  l'intérieur  de  TAn- 
gleterre.  Il  ajoute  que  «  les  distillateurs  anglais 
»  avaient  le  talent  de  fabriquer  toutes  sortes  de 
»  vins.  Cette  manipulation  n^était  sujette  qu'à  de 
»  faibles  droits;  mais  M.  Pitt,  en  la  mettant  sous 
»  le  régime  de  l'excise,  dont  les  officiers  pourront 
I)  visiter  les  maisons  soupçonnées  delà  pratiquer,  et 
))  en  augmentant  par  là  le  revenu,  paraît  seprépa- 
»  rer  les  moyens  de  diminuer  les  droits  d'entrée 
»  sur  les  vins  étrangers ,  si  notre  traité  de  com- 
»  merce  réussit,  n   - 

Une  maladie  grave  du  chancelier  d'Angleterre, 
lord  Thurloe,  avait  donné  lieu  à  beaucoup  de  spé- 
m  35 


calatioDS   politiques  qae  le  rétablissement  de  sa 
santé  déçat  complètement.  Selon  M.  Bartb^my, 
qui  observait  attentivement  les  bommes  au  pou- 
voir, Tadministration  avait  été    très-alarmée    de 
cette  maladie.  Quoique  mylord  Tburloe  fût  incom- 
mode dans  le  cabinet  par  son  premier  mouvement 
à  blâmer  les  résolutions  qui  y  étaient  proposées  , 
cependant  il  finissait  par  les  soutenir  avec  une 
énei^ie  de  caractère  qui  était  singulièrement  se- 
condée par  les  traits  sévères  et  imposants  de  sa 
physionomie,  par  la  force  de  son  éloquence  et  par 
la  majesté  de  l'organe  qui  la  déployait.  Son  exis- 
tence était  d'une  grande  importance  pour  le  minis- 
tère; il  tenait  ensemble  tous  les  membres  qui  le 
composaient  et  couvrait  en  quelque  sorte,  par  cette 
union,  les  parties  faibles  de  cette  administration, 
surtout  rincapacité  absolue  des   deux  secrétaires 
d'état.  Il  modérait  le  duc  de  Richmond ,  qui  était 
estimé  une  tôte  chaude;  quelquefois  même,  il  ré- 
duisait l'obstination  qui  faisait  le  fond  du  caractère 
du  roi.  Il  tenait  seul  en  respect  la  Chambre  des 
pairs.  Si  mylord  Thurloe  venait  à  manquer,  il  pa- 
raîtrait difficile  que  l'administration  n'éprouvât  pas 
quelque  altération  et  que  M.  Pitt  ne  se  trouvât  pas 
embarrassé  d'être  seul  pour  la  maintenir  à  l'abri 
des  divisions  intérieures  du  cabinet  et  des  attaques 
publiques  de  la  faction  dans  le  Parlement. 

«  La  faction  »  inspirait  peu  de  sympathie  aux 
représentants  de  la   monarchie  française  près  du 


cabinet  de  SaintnJames.  «  Les  principaux  membre^ 
»  qui  composent  l'opposition»  »  disait  encore  M.  Bar- 
thélémy ,  «  ont  sans  doute  beaucoup  d'esprit  ;  mais 
»  ils  sont  sans  mœurs ,  sans  crédit ,  sans  moyens  » 
»  également  décriés  à  la  cour  et  parmi  le  peuple , 
»  n'ayant  pour  soutien  que  M.  le  prince  de  Galles/ 
»  que  sa  propre  conduite  ne  recommande  pas.  Ils 
»  ont  tout  perdu  en  perdant  M.  Eden,  qui  travaillait 
»  pour  eux  et  fournissait ,  par  ses  infatigables  re* 
»  cherches ,  des  armes  redoutables  à  leur  éloquence 
»  et  à  leurs  sarcasmes.  » 

Le  5  mai  9  M.  Pitt  présenta  à  la  Chambre  des 
Communes  les  articles  du  bill  qui  devait,  remettre 
entre  les  mains  de  l'accise  le  recouvrement  des 
droits  sur  les  vins  perçus  jusqu'à  présent  par  la 
douane.  M.  Pitt  exposa  qu'en  comparant  à  diffé- 
rentes époques  la  consommation  du  vin ,  on  remar* 
quait  une  diminution  constante  pendant  les  cin- 
quante dernières  années.  De  1733  à  1741  y  la 
consommation  annuelle  s'était  élevée  à  19^000  ton- 
neaux y  et  elle  avait  souvent  excédé  cette  quantité^ 
ce  qui  prouve  qu'elle  était  alors  plus  considérable 
qu'aujourd'hui.  Il  ne  serait  pas  difficile  d'évaluer 
exactement  le  ^produit' des  droits  sur  les  vins^  s'il 
ne  se  commettait  aucune  fraude  ;  mais,  d'après  un 
calcul  modéré  y  M.  Pitt  assura  que  le  revenu  serait 
augmenté,  par  son  opération,  de  plus  de  SI8,000  li- 
vres sterling.  Il  ne  dissimula  pas,  cependant,  qu'il 
convenait  de  déduire  de  cette  somme  18  ou  13,000 
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livres  sterling  de  frais  de  recouvrement ,  ce  qui  ré- 
duirait le  produit  net  à  15  ou  16,000  livres  ster- 
ling. Il  tranquillisa  les  esprits  sur  la  crainte  que 
la  nation  avait  d'une  accise  générale.  Il  dit  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'idée  de  proposer  une  innovation 
si  dangereuse.  Il  assura  que  les  visites  domiciliaires 
se  borneraient  aux  marchands  de  vin  qui  y  étaient 
déjà  soumis.  M.  Pitt  fit  ensuite  sentir  que  si  l'An- 
gleterre désirait  trouver  le  débit  de  ses  quincaille- 
ries et  de  ses  étoffés  de  coton  chez  les  étrangers ,  il 
fallait  nécessairement  qu'elle  reçût  en  échange  les 
objets  qui  pourraient  balancer  ses  envois. 

L'opération  projetée  devant  augmenter  les  reve- 
nus de  TEtat ,  favoriser  son  commerce ,  encourager 
son  industrie,  M.  Pitt  ne  croyait  pas  que  la  Cham- 
bre pût  s'opposer  aux  motions  suivantes  :  «  Les 
»  droits  payables  à  l'importation  de  toute  espèce  de 
»  vin  dans  le  royaume  seraient  supprimés.  »  —  «  Au 
»  lieu  desdits  droits,  il  serait  payé  la  somme  de 
»  35  livres  sterling  1  i  sols  par  tonneau  sur  tous  les 
»  vins  importés  de  France,  et  celle  de  17  livres 
»  17  sols  par  tonneau  sur  tous  les  vins  importés 
»  d'autres  pays.  » 

Les  motions  avaient  été  adoptées,  et  le  rapport 
en  devait  être  fait  prochainement.  Les  principaux 
orateurs  de  l'opposition  se  proposaient  de  faire 
connaître  à  cette  époque  leurs  opinions  sur  la  me- 
sure. M«  Fox  avait  déclaré  que  s'il  la  trouvait  salu- 
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taire  il  l'appuierait,  et  il  s'était  borné  à  demander 
rimpression  du  bilK 

Les  mesures  de  M.  Pitt  n'avaient  pas  moins  pour 
but  d'empêcher  la  falsification  des  vins  que  de  ré- 
primer la  contrebande.  On  fabriquait  en  Angleterre, 
au  grand  détriment  du  Trésor,  des  vins  de  Madère, 
de  Xérès  et  de  Portugal,  et  d'autres  vins  blancs 
que  les  plus  fins  gourmets  ne  distinguaient  pas  tou- 
jours des  vins  naturels.  En  substituant  l'accise  au 
droit  d'entrée ,  on  portait  en  partie  remède  ao  mal. 

M.  le  comte  d'Âdhémar  écrivait  le  1 0  mai ,  [à 
M.  de  Raynevai ,  que  M.  Pitt  le  croyant  instruit  de 
tout  ce  qui  se  passait  en  France,  relativement  au 
traité  de  commerce,  l'avait  attaqué  sur  cette  ma- 
tière quelques  jours  auparavant.  M.  Pitt  paraissait 
croire  au  succès  de  la  négociation,  bien  qu'il  y  eût 
quelques  difficultés  sur  deux  points.  Gomme  on 
s'attendait  à  trouver  une  grande  résistance  dans  le 
parti  de  l'opposition ,  a  il  était  désirable^  »  disait 
M.  d'Adhémar,  <(  que  cette  affaire  cheminât  pen- 
))  dant  la  séparation  du  Parlement ,  parce  qu'à  la 
»  rentrée ,  les  choses  étant  fort  avancées ,  il  serait 
»  plus  difficile  de  s'y  opposer.  Les  FoccSy  »  ajoutait 
notre  ambassadeur,  «  envisagent  ce  traité  de  com- 
»  merce  comme  un  rapprochement  entre  les  deux 
»  nations,  et  c'est  ce  que  redoutent  le  plus  des  ex- 
»  ministres  impdtriotes  qui  n'ont  pour  se  remettre 
»  en  place  d'autres  ressources  que  la  guerre.  » 

La  mort  du  sieur  Holker,  chef  de  nos  manufactu- 
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res  de  coton  à  Rouen ,  et  qui  était  Anglais  d'origine, 
avait  donné  aux  manufacturiers  anglais  l'espoir  de 
voir  périr  avec  lui  les  établissements  qu'il  avait 
fondés.  M.  d'Adhémar  exprime  l'espoir  que  le  goa- 
vernement  a  déjà  pris  des  mesures  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi. 

Dans  une  note  du  13  mai  à  M.  de  Rayneval, 
M.  Eden  fait  entendre  les  doléances  suivantes  : 

«  En  examinant  le  Recueil  des  droits  j  etc.»  je 
»  trouve  une  circonstance  qui  me  cause  quelque 
»  peine.  Je  savais  déjà  que  la  quincaillerie  cPdcier 
»  poli  était  prohibée  par  un  arrêt  ;  mais  je  m'aper- 
»  çois  que  cette  prohibition  est  étendue  à  la  quin- 
»  caillerie  de  fer  poli  par  une  décision  du  Conseil 
»  du  18  octobre  dernier.  Cette  circonstance,  ajou- 
»  tée  à  la  prohibition  des  cotons  étrangers,  qai 
i>  aussi  eut  lieu  Tannée  dernière,  et  jointe  encore 
»  aux  droits  existants  sur  la  faïence ,  qui ,  si  on 
»  les  applique  à  l'entrée  de  la  poterie  de  M.  Wedg- 
»  wood,  seront  presque  une  prohibition,  rendent 
»  nuls,  en  effet,  les  principaux  avantages  qui 
»  pourraient  résulter  du  traité  en  faveur  de  l'An* 
n  gleterre ,  pendant  que  la  France  aurait  un  grand 
»  rabais  sur  les  droits  que  ses  vins  paient  et  l'ad- 
»  mission  de  ses  toiles ,  et  aussi  une  diminution 
»  d'environ  50  pour  100  des  droits  sur  presque  tous 
»  les  articles  de  son  commerce.  J'espère  que  le  traité 
))  sera  accompagné  de  changements  relativement  à 
»  ces  objets,  et  je  pense  qu'en  vertu  des  principes 
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»  de  bonne  foi  avec  lesquels  noos  agissons  muluel- 
))  lement^  on  doit  convenir ,  sur'  (les  articles  qui 
»  seront  exprimés^  de  ne  pas  renouveler  des  prohi* 
»  bitions  et  de  ne  pas  imposer  des  droits  au-dessus 
))  d'un  taux  qui  sera  stipulé.  »  —  «  Je  doute  si  les 
))  particularités  ci-dessus  mentionnées  pourront  en- 
»  trer  dans  le  présent  traité;  mais  si  mes  raison- 
»  nements  sont  justes^  le  présent  traité  doit  devenir 
»  nuly  à  moins  que  les  arrangements  qui  y  doivent 
»  être  annexés  ne  soient  terminés  à  la  satisfaction 
»  des  deux  partis.  » 

Un  mémoire  lu  au  conseil  d'Ëtat  le  SI  mai  »  et 
approuvé^  est  doublement  important  par  les  princi- 
pes généraux  qu'il  contient  et  par  ses  données  sta- 
tistiques relatives  au  traité  de  commerce  avec  Y  An* 
gleterre.  Son  étendue  nous  force  de  l'analyser.  Selon 
l'auteur  du  méiQoire,  le  ministère  anglais  offrait  des 
facilités  auxquelles  on  n'aurait  jamais  dû  s'attendre. 
Le  principe  qui  paraissait  diriger  M.  Pitt  était  la 
conviction,  acquise  par  l'expérience,  que  le  système 
de  prohibition  suivi  jusqu'à  présent  par  l'Angle- 
terre avait  des  inconvénients  majeurs  sans  aucun 
avantage;  que^  par  conséquent,  il  importait,  tant 
pour  le  revenu  public  que  pour  l'intérêt  du  com- 
merce ,  de  l'abandonner.  Mais  abstraction  faite  du 
motif  qui  dirigeait  le  ministère  anglais,  il  s'agissait 
d'examiner  s'il  convenait  ou  non  à  la  France  d'adop- 
ter ses  principes  et  ses  vues,  et  si  elle  avait  ou  non 
quelque  avantage  à  faire  cesser  ou  au  moins  à  res- 


treindre  l'état  de  prohibition ,  ou ,  pour  mieux  dire' 
l'état  de  guerre  où  se  trouvaient  la  France  et  l'An- 
gleterre relativement  au  commerce.  L'affirmative  se 
présentait  d'elle-même  et  n'avait  pas  besoin  de 
preuves  ;  mais  ces  preuves  résulteraient  des  détails 
dans  lesquels  on  serait  forcé  d'entrer  dans  le  cours 
du  mémoire. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  fixer  les  bases  sur 
lesquelles  nos  arrangements  avec  l'Angleterre  de- 
vraient reposer  pour  être  solides  et  durables,  et 
l'on  croyait  devoir  d'abord  poser  quelques  prin- 
cipes. 

Premier  principe  :  Plus  une  nation  a  de  produc- 
tions superflues  ou  de  moyens  d  en  avoir ,  plus  elle 
doit  s'efforcer  d'en  étendre  l'exportation. 

Deucmème  principe  :  Le  commerce  le  plus  utile , 
comme  le  plus  solide ,  est  celui  de  productions  na- 
turelles d'un  pays. ,  parce  qu'il  encourage  et  vivifie 
l'agriculture  y  qui  est  la  base  la  plus  solide  de  la 
prospérité  des  Etats^  et  qui ,  lorsqu'elle  fleurit^  fait 
fleurir  par  contre  Findustrie.  L'Espagne  et  le  Portu- 
gal prouvent  que  la  proposition  inverse  est  une 
erreur. 

Troisième  principe  :  L'intérêt  que  l'on  doit  pren- 
dre à  l'industrie  doit  être  subordonné  à  celui  qu'exige 
Tagriculture;  aussi  celle-ci  doit  constamment  avoir 
la  préférence  ;  et  s'il  est  des  sacrifices  à  faire ,  ils 
doivent  être  en  sa  faveur. 

Qitatrième  principe  :  C'est  une  erreur  très-dan- 


—  553  — 

gereuse  de  vouloir  fabriquer  chez  soi  tout  ce  qui  se 
fabrique  ailleurs,  parce  que  le  commerce  ne  peut 
se  soutenir  à  la  longue  que  par  des  échanges ,  et 
que  ces  échanges  sont  impossibles  lorsqu'une  natipn 
veut  tout  donner  et  ne  rien  recevoir.  Dans  ce  cas  > 
il  faudrait  toujours  solder  en  argent,  ce  qui  est  im- 
possible à  une  nation  qui  n'a  pas  de  mines. 

Cinquième  principe  :  En  général ,  le  défaut  de 
concurrence  est  nuisible,  parce  qu'il  introduit  le 
monopole ,  renchérit  la  marchandise  et  diminue 
l'attention  des  manufacturiers ,  trop  certains  de  son 
débit.  Il  est  donc  d'une  sage  politique  d'admettre  la 
concurrence  de  l'industrie  étrangère. 

Sixième  principe  :  Tonte  manufacture  dont  les 
prix  sont  de  10  et  même  de  5  pour  100  au-dessus 
de  ceux  de  la  marchandise  de  la  même  nature  in- 
troduite par  la  contrebande  ne  mérite  point  d'être 
soutenue ,  parce  qu'elle  exigerait  Yles  secours  oné- 
reux pour  l'Etat  et  occasionnerait  une  double  charge 
aux  consommateurs. 

Septième  principe  :  La  liberté  du  consommateur 
dans  ses  jouissances  fait  une  partie  essentielle  de 
son  bonheur;  aussi  il  doit  avoir  la  préférence  sur  le 
manufacturier  et  le  marchand  ;  ceux-ci  sont  en  infi- 
niment petit  nombre ,  eu  égard  au  reste  de  la  na- 
tion. Cette  règle  n'admet  d'exception  qu'autant  que 
l'Etat  y  aurait  un  intérêt  majeur. 

Huitième  et  dernier  principe  :  Le  système  prohi- 
bitif favorise  la  contrebande  ;  c'est  donc  un  système 
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essentiellemeDl  vicieux ,  parce  qu'il  anéantit  les 
spéculations  du  commerce  légitime»  diminue  la 
source  du  revenu  public  et  ne  soulage  pas  le  con- 
sommateur. 

De  ces  principes  généraux  d'économie  commer- 
ciale dont  on  ne  contestera  pas  la  libéralité  et  où  il 
est  aisé  de  reconnaître  les  théories  des  physiocrates, 
par  la  part  un  peu  trop  large  faite  à  Tagriculture, 
l'auteur  du  mémoire  tirait  les  conséquences  sui- 
vantes :  ((  Nous  avons  un  grand  superflu  de  pro- 
»  ductions  de  notre  sol^  nous  avons  donc  un  grand 
»  intérêt  à  en  verser  une  partie  en  Angleterre. 
»  Cette  puissance  ne  peut  les  payer  que  par  les  pro- 
»  duits  de  son  industrie;  cette  industrie  doit  donc 
»  être  favorisée;  la  prohibition  des  marchandises 
»  n'en  détruit  ni  le  goût  ni  le  débit;  il  convient 
»  donc  de  la  faire  cesser^  en  établissant  un  juste 
»  équilibre  entre  *les  marchandises  nationales  et  cel- 
»  les  d'Angleterre. 

»  La  France,  outre  les  productions  de  son  sol, 
»  telles  que  les  vins  ,  eaux-de-vie  ,  vinaigres , 
»  sel,  etc.,  avait  des  objets  d'industrie  dignes d'at- 
»  tention,  les  toiles  de  toute  espèce ,  nommément 
»  ses  batistes  et  linons^  ses  soieries,  ses  modes  ;  et 
»  l'admission  de  ces  différents  articles  en  Angle- 
»  terre  serait  d'une  grande  conséquence.  Naturel- 
»  lement  les  avantages  que  nous  feraient  les  An- 
»  gistis  ne  seraient  pas  gratuits;  mais  les  principaux 
»  objets  de  nos  échanges  consistant  en  productions 
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»  de  notre  sol ,  rieo  ne  pourrait  nous  les  ôter^  et 
»  les  Anglais  ne  pourraient  les  transplanter  dans 
))  les  trois  royaumes.  »  II  n'en  était  pas  de  même 
des  objets  de  Tindustrie  anglaise^  dont  le  débit  te- 
nait principalement  au  goût  et  à  la  fantaisie.  L'ba- 
bileté  des  Anglais  pour  polir  Tacier  et  pour  fabri- 
quer  les  étoffes  de  laine  et  de  coton  n'était  pas 
exclusive.  Les  Français  s'étaient  déjà  perfectionnés 
dans  la  première  partie  et  ils  faisaient  de  grands 
progrès  dans  la  seconde.  «  Il  y  avait  tout  lieu  de 
)>  supposer^  )>  ajoutait-on^  a  qu'insensiblement  nos 
»  manufactures  se  trouveraient  au  niveau  de  celles 
»  des  Anglais  pour  les  qualités  et  pour  les  prix.  La 
))  concurrence  même  de  ceux-ci  hâterait  cette  ré- 
»  volution.  »  A  moins  pourtant  qu'elle  ne  tuftt  les- 
dites  manufactures. 

((  Vaut-il  mieux,  d'ailleurs,  »  demandait  l'auteur 
du  mémoire,  a  faire  prospérer  quelques  fabriques 
»  de  fer  et  d'acier  que  d'étendre  la  prospérité  de 
»  trois  grandes  provinces  ?  Vaut-il  mieux  augmen- 
»  ter  le  nombre  des  fabricants  que  celui  des  culti- 
n  vateurs?»  —  «Malgré  nos  prohibitions  et  la  sur* 
n  veillance  la  plus  rigoureuse  ,  la  quincaillerie 
»  entrerait  toujours,  »  disait-il  ;  et  sans  jouir  d'une 
prospérité  éclatante,  nos  manufactures  de  quincail- 
lerie se  soutenaient  malgré  la  concurrence  étran- 
gère :  ((  Je  puis  ajouter  une  vérité  de  spéculation^ 
»  qui  est  que  si  la  quincaillerie  anglaise  augmente, 
»  en  France,  la  masse  de  cette  espèce  de  marcban- 
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»  dise  9  il  esl  probable  que  nom  en  déboucherons 
»  une  partie  en  Espagne  et  en  ItcUie^  ce  qui  doqs 
»  procurera  au  moins  le  bénéfice  de  la  commission 
»  et  de  Tentrepôt.  »  Cette  vérité  de  spéculaUon 
est  tout  simplement  un  non-sens. 

On  reconnaissait,  ensuite,  que  la  question  capi- 
tale, celle  d*où  dépendrait  le  succès  de  toute  la  né- 
gociation, était  de  déterminer  la  diminution  de 
droits  dont  la  France  pourrait  se  contenter  pour  ses 
vins-,  ses  eaux-de-vie  et  ses  vinaigres. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  la  France  payait 
99  livres  par  tonneau  ;  les  Portugais  i6,  et  les  Espa- 
gnols, Allemands,  Hongrois,  50  :  c'est-à-dire,  qu'on 
exigeait  de  nous  le  double  de  ce  que  payaient  les 
Portugais.  Il  en  résultait,  selon  la  note  fournie  par 
M.  Eden ,  que  nous  n'importions  annuellement  en 
Angleterre  qu'environ  i  à  500  tonneaux  de  vin  par 
le  commerce  légitime.  Une  note  fournie  par 
M.  Bethman,  négociant  de  Bordeaux,  qui,  dans  une 
lettre  datée  du  SO  mai,  écrivait  à  M.  de  Rayneval 
qu'il  souhaitait  fort  qu'on  pût  parvenir  «  à  un  bon 
traité  de  durée  »  où  les  deux  nations  trouvassent 
leur  avantage  réciproque,  sa  province  en  ayant 
grand  besoin  pour  être  en  état  de  payer  les  subsi* 
des  et  impositions  ;  —  une  note  fournie  par 
M.  Bethman,  disons-nous ,  ne  portait  le  commerce 
légitime  annuel  avec  l'Angleterre  qu'à  environ  iOO 
tonneaux  de  vin  de  Bordeaux ,  et  la  contrebande 
qui  se  faisait  par  Jersey  et  Boulogne  à  environ 
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400  tonneaux,  etc.  Il  n'élait  pas  question  des  vins 
de  Champagne^  de  Bourgogne,  etc. 

L'Irlande  consommait  environ  4500  à  SOOO  ton- 
neaux. On  supposait  qu'autrefois  notre  exportation 
s'élevait  à  environ  8000  tonneaux. 

Le  roi  Guillaume  III  avait  commencé  à  hausser 
les  droits  sur  nos  vins.  En  l'fOS,  l'Angleterre  avait 
fait  avec  le  Portugal  un  traité  portant  qu'aussi  long- 
temps que  les  vins  portugais  paieraient  en  Angle- 
terre un  tiers  de  moins  de  droits  que  les  vins  de 
France^  la  cour  de  Lisbonne  admettrait  les  lainages 
anglais.  Ce  traité  restait  en  pleine  vigueur. 

L'Angleterre  en  avait  même  excédé  les  stipula- 
tions puisque  nos  vins  payaient  au  delà  du  double 
de  ceux  de  Portugal.  Noti'e  eau-de-vie  payait,  par 
tonneau,  8  liv.  18  sols  6  d.  ;  celles  d'Espagne,  de 
Portugal  et  d'Italie  i  liv.  19  sols  9  d.  ;  et  celles  des 
autres  pays  6  liv.  6  sols.  Nos  vinaigres  payaient 
67  livres  et  ceux  d'Espagne  et  de  Portugal  33  li- 
vres. 

De  quelle  diminution  pourrait  se  contenter  la 

France? 

D'après  le  traité  de  1703  entre  l'Angleterre  et  le 
Portugal ,  la  différence  à  notre  désavantage  ne  de- 
vait être  que  d'un  tiers.  L'excédant  était  une  pure 
affaire  d'animosité  nationale  et  il  n'en  était  résulté 
qu'un  accroissement  de  contrebande  et  de  vins  con- 
trefaits, et,  par  suite,  une  notable  diminution  dans 
le  produit  de  la  douane.  Le  ministre  anglais  le  sen< 


tait  fort  bien  et  se  montrait  disposé  à  réduire  les 
droits  actuels  jusqu'au  tiers  stipulé  par  le  traité 
avec  le  Portugal»  c'est-à-dire  qu'il  consentait  à  di- 
minuer 3i  livres  sur  99  ;  en  sorte  que  nous  paie- 
rions encore  environ  65  livres  par  tonneau. 

Si  le  ministère  anglais  ne  nous  mettait  pas  au 
taux  des  Portugais  ^  c'était,  selon  M.  Eden,  pour 
ménager  les  préjugés  de  la  nation  anglaise ,  relati- 
vement aux  avantages  qu'elle  tirait  du  traité  avec  le 
Portugal,  pour  sonder  les  dispositions  des  Portu- 
gais par  une  première  diminution  et  en  préparer 
de  nouvelles  jusqu'à  ce  qu'il  pût  nous  mettre  sur  le 
même  pied.  La  France  pouvait-elle  se  contenter  de 
la  diminution  actuelle  et  des  espérances  qu'on  lui 
faisait  entrevoir?  Pour  répondre  à  cette  question, 
l'auteur  du  mémoire  entrait  dans  quelques  consi- 
dérations. Il  semblait  plus  que  vraisemblable  que 
la  diminution  de  34  livres  augjinenterait  le  débit 
de  nos  vins,  mais  la  quotité  de  cette  augmentation 
restait  incertaine,  et  fallait-il,  dans  cette  incertitude, 
accorder  des  faveurs  positives  au  commerce  de 
l'Angleterre  ? 

Les  ministres  anglais,  convaincus  que  des  droits 
trop  élevés  favorisaient  la  contrebande  e(  que  la 
contrebande  diminuait  le  produit  des  douanes  , 
avaient  adopté,  pour  nouveau  système ,  d'abaisser 
suffisamment  les  droits  pour  ôter  aux  contreban- 
diers la  compensation  de  ses  risques.  Ce  point  de 
vue  était  tellement  celui  de  M.  Pitt,  que  c'était  sur 
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un  accroissement  do  produit  des  douanes  et  de 
l'accise  qu'il  se  flattait  principalement  de  trouver 
le  fond  d'amortissement  annoncé  à  la  nation.  Lln- 
térét  de  l'Angleterre  ayant  donc  seul  guidé  le  mi- 
nistre en  cette  circonstance»  nous  ne  lui  devions 
donc,  à  la  rigueur,  aucune  compensation  pour  cette 
diminution  de  droits. 

Le  calcul  suivant  appuyait  cette  conclusion. 

Selon  M.  Eden ,  d'ac<X)rd  en  cela  avec  M.  Beth* 
man  de  Bordeaux,  le  commerce  légitime  importait 
actuellement  en  Angleterre  iOO  tonneaux  de  vin  et 
la  contrebande  à  peu  près  la  même  quantité.  Si 
l'on  portait  à  iOO  le  nombre  des  tonneaux  [payant 
les  droits  d'entrée  à  raison  de  99  livres,  soit  100  li- 
vres par  tonneau,  le  produit  total  serait  deiO,000  li- 
vres. Si^  an  contraire  ,  on  abaissait  les  droits  à 
50  liv.  sterl.,  et  si  la  consommation  montait  en 
conséquence,  selon  l'attente  du  ministère  anglais,  à 
8,000  tonneaux,  le  produit  des  droits  serait  de 
iOO,000  liv.  sterl.,  et  il  serait  encore  de  300,000 
liv.  sterl.  en  n'évaluant  notre  [importation  qu'à 
6000  tonneaux.  Ce  calcul  était  fait  pour  entraîner 
M.  Pitt. 

Ce  même  calcul  nous  autorisait  à  ne  pas  nous 
contenter  de  la  diminution  de  34  sur  99,  et  à  de^ 
mandera  ôtre  traité  comme  les  Portugais,  ^aufà 
consentir  à  un  petit  excédant ,  vu  la  supériorité  de 
nos  vins  sur  ceux  de  Porto.  Mais  dans  le  cas  où^ 
en  dernière  analyse,  le  ministère  anglais  ne  croirait 


pas  pouvoir  accorder  pour  le  morpeul  QQ€|-^]||^ii^- 
tioQjpIua  forte  que  celle  de  ^  livres ,  il  fal^^^l|,f^or8 
examiner  la  compensation  que  le ,  mipistèrç  a,^i^ 
nous  demanderait.  Il  y  avait  tout  lieu  de^^^ggef 
que  ses  premières  vues  se  porteraient  sur  1^  q|lff^ 
detillerie.  La  France  avait  admis   la  quinj^il^ç^je 
étrangère  jusqu'à  Tépoque  du  17  juillet  de  l'ap^^ 
précédente,  et  celle  d'Angleterre  était  intrp|^9|jt^ 
par  la  voie  d'Ostende  et  de  la  Hollande.  On  assure 
qu^if  en  entrait  annuellement  pour  enviroi^^  ,8  mil- 
lions.. ((  Malgré  cette  liberté ,  nos  manufactures,  d^ 
»  quincaillerie  s'étaient  soutenues  e|t  iQéme  Pj^rfp^;^ 
»  tiônnées,^  »  disait  l'auteur  du  mérqoire,  qui  fsSjp^r^U 
qn^eltes  parviendraient  enfin  à  rivaliser  avecçell^çl^ 
^Angleterre,  et  que  nous  pourrions,  avec  du  terpp^ 
ei  des  soins ,  ôter  à  l'Angleterre  l'avantage  dç  ^s^ 
quincaillerie,  tandis  qu'elle  pe  peut  pas  ,nou8|ôt.er 
celui  de  nos  vins;   mais  cette  espérance   o'ét|iit  ni 
fondée  ùi  logique.  ,; .  . 

Si  le  ministère  anglais  ne  ,nous  accordait  sur  .les 
vins  qu une  diminution  de  34  livres,  et  q^ue  npga 
fussions  disposés  néanqaoins  à  admettre  |a  quin-; 
caillerie,  on  pouvait  lui  d^n^^ûder  une  con^pensa-t 
tion.  Selon  M.  Eden,  le  ministère  anglais  n'|àtaiJl  pas 
éfoigné  d'admettre  nos  toileries  et  nommément  noSi 
batistes.  Selon  nos  fabricaots  de  cette ,  deraièfe 
espèce  de  marchandise,  ils  en  introduisaient  act^iplr, 
lement  en  Angleterre^  par  la  contrebancfe ,  pqur< 
%  millions  de  livres,  tournois  y  et  ils  se  flattaient 
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d^en  importer  pour  5  millions^  lorsque  le  commerce 
en  serait  rendu  libre. 

Quaal  aux  eaux-de-vie  et  aux  vinaigres ,  la 
France  pouvait  demander  d'être  mise  au  même  taux 
que  les  Portugais  ^  qui  étaient  les  mieux  traités. 
Rien  ne  gênait  à  cet  égard  le  ministère  anglais  y 
puisque  le  vinaigre  et  les  eaux-de-vie  n'étaient  pas 
énoncés  dans  le  traité  avec  le  Portugal ,  et  qu'on 
aurait  vainement  essayé  de  nous  persuader  qu'ils^  y 
étaient  compris  tacitement.  Il  fallait  insister  sur  ces 
deux  articles  et  obtenir  au  moins  une  diminution. 
Les  objets  de  compensation  ci-dessus  énoncés  de* 
vaient  d'autant  plus  nous  porter  à  admettre  la 
quincaillerie  anglaise,  qu'il  n'était  pour  le  moment 
question  que  d'arrangements  provisoires  ,  et  que 
nous  serions  à  temps  de  rectifier  les  erreurs  que 
nous  aurions  commises,  lorsqu'il  serait  question  de 
conclure  définitivement.  On  pourrait  alors  prendre 
pour  texte  l'espérance  donnée  par  M.  Eden ,  que  le 
traité  avec  le  Portugal  serait  mis  à  l'écart. 

Dans  l'hypothèse  où  le  ministère  anglais  voudrait 
donner  à  notre  commerce  réciproque  toute  l'éten- 
due dont  il  était  susceptible,  nous  aurions  à  lui 
demander  principalement  l'admission  1^  de  nos  soie- 
ries, 2o  de  nos  ouvrages  de  mode,  3o  de  nos  glaces, 
4^  de  nos  savons. 

L'Angleterre  demanderait  en  échanfî:e  l'admission 
i^  de  ses  ouvrages  de  coton,  %^  de  ses  lainages^ 
3<>  de  sa  faïence  et  de  sa  poterie. 

jii  36 


'«i!éétiéét  âU'i^^^ri  ûëéisi^^itim  éMiplà§Ai>PAQ 
soivantes  :  :  eolloutz»!  snoi} 

Sde-bunfe  Tenant  it  France,  39  1/è.  Veoanfd'i^Udin,  iV^.' 

"  '  fUMU  i    •'■  '-U:>  fe'J  '«W^^fyïijTi'iî  'JH.cmoîfl^fBJtfJb  « 

1je»>  ouvrages'  dô  «motte  :  6%a1èiîp  pàsP^  otf iisll£« 

éàtto«^4él*»ii1ô'ée'ïlaii'ile'!iarlfto  m  ginliine  pqtnb  n 

''tes  gl^èeé  t)iyalënlr"ub  (jMi^'ééiéiQl- delS^  àtelv 

1^  S'V/^'^pmiù^'pët  iélu^ê^likit  pètnoitû'flles 

èa Voit* >  r 'éelfëè  âe  ' treâidëy ^Sii livr^:"» «toégit/g^par 
élla()tiè  ItiH/  Ifvfeë  d'é«à{HiBiièt(<  tid«  ^htiw'^ciioaaa 
tiret  ^ys  tùe>iiykiem'<^ae&lld><i^»«»nn»  sb«Û^t$lo  K 

iMi^'ëll4  tfmÛ'p^  ^rtdclia6>àêé)  élte>ib'a^aM'pa9 

de  tan^  ëfsiflVâ'H  eft  ^{^AyérMOeMi}  ^^thi'^>fâa<Mâc<' 

tttredes'Gdbèliéë.  •'  "■■'•->  '•    •■'■  ■'"''■'  '-^    ■•■r.■^^■\'n  c 

-Nos  savoàd  :^hyâiëtt('^6!poiir''1W;  idettif^e^^ta» 

treg~|jaysâ7'l/fe.  '  "->  '  ■  '•'■  ;  :  ■■  "'  ■  ;'"''"'f'  *■•'  " 

La'  liste  d'oD  graoèl  'Àoolbt-ë  d'sfàfirW  »<Aieiés'taF 
lesquels  iaFfilûée'  jftbyait  de«  tN>i»!ti^qfiobp^us 
foru  que  d^ûtrespays^ëlaiîf  dutféxée'  flU'iaémbiV^e^ 
ainsi  que  là  liste  des  marchandises  pr6hif>â6b  pour 
tontes  les  nations»  .,.>,. 
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tions  textuelles  :  :  ctoJaBvnid 

»  d'iAm^elerre  ne  sarpMsent  pas  ccnix  de  FrAiMia  en 
»  qualité  ;  que'ées  derfafei^  ont  mêiUe  sur  lès  aitires 

»  draps  anglais  en  oAdtnnulpSf t>t:0ppdrAi1iu:f^Ùfr,tiA 
»ijaii  f:à[)t;égfrtdi%ai«Q^tfipa!<i  d»/fi^  à >4Jpi j>-r4J0. 

il  O^âftij^  Qc|a»»««^iP0»S;Mj{d'flPp)9][i^r ,  d#/,ilf iim 

y>  t)dTB»f«^iïe.riiN(èlpe; \^mé-.i».  ,w»fek  d<wc;  if^mi^ 

»;>q«0bde  irf*a*  ç%qMlft>:i  *,!i4î  ft^^lq^ç^i  4Tpjt%.  içfli 

»  currence.  Le  remède  à  ces  àevi^[j,jf\pffky.^^\tf^y^ 

«ue8Vjilaiiftol|i;a9MiideqI'94i|À9i«M'9<\i09,^  ;^&,peut 
»  les  détruire  en  supprimant  ou  mo^faç^  ^,;drf)4l^ 
qi/ttrblsiffwv  fvm^e^  «pj^nieïMA^t  ,)^  cpn$U)rr/(;f  ce 
«i,dfa|dmp«««p9r'6f)s  «ftglf4«v  11,  ne 3'^raii.qM^ àei 
i?)  déterminer,  uA.dwi^  «l'enlr^iB  qui,  <i'»m  côté», ne 
yii.Tfdfi4U  p9^  i)l»«^rQ.Ja  Jît^r^é  qu6  roq  donnerait 
»  aux  Anglais^  et  qui,  de  rautre^^i^^liiur  dpni^i 
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»  pas  davantage.  Forcer  Te  manufacturier  et  le 
»  marchand  âe  âim^Uer  leur  p^\  &éà  ^fct^&le 
»  hienétre  du  consommateur  y  'C^é^à-dii^  dë^piu^ 
}>  sieurs  millions  dP individus.  Ifa  mé/ilent  éërtaîèfe^ 
>x  ment  la  préférence  sur  le  nombre  infiniment  petit 
)>  des  fabricants  et  des  marchands  de  draps.  Ce» 
»  derniers  même  doivent  être  mis  hors  de  cbmpte, 
»  parce  que  letir  bénéfice  est  toujours  te  niime, 
))  quel  que  soil  le  prit  primitif  de  la  mardhan- 
»  dise.  •  '  '      . 

»  Si  Tobservation  qtrf  vient  d'être  ftiite  efel  jugée 
»  digne  d'être  prise  en  considération,  il  ne" s'agirait 
».  que  de  fixer  un  droit  d'^entrée  équitatile:  il  est  à 
»  remarquer  que  les  draps  anglais,  pour  £irriTier%n 
)j  France,  auront  à  acquitter  tous  les  frais  detrans- 
»  ports,  Tassurance,  la  comniission  :  cettè^  mise 
»  dehors  devra  être  calculée.  Avec  cette  inéthotîe, 
»  on  croit  pouvoir  prédire  qu'il  ne  se  fabriquera 
))  pas  une  pièce  de  drap  de  tnoins  que  par  le  passé 
»  à  Âbbeville,  à  Sedan  et  à  Blbeuf.  m 

»  La  difficulté  paraît  être  plus  grande  à  régdl*d 
))  des  petites  étoffes  de  laine.  La  Champagne,  1a 
»  Picardie,  le  Languedoc  en  fournissent  une  grâtide 
»  quantité.  Il  s^agirait  d'en  constater  le  prii  et  les 
»  qualités  et  d'en  faire  la  comparaison.  Pëiit^être 
»  pourrons-nous,  moyennant  un  droit  bien  cateuflé, 
»  admettre  les  petits  lainages  d'Angleterre.  Comme 
»  ils  sont  destinés  pour  la  consommation  du  peuple, 
»  les  fantaisies  sont  moins  à  craindre  ;  le  prix  sera 


I 


—  565  — 


)^\à,.R^  çrM9  le  3^lipQlif  d^rnjiaant;  d^aiUeurs, 
)i,^i  nop8i^> vans  pB3  encore,  aur  cet  anicla,  la,per- 
>j  |pfifM>ft  ^es.  Ao^g^is»  n^  ne  doit  nous  empêcher 
Vi<^|/ii^?T/?nir;  il  fi^mble  qu'ii  suffira  cTeaxiter 
jjï/,^i7lwZa^ftpn,cfe«  tfiarwfç^ctufiers  par  laci^ainte^  de 

,,u  .(7jp^o;»5^Ç;€(taclicleesi celui  delpus  qui  présente 
»fJ^fiB\*?^|dQ  <lifficij}lé$,  parce.qu'il  paraît  démontré 
))  que  les  Anglais  ont  un  avantage  énorme  sinon 
)>.,^r  lcs&,qAwlMé^i dn  inoins ^ir. le  prix.  M*  flolkfir(f) 
>rppr^e,cel  avantage  à, 30  pour  100; il  résulte  de 
^l  1^  iDj^lhode  qWm  «nil.ei^  Angleterre  pour  carder 

4 

>).^tîQier,le  .çoi9n,,IJp  9pL  desfntaebipes  ingénieuses 
^^^^K^j^fnipuçn^t  la^p)Din-d'o^uv;:erOn  en  a  établi  en 
»,^JF.|f?açp,  .mais.eUes.  u^  «oi^t  pas  encore  perfection- 
>).jij^  Celle  des  si/eurs  >Ji|len  donne  des  espéran* 
)>  c^jt^ien  fondées  :  et,  pUe  fournira  un  moyen  pins 
>).^^af}e,  dp  .ï;ep9pM«f  le^.  cotonnades  anglaises, 
))  que  les  lois  prpbibifivea^llç?  pins  sé^vères  et  Jles 
>l)'P}us,ngoqrou8en)Qnt.QKéG|OtéeSr  Ces  espérances 
))>îsen)^i^t  ,^0voirr  entf,çr.  pour;,  beaucoup  dans  la 
»,îdéil^rmiQatJ9n  quie.le  ^linijslre  est  dans  la  cas  de 
)i..prpndiî6  relaliviWïient  auîijOMvrage^  de  cotpnve- 
»  flaï)^.d1Açgte\erfe. 

c)ft,IA,»!a^ra,  :  paqs,  dopte^.  c^fi  prendre,  en  sous- 
)x. pauvre  l!*rrè^  du  iQ  juillet  1785  ;  mais  cette 
»  fdfponsjLapqe.ne  s^a  prQl^blenien,t  pas  un  obsta- 
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(1)  Anglais ,  fondateur  des  manufactures  de  coton  de  Rouen. 


,,'cje.  îièlVrr^t  JÎ'ieli'éii  m^^^mm^Mim, 
'n' if  De  ïaW  iK>rbr  pÀ'rll^  'dîi  '^ri^H^^e'^  Y^  n^Mi 

»  pour  faire  des  réclamatioos  ;  ea  tous  cas/'lii'TC- 
«'pô'nse' est  dans  V'aVréf  aiètnei'  il'  jRiWô'^'îuê^  les 

»  i>fo]iii[>itioa8'qui  éùiùiin'éii^i  sbnvmmm 

»  aux  principe  dii  ro^ët  ^o^  âia  Bfejeslèf  tt^' Wii 
»  établies  que  ju^ti^à  éë  que  lè'  coDYtuërdéffMlïiiie 
»  d'une  liberté  géoérdie;  riéri  n^est  ptu8''pro(â^  à 
»  acheminer  ôette  liberté  iqii*imtraHè  de' cdiàttië^ 

'  Voici  quellésétaiètitles  côÉ'cTiiSîôntfdeliattiliài'^a 
mémoire;  nous  éotn'méstcliûd'éleé' adorer' ^tiiilëÂ^: 

1*»  La  France  avait  un  intérôî' majeïif  à  t)bt4tiir 
de  rAngleterrë  plus  de  fadHilëâ'  pourlItnpbftaiioQ 
de  ses  vins»  eaux'-de-vie  ël  Tinaigre;  et  dëVWf  l 'iîu 
besoin,  faire  des  sacrifices^  pout  âtteiadré'^'bâV^; 

î<^  là  principale  coTàpensiarliocl  qu^on  pÛ  ciffir 
était  Tadmissiou  de  la  quincaillerie  angtaise^^,'  i^<^^ 

3*^  Nous  avions  (tes  objists'd^industrië  sur  desquels 
il  importait  d'obtenir  dès  faveurs  :  tels  é(£riéfèf^ês 
fleuri  arlificfelles,  la  pai^fûtnerie^  led 'inodk/*  tes 
'  ^laôies,  les  savons*;"  '  i  ■    •'^.''•'    - -:'    '    *iiiuT>  x 

i^  Il  était  possible  d'admettre  en  êéliangèfé^  ou- 
vrages &a  coiàû  qui  se  f2(bri()Qâ{ënt  éù  A^gMi^e^  ; 

S^"  11  était  égatement  possible^  d^admétWe^^te»' lai- 
nages anglais,  en  échangé  de^  nôtres  im  -èPmlfes 
4Xrticies  de  corhpensûtton' ^  '       ■    ^'  *  *      .iv.inor.  ; 

6o  La  t^rhnce  devait' ttem&nélérqùë  èés  tiâft'filB- 


-^0*^'-=" 


hA  ''L^m^i  >!;  °^  .,?>»'y«^«,t;.'«ae  d'arrangements 

i?^..^'^%.??'î«-^Mreip^re  fojôp  <ju©  cela  ç'on- 

.ï»Ç^%>fiàJft,P9«f(te,Wdfe3.;. ,.  ..'  ,''     [ 

l  .r^"  liB ^^ji(st^ej  ^mibifif.  ^wï  ,e,ssentieUfifi(ient 

,mmm.^'jVfmf9r^^  M  f^m\{:  i?atqrel'ement  qu'il 
serait  utile  d'adopter,  le  syçtènf^.  imposé  On  con* 

iJf^^^mhjm  SOflSîéfto^oce, ,  avec  rÀi|gleterre, [que 
.4«irépav^ç^|,.il  n'yt  a«,r^if,plu8,  de  çnarchandises  pro- 
.Jfiif^  fjoif^e  \lS9^à«^^%  na^jpns.  Des  droits  bien  com» 

..fe!n#.(PpRr:4nP^^^r!9'»*l  cet  ,arran^etiient  soit  ou 

^,^Ia9(>içe;  ott^trpp  {a.v<)r9ble,  seraieat  probablement 

pJ^S^f £^^9^qfS,que,  d|e^,ga^de9^.  des  visites  domiciliai- 

.rm»  4P^^  <îftPpfcqtwn8,;p)l^flo^e,  qpe,  des  punitions 

corpor^lÇfj .,.:..  ^,  r    -,  \        ',   ..•: 

i:.,.:fj\  ^,aw?  yrjijisepblablp^  ))  djflaii  en  finissant 

«i)af^lQflr'  jd«>.; jpén^re,  «  que  j^  ministère  anglais 

„j?  n^%d|fRfiHr%  pas  <}ett(3  base  ^  non  parce  qu'il  la 

»  croira  dangereuse,  mais  parce  qu'il  n'osera  pas 

-)bQ««Qre,  (niflcSir  çfl^^fl^ent,jp_^arrière'{iue  lui 

,%i«fW«Wt.lps.  pri^og^.nft^wnaux}   mais  le  roi 

:¥'a«ra,^ja„p^Q|Q9,.^onj)é  l'çgtemple  de  la  n^agoani- 

»  mité.  Sa  Matosté  aura  manifesté,  d'une  manière 

)>  conforme  à  Sa  Grandeur^  son  désir  de  rapprocher 

i^  iMiliWi  Jïatiçpp  .aj^aol.  ,qn'»l   a   pu  dépendre 


»  d'elle,  el  elle  aura. ipdMu^  :Uae  ^QVit«  «^««satee» 
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»  quelle  il  e$l  à,  présuioep  qu^Ja  ocHir  de  hof^rÉs^i 
»  croira  UQ  jour  j^ouvoir$i^  baflarder,  pour  cfâlj*Uirop 
»  enfifv  le  système  d'envie ^ei  de  l^aiue.qui  a  dlrjgéJ 
»  jusqu'à  présent  tous  les  arraDgQm^Dls  de-QqD|irT[) 
»  meroe  eolre  la,  Francq-pt  la  Gr^pdeJBrelagnfe^v^  .i 
Cô  jour  est,  en  effet,  veap^  yApgleieiirt^  ^Hh\ 
DOD-seulemeut   aveolurée,' qiais  lancée  campl^(^„ 
meo(  daus  la  voie  de  la  liber^  comiSjOrciale^;  c^i 
elle  Invile  les  autr^  naliposà  U^suivre.  LaPraj^M^u 
on  1^  voit,  l'avait  devancée  dans  la  théprien  (|3b 
colle  liberté,  en  se  fondant:  sur  le   principe  ij^A 
l'agriculture  devait  avoir   copstamnaept   la    ptéjfé^- i 
rence  sor  Tindustriç,  pt  que  ail  y  avaii  des  sajcrifrr.; 
ces  à  Caire  y    cette  derqj^e  devait  les  suppo^LO 
C'étaient  les  maximes  des  physiocrates,  pour  q^îitlb5 
grandeur  nationale  reposait  essonlieUementelmélUe 
exclusivement  sur  la  production  du  soi.  L'Aogk^'  ^ 
terre  arrive  aux  mômes  conclusions  pa,r  des  marina 
mes  directement  contraires.  £n  résumé  raute^irid^â 
mémoire  fai:sait  trop  bon  marché  de  notre  induptrie^.  ;. 
Il  s^exagérait  aussi  les  avant0gçsde  la  conçu rrenc^j^.^, 
qui  dans  de  certaines  limites  peut  produire  rémut%r>>a 
tion^  mais  tend  ûnalement  au  monopole  qu'elle  seo^ 
ble  d'abord  détruire»  Nous  pourrions  relqver,  j]f^ 
ce  travail,  plus  d'un  paradaxie.el  pli}^  d'une  ^^^s^ 
On  y  fail  entrer  eu  ligfiw  de^çi^mpte  les  espér;?iBÇ8p 
les  plus  .vagpes  et  quelquefois Jes  plus;faus^s.:;p%f  ^ 
exemple ,  que  le  débit  ^  obi^s  d'judustri^  ^|#^  : 


es^DtîêUeiBent  ^atetfgén  et  que  la  France  se  liasse- 
ridtiâe^  produits  de»  manufactures  anglaises,  landis 
que^rAnglelerrene  potirraîl  se  passer  de  nos  vins. 
C^V\é  goftt.des  modes  et  des  arlicles  de  fantaisie 
qn4  passe,  mais  non  eetut  des  objets  de  première 
néoeséiéj  ou  du  rH^iùs  d^utilité  générale.  L'Augie- 
iëttéi  d'ailleofs^  ei  elfe  ne  brille  pas  par  le  bon 
goÛ< >d^  ses  produits,  s'est  toujours  montrée  fort  ha- 
bile à  ^les  assortir  aux  besoins  des  localités ,  aux 
u$dges>des  peuples  qu'elle  approvisionne.  Beaucoup 
déé  tbféorres  émises  dans  ie  mémoire  étaient  fort 
belles  êtine  pouvaient  même  être  réfutées  qVie  par 
Texpétience  ;  mais-  en  nous  lançant  dans  cette  vote 
nous  courions  grand  risque  de  faire  un  traité  de 
dupeè.  ii'exemple  du  Portugal  était  là  pour  nous 
édàirer.  • 

On  avait  un  antre  tort  :  celui  de  vouloir  jonef  au 
p}M^  aN^ec  les  Anglais^  en  matière  commerciale  au* 
m^usi'  Lé  m4nistre>  par  une  note  du  23  mai,  ras- 
Stfrait^M.  d'Adbémar  contre  ta  crainte  que  la  mort 
deM.^olker  n^entraînflt  la  chute  des  établissements 
qu'il  avait  fondés  à  Rouen,  a  On  m'assure,  »  di* 
sait-i),  <i  que  ces  établissements  sont  dirigés  par  d^ 
)>  personnes  4rès  en  état  de  les  maintenir.  Au  reste, 
»  cette  notion  est  pour  vous  seul.  Non-seulement 
»  ntyttd'U'avons  aucun  intérêt  à  la  communiquer  au 
))  ^mitlistèee  anglais,  mais  nous  eu  avons ,  au  con- 
»  traire;  un  i  les  lui  cacher,  parce  que  l'espoir  de 
»  t^^  toasber  nos  manuA^ures  de  coton  le  per** 


>i.raadn[a  j4«'il'auia7obt6ÉA'idkn)avtirtagBK)dDép«> 

,i  Ii»uimifetMai^B^n):9Jfdlièu3ip|Bé^ 

fMtttf^si  deMéôtOQ  davf  iûDtiétrè  Anéeçrpail  ter^rakô.. 

€é  <aa-dép6ehâ^eal  jCoriûaôèiqooBîiplaasd^ojt){rqf^ 
J;6  jQ(^«or<jf  ^nçotrara  (tiifi)  çorfie  ripkifiaafe[ieootiie 
J'iMigteiMftfé  quiâia^étaji  Mû^aréBed^De£p»rtieL)dp  la 
Mtiorf  ^(elKUmt  obtitnegibëssqdeQOdiftlvaiyaêfe  qiié  le 

,  .«;  J^e^^me.  garderai' bien  pjlloniiêufryrjdetjiaaiBer 
#  .péoâhrer  .voiret  séouilH^  son  *  obiça  anulufactoheande 
ii>  ootop.iLes.  li^Iaîi:  sçf.flaiteDt^^aeQiiCffBt^.iqiffati 

ji  ood'mantilaiQbii'BSi,  dasf  laDK>]Dfètei(|e;lfiainiiid|it- 

»  trie,  tomberaieat  tout  à  plat,  ^ll . faot  â'sl^erfdre^ 

H:  RIoQ8^iir>.  qifiU  fenoot  d0f grdndgi  açorifioeâî  dfar- 

»  gûat  dlqufilsJiloâDeTOiit  éb^dbssttuB  c^niiraieiira^ 

»  ii^fin  d'bbteoin  la  iiréfi6vâiièe.jiS6t  rurinufanfalriaiii 

,».aurûnti>  Je  VouS'  assare^'  Ito»  ploi'gpmd'ibdaeqi 

ï^  d'appui  «t  d'enbodcagemmt.  iDaas^^  là: isuppbslBtiiiB 

fnqvb  le  trariiS  nédftsiMev ne  isO' ponrràiirîÉ  paftqub, 

j9.  aaa^  gèôer  l^'antréfioclea  maréhasKlisësi^ip^iBfiBi» 

))  le  gouveroeinent  mtl  des  eulnavea.inbéraeQgesjtà 

0  feâr  dBbjlT  Ze,r€d.]^jii  jhetiHe m^ififWiktà^kieUe 

.»  ùnglçmània  8i''permsmmeiiilAs^  ^ofltfftxjoiipaÈlire 

B  ofti  taot^dAaiédbQiea'Teànoèivell  leiidésO*  46  êbi 

D  pla^^  doit  è\re  »  ^uia^an^y^^aeij'^^  aaîâ  toaioara 


qàncoiB^rtMyeQBBfaQaiA  >ldor6Ê  ^s'écifi^le  npibr  eaite 

»  La  cour  devrait  être  encQœlbMiietaaireldes'fQrtiies 
n/neUei  bt  poiieqqmîtiiibfigtèB^  ont  disângui  la 
>i>lia1iott  fapçaisel  €e  ntopa^  en  gilet  et  ai  >ûo* 
;)oléltaideipeâaiiqùé  lobiuS'  oMn^èrveroM  'dàiU  Tfia- 
^ini|!t$noU)éi  aaoiqDBavprééimneDcè^  Celte  ^niatièrè, 
9>iJor8qo>Mi>7;«é|fléoliii9  estbeaiiccHip  plifs  «Bsëo^iellb 
jbI  qbeoTta»  pe^^péiia^*.  {iM-6eilléaD8ql  l^Buigtoàiâvîè 
9k  fioip  dèv^vheaiioodp^dldrgeiit.  da  to]faaiDe,r  liiaii 
»  comme  les  Français  sont  encore  en  pqt^ssioft 
i»j<d'i(dipoben  àj\UBanip€^  ^^tièrê  lèar^  goûts/  leurs 
ï»)nH9ded)elwleoi8  opinions  ^  il  en  résldteq^e  lori^ 
iDbCff'ilç] flCHitnangloniàcîès^  iii' répandent. pdrtoot 
a>«Jl?ailgloiiibhilét;iils  portent  toaieà  les  nations  à  re- 
-aijbiëri  inàé  )prodi^itàooi  fiodr  .r^chârdier  eeltes'de 

*'  </a  Boar.répanrir^le  .piàl  fait  à  Id  1?;^ooe  par  Tan- 
^ï:  gbknviHd^  Bi}ii  drAdkémar  offrAit  aii  ^iniUre  de 
duL  donnée :1b rcéièbreBohon  ^  .IjinVentenr  dé  la  plci'- 
ipart  deàimachinéq  eH  IpLcréateor  de  l^irpaingliam , 
fdontflçq:  afGainas  de  Jnoiivaieai.dans  vùae  q^iaé'fà- 
.chqiise  ^  iialhean  qu'il  jaltfihuait  à  Tavidité  de;  ses 
«OEBoci^i'à  Ja  peifidîe^deses  oavtieris  et  à  l'injnsliee 
•dagouvMnemenL:  i. 

DanaôBépcmyelIedépâche  datée  du  SO,  Ml  d'Adhé- 
3ndPiprot)oaâil  de.aAuyeai»  en  ministre  l'acquisition 
idé  M.  Bolfoaët  cçlie  dû^aU^  L'ilkbtrâ  mécaniccen. 
aSa.  jD^élaiëffit  /; dg  j»pte ;.  qnë ; <|eii  eapérànbes.;  bais 
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,  .  '*  ■  •  '  -,     •*♦..{  'A  !,>'  ^'"'^.''I  i-j  liio^nt 

Dotrè  ambassadeur  èroyait  pouvoir  mener  à  bonne 

fin  cette  grande  affaire,  si  l'on  donnait  à  ces  xne^* 

sieurs  <<  lexpeèlative  de,  quelque. en Ir^ri^remar- 

»  quabte  qui  flattai  Içur  orgueil  ^  /Ù  to^ut^  à.  coup 

»  sentir  à  l'Angleterre  la  perte  qu'efte  avait  /laiterie 

»  leur  fournît  un   moyen  d^  vengeance  ,dont  jIs 

»  étaient  plus  avides  que  d^ar^ent..,» 

Nous  donnerons  dans  TAppendice  quelques  détails 
sur  cette  né^ociaticm .  dt)nt  la  réussite  aurait  pu 
avoir  de  grandes  çonséquîencfjs  pour  le  développe- 
ment de  Findustrie  française  !  si  on  n!eûtrété  à  la 
veille  de  la  grande  explosion  /éyoljglionoaire.  Les 
choses  allèrent  assez  Ici n  pour  que  M..  Barthélémy 
reçût  une  traite  de  mille  ;loUi^  de3tinés  ^,,P9J^^,ie 
voyage  de  MM.  Watl  et  Bqltpn  j^mais^  ils  û9,|P85U- 
rent  pas.  ,        , 

Après  quelques  retards  occasionnés,. cjis^il  jft.^l^dM^ 
dans  une  note  du  3  Juin  à  M.  de  Rayneval.  par 
l'importance  même  de  l'objet  et  Iqs  çcciip^lions 
multipliées  que  la  session  dti  ^arle^ent|  donnait 
aux  ministres  anglais ,  )1  était  autorisé , ,  par  les 
dernières  dépêches  qu'il  avait  rççuçs  ,  à  ifemettre 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  très-Chrétienne  une 
déclaration  du  roi ,  son  mattre ,  qui  démqntrajt  Jes 
dispositions  sincères  de  Sa  Majesté  Britannique  et 
son  désir  de  concourir  à  Pabolttion  «  de  toute  dis- 
»  tinction  hostile  dans   le  négoce  des  deux,  na- 

i  ''.,.*'  r;-hi03    <• 

»  lions.  »  .  r       *  1 

La  contre-déclaration  du  roi  de  France,  dâtéie  du 


—  573  — 

♦6  juin  et  basée  8ur  les  mêmes  principes,  était  ainsi 

jyj'     '!     ■;     'MI'  (il     '!(   .  'J        j    '  '"^    .  * 

conçue  : 

"  «Lé  l)ut  que  le  rôî  sWt  proposé  par  Tarlicle  18 
»  au  Iraiîé  de  paix  signé  ïe  6  septembre  1783  a 
))^  él^  le  même  que  celui  dé  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
M  Orande-ÔretagneVsavoîi*  :  dé  détruire  toutes  les 
»  dislînclions  qui  ont  'mis  jusqu'à  présent  leurs 
»  sujets  respectifs',  relativement  à  la  navigation  et 
«au  commercé,  sur  un  pied  plus  désavantageux 
»  que  les  sujets  des  autres  puissances  ;  et  Sa  Majesté 
»  petise,  comme  Sa  Majesté  Britannique ,  que  le 
)/  moyen  le  plus  propre  â  remplir  cet  objet  impor- 
)Y  ianl ,  à  la  satisfaction  comtiiune ,  et  à  consolider 
»' en  même  temps  la  paix  et  la  bonne  harmonie 
))  Subsistantes  entre  les  deux  couronnes,  est  de 
»  Côh*(ilurè  entre  elles  un  traité  de  commerce  qui 
»  aura  pour  base  les  principes  suivants,  énoncés 
»  dans  ta  déclaration  reniise  par  M.  Eden  le  9  du 
» 'présent  mois  :     * 

»  1^  Que  toutes  les  prohibitions  et  tous  les  droits 
»  établis  dans  les  deux  royaumes  à  l'égard  de  la 
»  navîgitîon  et  du  commerce  de  sujets  respectifs , 
»  et  qui  les  mettent  sur  un  pied  plus  désavantageux 
»  que  ceux  des  autres  Etats^  seront  et  demeureront 
»  abolis;  bien  entendu  ,  néanmoins,  que  cette  abo- 
»  ïitioû  ne  portera  point  sur  les  privilèges  et  les 
»  avantages  que  Tune  ou  Pautre  des  hautes  parties 
»  contractantes  peut  avoir  réservé  expressément  en 
»  faveur  des  sujets  dô  q^uelque  autre  puissance. 


I 


))  douK  nations,  el  paé#iprëw5iD^t8bdii^OBt6ans 
»  qui  pourraient  rendre  itlteQiqwilePipiiîiici)^  ^ui 
o^idoli;  toi  wrvlrdei  fbodeoamit ,  i  iI{sb  fl^tsifi^n^ï- 
^  -rës  fë$peoUfo>i3d(iv(qedcer4n^/^aiidittéli^     diMd 

t)  tuëlMiieot  dei[nii4t:'€t:r^aiftrld'/i4Jq  iPdfimrJQs^M 
ti  qui.idQ^midt  îècrelpa)yé»'poîqla3^afieipIlè)^ 
»  «t^tito  {tei  ^lém^dietoi«itiii^/4to9dhiudôiePtttd 
n:  nattons  1  dc^^qss,  aiôipèl  db-oitr/iile)  liélfMipuperdra 
1^  de  Vue)^u0>  Tôkeptipa  'kfaaoid|eitsoliaaiesq^ril^ 
i>  po&lriiloilrmé8ié8t'de)fe^eri|^/^>1Uiàelbh,é^  }èàMt»} 
»  ie  jfiùtAxnéraé  ià   téi^rffiisajateicKcepettCMsVGbMa 
»i' ta]uire}à>  IlndulsitrieciiMiobàlb /^iMmoplns^ 
»  NeQ(>ipuUie^!et  éà)«9éi&bitési^ps'^siii|i^D^^ 
»  Ittseibes  JiesiiïTeads  xici^ètkwikiCK»iidwdnlijëcîpn><| 
»J  4uMiienl:à!Jeifrsl8Q}èUu  ^j'-in-f-I  oh  ni;oI>ng<Bdnîr/[ 

•».â^  Que  J€S'dréitS'H]iont  <]|B')<ioBvieQdrâ<^der{io(M:4 
2>i  mni  iôtre;  ch'aqgésinpëndadl^te  ^iréeoxlu^uivaité 
Ai  qbUl  B'fi^  de  toocl4rQ  ^  «l^ifœ  taries  indHoUa* 
»:  desauiiqublles  lencomaierDe  6U  e»go8éi;i  }e  ?^ité 
»  ne  durera  que  l'espace  de  dix  dnnées./ia|)ifesTrcs> 
».:^i]èiles  tes:  hant»  partie»  bi)btaiof«nU«/eD]  iitlca- 
»  nïùieronl  de  poûVedul  les  sli^lAioUsr<elf7;  iertuit 
»  les  changements  qiie le  l^nps  elles  b\tcohs\e{n'i 
»  ces  leur  paraîtront  eiiger;'';  *    ^^/j    iv/urs 

»  4*  Que  toutes  les  slipidaUe&s  dû  trailèd^somf 
»  merce  signé  à  Utredit  eal^noée  47i3^  qui  iië 


M'poDrccâeid  phi8^èN»jalgin£0iite]pabd«Dtii«[lduré6 

4«)(lrftilâIq^)ûo^e^IpT09oaèvi/^flGt)OâDdum^         il 

bijfe  6lïtHiîlepOQtte  totôi^ij^ib^^ 

9al)io^uq«tfld)i  édrix^^w  in  14  jOÂa  k^.  po^t  lei  ramertf 

oièrnc^rManbûM'jf^ûfiâiéapijqotefil  anifoiaoU  aloat 

l'Mlîclâ  SUii Jlo0iift^^i<L)fiao7^(»lreëki'i'&rliolei  doquî 

POKlai^^6k>ft)qBM>l«tb[iD^iimtihi.  A^ràS)  d^bange  46a 

déclamtipnsatqcfmtr^dâsriorâfliDDi,!  }i^ 

qki'à  rf'^ûeQUf)ff?'4^j}é^rdai''q«atèlé9de8i  àyvtn^ 

l'ambassadenr  de  France  à»fcfMieQ8i^ldéiir'tme/jbeU 
tiie(ilp94i8qiiiii()i/fi(i)efipèroo^puâle!toailstàr^  anglais 
èJiBQiusijlrou^refè  aats^rutfcMriqntoVjiii'il)  patâisiiflHi  la 
»  .KléBirâr  f  jàom  jKfna^  pidi^)iMrird!câl^y>  aaKîtfj^ita 
9iide6  ot)i;î»B)Bes  M)  ^  )iûrrflnQilèFe!<dB|)ira3tei}bde 

>fiBa8)uaâ(flâi)i«Jd(id)^tarlipiffi))raaTiiaad  ()S)li!kfii^n«t 

raptB3laorti'JeaM^dnidgûa)*djsk'dfctoratiofts  dés  deux 
souveraios,  disait  qu'imeiBoile  aéoasaaire  kJeces 
priovi|bs;ékad)tilài  a*é<yi&tte;de»;alipulaUoD8  dis  traité 
d'Utrephty  ï^ëlbtîvaaïdila^aûréiéeUaâxi  avantagesTé- 
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ciproques  des  commerçants ,  révision  qui  devait 
éire  faite  par  les  plénipotentiaires  dans  le  but  de 
favoriser  les  intérêts  des  sujets  respectifs,  sans  nuire 
à  l'industrie  nationale  ou  au  revenu  public.  Les 
plénipotentiaires  étant  déjà  munis  des  matériaux 
nécessaires  pour  régler  ces  objets ,  M.  Eden  travail- 
lerait à  mettre  le  tout  dans  un  ordre  convenable 
pour  être  mis  sous  les  yeux  de  M.  de  Rayneval,  et 
il  le  priait  de  s'en  occuper  aussi,  autant  que  ses  au- 
tres engagements  le  lui  permettraient.  C'était  une 
partie  de  la  besogne  sur  laquelle  il  n'y  avait  plus 
d'incertitude,  et  il  pouvait  être  d'une  grande  im- 
portance de  l'expédier  promptement.  La  seule  ma- 
tière de  discussion  qui  restait  était  de  fixer  la  quo- 
tité des  droits  sur  certaines  marchandises,  droits 
qui  ne  pourraient  être  augmentés  pendant  la  durée 
du  traité.  Si  le  nombre  des  articles  que  chacune  des 
parties  aurait  à  proposer  n'était  pas  grand,  cette 
discussion  souffrirait  peut-être  peu  de  difficultés  et 
serait  de  courte  durée.  M.  Eden  espérait  recevoir 
sur  ce  point  les  lumières  do  M.  de  Rayneval. 

Le  S8  juin,  il  écrivait  à  M.  de  Rayneval  que  , 
dans  l'intervalle  des  démarches  relatives  au  traité 
de  commerce  en  Europe,  il  souhaitait  de  tourner 
son  attention  sur  le  commerce  des  Indes  orien- 
tales. Le  but  qu'il  se  proposait  était  l'harmo- 
nie et  le  bien  mutuel  des  deux  nations.  Il  n'avait 
pas  en  vue  les  propositions  déjà  entamées  entre  les 
deux  compagnies  et  rejelées  par  la  cour  de  France, 
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mais  ^  élait  cerlalaerneDi  à  soDbaiter  qu'il  y  eût 
quelque  accord;  et  si  les  deux  ministres  étaient 
uDe'foîs  cobvenus  que  la  chose  était  désiraUe^  lea 
moyens  n'en  devaient  pas  èlrç  difficiles.  Il  était  per- 
suadé, pour  sa  part,  qu'il  serait  avantageux ,  pour 
ta  compagoie  des  Indes  anglaises,  d'assurer  bdx 
comptoirs  de  la  nôtre  dans  le  Bengale,  la  vente 
certaine  et  réglée  d'une  quantité  déterminée  de 
Hiarcfiandises.  Il  priait  M.  dé  Rayneval  de  réfléchir 
iïur  ce  sujet,  aGn.  d'en' conférer  à  la  [vemière 
occasi'on. 
"te  S  juillet,  il  entrait  dans  quelques  détails  sur 
U  poterie  et  la  faïéncfl  anglaise.  L'Angleterre  de- 
vSU'payor  2  liv.  10  sh.  par  quintal  pour  la  pre- 
mière, et  SO  liv  I.  lea 
dian'u  facturiers  a  Bxplif 
cations'  sur  la  d  ne  et 
fautre,  il  avait  >  tout 
ce  qui  est  de  1er  ,  tant 
utiié  qu'avec  des  ornements,  et  quoique  de  différen- 
tes couleurs  ou  terres,  sans  être  peinte  ou  dorée,  est 
pdtë^ië,  ainsi  que  tout  ce  qui,  est  composé  de  terra 
ûoh  vertiissée  et  non  émaillée. 
^'H'iui  semblait  que,  par  Id  faïence,  il  fallait  en - 
ic!n(ïi^e  toute  terre  émaillée,  ou  peinte,  ou  dorée,  de 
q'à^èl'qiie  couleur  que  f6t  l'émail  (ce  qui  la  distingue 
de  la  porcelaineest  que  celle-ci  est  vitrifiée  à  uncer- 
tàin  degré  et  transparente).  Il  priait  M.  de  Rayne- 
vat'  (lé  'lui  dire  s'il  faisait  quelque  méprise  à  ce 
m                                                      37 
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sujet.  Les  fabricants  de  poterie  et  de  faïence  d'An- 
gleterre n'avaient  pas  encore  été  informés  des  droits 
ci-dessus  mentionnés,  mais  le  résultat  des  commu- 
nications qu'ils  lui  avaient  faites  était  que  les  droits 
sar  leur  faïence  équivaudraient ,  en  plusieurs  cas ^ 
à  une  prohibition  absolue,  et  se  monteraient  à  peu 
près  à  50  pour  100  de  la  valeur. 

I^  même  jour,  M.  Eden,  par  une  note  confiden- 
tielle, informe  M.  de  Rayneval  qu'il  a  reçu,  par 
un  courrier  extraordinaire,  des  dépêches  d'une  plus 
grande  importance  que  la  poterie  de  M.  Wedgwood. 
Cest  un  narré  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Indes 
par  rapport  à  l'interprétation  du  dernier  traité  dé- 
finitif. M.  Pitt  se  propose  de  lui  envoyer,  sous  peu 
de  jours,  des  informations  plus  détaillées,  a  II  me 
»  parait,  à  première  vue,  »  ajoute  M.  Eden,  «  que 
»  c'est  nous  qui  avons  sujet  de  nous  plaindre,  etc.  » 

M.  Barthélémy,  secrétaire  de  l'ambassade  fran- 
çaise à  Londres,  venait  de  faire  un  voyage  dans 
l'intérieur  de  l'Angleterre.  Il  annonce,  le  4  juillet^ 
au  ministre  l'envoi  d'une  pièce  de  toile  de  coton  fa- 
briquée à  Manchester  à  l'imitation  des  toiles  des 
Indes.  «  Il  peut  être  utile  à  nos  fabriques,  »  dit-il, 
«  de  connaître  à  quel  point  de  finesse  on  a  porté 
»  ici  la  filature  du  coton.  »  Ce  voyage  avait  beau- 
coup modifié  les  premières  idées  de  M.  Barthélémy, 
sur  le  peu  de  sympathie  que  rencontrerait ,  en  An- 
gleterre ,  un  rapprochement  <;ommercial  avec  la 
France.  «  Dans  tous  les  lieux  que  j'ai  parcourus^ 
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»  Monseigneur,  »  ajoute-t-il ,  «  il  m'a  paru  qu'on 

»  connaît  de  longue  main  combien  la  France  est  un 

»  marché  avantageux  pour  l'industrie  anglaise^  et 

»  que  le  désir  d'y  avoir  un  accès  loyal  pour  quel- 

»  ques  articles^  afin  de  les  y  introduire  tous,  fait 

»  faire  des  vœux  pour  le  succès  du  traité  de  corn* 

»  merce.  ))  (Dépêche  du  4  juillet.)  —  «  Les  négo- 

»  ciants  anglais  s'accordent  à  dire  que  les  marchés 

»  étrangers  regorgent  de  marchandises  anglaises , 

»  et  qu'ils  sont  par  là  obligés  de  placer  leurs  capi- 

})  taux  dans  les  fonds  publics;  le  commerce  anglais 

)>  a  peu  d'activité  dans  ce  moment.  »  (Dépèche  du 
11  juillet.) 

«  J'entends  confirmer  de  toutes  parts  la  diminu- 

»  tion  considérable  des  exportations  de  marchan- 

»  dises  anglaises^  surtout»  »  dit-on ,  «  du  côlé  de 

))  l'Espagne^  qui  a  chargé  plusieurê  d'entre  elles 

»  de  forts  droits,  et  obligé  par  là  quelques  manu- 

))  facturiers  anglais  à  renvoyer  leurs  ouvriers  et  à 

»  fermer  leurs  établissements...  »  (18  juillet.)  — 

«  Dans  le  moment  présent,  toutes  les  vues  de  l'An- 

})  gleterre  se  tournent  vers  les  arrangements  de 

))  commerce   qu'elle   négocie  avec  les  puissances 

»  étrangères.  Le  ministre  anglais  paraît  toujours 

»  croire  que  la  mission  de  M.  Eden  peut  conduire 

»  à  un  très-bon  résultat.  On  veut  mener  de  front , 

»  à  ce  qu'il  semble,  la  négociation  avec  TEspagne. 
»  Après  beaucoup  de Jenieurs,  on  avoue  enfin,  de- 
»  puis  peu  de  temps,  que  celle  de  M.  le  chevalier 
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»  de  Campo  avance  vers  une  conclasion.  Le  re- 
))  nouvellement  du  traité  avec  la  Russie  reste  sus- 
»  pendu.  Nous  ne  pouvons  guère  douter  que^  quand 
»  il  sera  rétabli  y  il  ne  le  soit  avec  toutes  les  préfé- 
»  rences  dont  les  Anglais  sont  en  possession  de 
»  jouir  dans  Tempire  russe.  On  voit  ici»  avec  bean- 
»  coup  de  peine,  que  les  cours  de  Saint-Pétersbourg 
»  et  de  Lisbonne  vont  se  lier  par  un  traité  de  com- 
»  merce.  L'Angleterre,  en  transportant  entre  ces 
»  deux  peuples  les  objets  qu'ils  peuvent  se  fournir 
»  réciproquement,  en  tirait  de  solides  avantages 
»  pour  sa  navigation.  Il  est  à  supposer  qu'ils  lui 
»  resteront ,  vu  le  peu  de  mérite  de  la  marine  des 
»  Russes  et  des  Portugais.  » 

Le  ministre  français  avait  remis^  le  4  juillet,  à 
M.  Eden  ses  observations  en  réponse  à  celles  que  le 
négociateur  anglais  lui  avait  communiquées  le 
19  juin.  Les  principes  établis  par  les  deux  déclara- 
tions lui  semblaient  aussi  incontestables,  mais  la 
réserve  qui  y  était  indiquée  relativement  aux  privi- 
lèges et  aux  avantages  que  Tune  ou  l'autre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  pouvait  avoir'  accordé 
exclusivement  aux  sujets  de  quelque  autre  puis- 
sance devait  être  expliquée.  Les  deux  cours  devaient 
indiquer  les  traités  sur  lesquels  elles  portaient.  La 
France  n'avait  à  citer  que  le  pacte  de  famille.  L'An- 
gleterre avait-elle  des  engagements  de  cette  nature? 
On  communiquerait  sans  difficulté  à  M.  Eden  l'ar- 
ticle S4  du  pacte  de  famille  ^  ainsi  que  la  conven- 
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lion  de  1768  qui  en  renrermait  rîDterprélatioo. 
Les  deux  cours  étant  parfaitement  d'accord  sur  la 
base  à  donner  au  commerce  réciproque,  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  fixer  les  droits  à  percevoir  de  part 
et  d'autre.  Il  se  présentait  deux  moyens  de  remplir 
cet  objet  :  Fun  de  révoquer  les  lois  antérieures  à 
une  époque  dont  on  conviendrait,  comme  on  avait 
fait  par  l'article  9  du  traité  d'Utrecht;  Tautré  de 
faire  un  tarif  où  les  principales  denrées  et  marchan* 
dises  seraient  énoncées.  La  France  offrait  la  sup- 
pression de  toutes  les  prohibitions  et  de  tous  les 
droits  prohibitifs.  L'Angleterre  était-elle  dans  la 
même  intention?  La  déclaration  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ne  le  disait  pas;  car  elle  portait  seulement 
«  qu'on  abolirait  toutes  les  prohibitions  et  tous  les 
»  droits  qui  mettaient  la  navigation  et  le  commerce 
»  respectifs  sur  un  pied  plus  désavantageux  que  les 
»  sujets  des  autres  Etats.  »  La  cour  de  Londres  voulait 
donc  seulement  nous  assimiler  aux  nations  les  plus 
favorisées  ;  or  celles-ci  étaient  assujéties  en  Angleterre 
à  nombre  de  prohibitions  qui  nous  frapperaient  éga- 
lement. Il  n'y  aurait  par  conséquent,  entre  les  deux 
nations,  qu'une  réciprocité  très-imparfaite,  où  la 
France  serait  obligée  de  renoncer  au  principe  posé 
d'un  commun  accord,  pour  n'accorder  à  l'Angleterrp 
que  des  avantages  équivalents  à  ceux  qu'elle  nous 
offrirait.  La  cour  de  Londres  pouvait  choisir  entre 
ces  deux  alternatives.  Le  cabinet  de  Versailles  se 
dirigerait  d'après  les  propositions  qu'elle  jugerait 
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convenables  de  lai  faire.  Mais  les  deax  plénipoten* 
tiaires  pouvaient  dès  à  présent  s'occuper  :  1^  du 
règlement  des  droits  à  imposer  sur  les  principaux 
objets  de  commerce  respectifs;  S^  de  la  révision  de 
tous  les  articles  du  traité  d'Utrecht  relatifs  à  la  na- 
vigation^ à  la  sûreté  des  négociants,  etc.  De  cette 
manière  on  ferait  cheminer  la  besogne  et  Ton  pour- 
rait,  sans  inconvénients,  remettre  après  la  confec- 
tion du  traité  la  fixation  des  droits  sur  les  marchan- 
dises d'une  moindre  importance. 

M.  de  Rayneval  demandait  qu'en  attendant  le  rè- 
glement général ,  on  fixât  les  droits  sur 

1^  Nos  vins,  eaux-de-vie  et  vinaigres; 

2^  Nos  soieries  et  modes  ; 

3^  Nos  batistes,  linons  e(  autres  toileries; 

4®  Nos  glaces. 

Si  M.  Eden  était  autorisé  à  admettre  ces  quatre 
articles^  M.  de  Rayneval  le  priait  d'indiquer  ceux 
dont  il  croirait  devoir  en  échange  demander  l'ad- 
mission en  France.  Ce  préliminaire  rempli ,  on  pour- 
rait convenir  des  droits  à  imposer  de  part  et  d'autre^ 
et  l'état  où  ces  droits  seraient  énoncés  pourrait  être 
annexéau  traité,  dans  lequel  on  insérerait  un  article 
dont  voici  la  substance  : 
,   ((  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant 

»  favoriser ,  autant  qu'il  peut  dépendre  d'elles ,  le 

* 

»  commerce  réciproque  de  leurs  sujets ,  sont  con- 
»  venues  d'abolir,  comme  elles  abolissent  en  effet, 
»  par  le  présent  article ,  toutes  les  prohibitions  et 
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I)  tous  les  droits  prohibitifs  qui  ont  subsisté  jusqu'à 
»  présent  dans  les  deux  royaumes^  quelques  déno- 
»  minations  qu'ils  puissent  avoir,  et  leurs  plénipo- 
»  tentiaires  respectifs  arrêteront  dans  l'espace  de  six 
»  mois,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité, 
))  un  tarif  des  droits  qui  devront  à  l'avenir  être  payés 
»  de  partiel  d'autre;  et  pour  faire  jouir  dès  à  présent 
»  leurs  dits  sujets  des  avantages  que  les  deux  sou- 
»  verains  ont  en  vue,  ils  ont  autorisé  leurs  dits  plé« 
»  nipotentiaires  à  régler  dès  à  présent  les  droits  à 
»  acquitter  pour  certaines  marchandises  dont  l'entrée 
))  sera  permise  quelques  mois  après  l'échange  des 
»  ratifications,  et  qui  seront  désignées  dans  un  Etat 
I)  qui  y  sera  annexé  et  sera  censé  en  faire  partie.  » 

Si  cet  article  convenait  à  M.  Eden ,  M.  de  Ray- 
neval  offrait,  sans  perte  de  temps,  de  s'occuper  avec 
lui  de  la  rédaction  de  l'état  qui  devait  être  annexé 
au  traité,  et  de  prendre  ensuite  en  sous-œuvre  le 
traité  d'Utrecht. 

La  réplique  de  M.  Eden  à  ces  observations^  répli- 
que remise  à  M.  de  Rayneval  le  S3  juillet  1786^  est 
une  des  pièces  les  plus  intéressantes  de  la  négocia- 
tion. Elle  était  divisée  en  dix  paragraphes. 

§  1.  M.  de  Rayneval  a  dit  dans  ses  observations 
sur  le  premier  article  des  déclarations  des  deux 

• 

cours  «  que  la  France  offre  la  suppression  de  toutes 
))  les  prohibitions  et  de  tous  les  droits  prohibitifs. 
»  V Angleterre  ne  peut  pas  adopter  cette  proposi* 
»  tion.  Mais  Sa  Majesté  Britannique  se  tient  pleine- 


»  meot  et  avec  la  meilleure  disposition  à  l'offre 
»  qu'elle  a  faite  ,  et  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
»  a  adoptée,  d'abolir  toutes  les  prohibitions  et  tous 
»  les  droits  qui  mettent  la  navigation  et  le  corn* 
»  merce  des^sujets  respectifs  sur  un  pied  plus  désa- 
I)  yantageux  que  ceux  des  autres  Etats,  avec  la 
»  réserve  mentionnée  dans  ledit  article.  )f 

On  voit  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
était  alors  soutenu  par  la  France  et  que  l'Angle- 
terre reculait  devant  son  adoption. 

§  S.  Les  ministres  anglais  convenaient  qu'il  était 
juste  d'indiquer  les  traités  sur  lesquels  portait  la 
réserve  de  l'article  1^  des  déclarations,  et  M.  de 
Rayneval  ayant  mentionné  l'article  S4  du  pacte  de 
famille  comme  le  seul  que  la  France  eût  à  citer, 
M.  Eden,  de  son  côté,  était  autorisé  à  répondre 
que  la  Grande-Bretagne  n'avait  stipulé  de  privilèges 
particaliers  en  faveur  des  sujets  d'aucune  puissance, 
sauf  le  Portugal  dont  les  vins,  en  vertu  du  traité  du 
27  décembre  1703,  devaient  acquitter  un  droit  d'un 
tiers  moindre  que  ceux  de  France. 

§  3.  Relativement  au  second  article  des  déclara- 
tions des  deux  cours,  les  ministres  anglais  ne  pen- 
saient pas  qu'il  fût  convenable  d'entrer  dans  la  dis* 
oossion  détaillée  des  droits  dont  chaque  article  serait 
chargé.  Ils  croyaient  que  cette  discussion  serait  très- 
difBcile,  si  même  il  était  possible  d'en  venir  à  une 
conclusion.  «  Peut-être  que  la  nature  du  gouverne- 
))  ment  anglais  et  le  système  des  revenus  la  ren- 
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))  ciraient  impraticable;  mais  ce  qu'il  y  avait  de  cer- 
))  taio,  c'est  qa'uo  tel  travail  relarderait  la  négo- 
»  ciatioOy  etc.  »  M.  Eden  ajoutait  de  lui-même  que 
ce  travail  n'aboutissait  à  riea  ;  que  cette  multitude 
de  petits  articles  contiDueraieot  pendant  la  durée  du 
traité  à  être  importés  en  payant  les  mêmes  droits 
que  payaient  les  nations  les  plus  favorisées  lors  de 
la  signature  du  traité.  La  quotité  de  tous  ces  droits 
était  de  notoriété^  et  conséquemment  à  l'abri  de 
toutes  discussions. 

§  4.  Il  ne  restait  aucune  objection  à  faire  sur  le 
troisième  article  des  deux  déclarations,  et  par  rap- 
port au  quatrième^  on  espérait,  d'après  les  confé- 
rences qu'avaient  eues  M.  Eden  et  M.  de  Rayneval 
sur  ce  sujet ,  que  les  arrangements  qui  devaient  être 
principalement  tirés  du  traité  d'Utrecbt  pour  la 
sûreté  et  l'avantage  du  commerce  et  de  la  navigation 
étaient  en  bon  train. 

§  5.  M.  Eden  était  autorisé  à  expliquer  plus  clai- 
rement qu'il  n'avait  pu  le  faire  jusqu'ici  l'étendue 
des  avantages  que  la  Grande-Bretagne  allait  accorder 
à  la  France  sur  divers  objets,  et  à  énoncer  ceux 
qu'elle  espérait  en  échange. 

En  vertu  de  l'article  1®',  les  droits  sur  les  vins  de 
France,  qui  étaient  actuellement  de  96  liv.  sterl. 
5  shell.  3  pences  par  tonneau,  seraient  réduits  à 
61  liv.  6  shell.  4  pences,  déduction, qui  excédait  le 
tiers  du  total  des  droits,  et  Sa  Majesté  Britannique, 
conformément  à  l'article  3,  s'engagerait,  si  la  cour 
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de  France  le  souhaitai^  à  ce  que  la  quotité  des  droits 
ne  fût  pas  augmentée  pendant  la  durée  du  traité. 

§  6.  Procédant ,  d'après  le  même  principe  y  les 
eaux-de-vie  de  France  ne  paieraient  plus  que  le 
droit  perçu  sur  les  eaux-de-vie  de  tout  autre  pays, 
et  comme  celles  de  France  étaient  d'une  qualité  su- 
périeure, elles  auraient,  à  droits  égaux,  la  préfé- 
rence dans  la  consommation  de  la  Grande-Bretagne. 

§  7.  Les  vinaigres  de  Francequi  payaient  actuel- 
lement un  droit  d'entrée  de  67  Hv.  sterl.  5sh.  i  d. 
par  tonneaux,  ne  paieraient  plus  que  3S  liv.  8  sh. 
11  1/2  d.,  déduction  de  plus  de  la  moitié  qui  leur 
assurait  aussi,  vu  leur  supériorité,   la  préférence. 

§  8.  Les  droits  sur  les  toiles  de  France  importées 
dans  la  Grande-Bretagne  seraient  réduits  de  75  pour 
100  de  la  valeur  aux  droits  payés  par  la  Hollande 
et  la  Flandre,  lesquels  n'étaient  que  de  S5  à  30  pour 
100,  selon  la  qualité  de  la  toile.  Et  comme  l'impor- 
tation des  toiles  de  France,  comparativement  à  celles 
des  autres  pays,  avait  été  très-considérable,  lorsque 
les  droits  étaient  au  même  niveau,  on  devait  pré- 
sumer que  la  France  retirerait  de  grands  avantages 
de  cette  concession. 

M.  Eden  faisait  observer  ici,  d'aprèace  qui  lui 
avait  été  suggéré  par  les  ministres  anglais,  «  qu'en 
»  accordant  importation  dans  la  Grande-Bretagne  . 
»  des  articles  du  cru  de  France,  qui  y  étaient  néces- 
))  sairement  consommés^  son  sol  ne  pouvant  les 
»  produire,  tels  que  les  vins  ou  telles  autres  mar- 
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»  chaDdises  dont  on  ne  peut  pas  manufacturer  une 
»  quantité  suffisante  pour  la  consommation,  telles 
))  que  les  toiles^  —  la  Grande-Bretagne  donnait  à  la 
»  France  un  avantage  considérable,  en  lui  accor- 
»  dant  de  les  importer  sur  un  pied  aussi  avanta- 
))  geux  que  lorsqu'elles  viennent  de  quelque  autre 
»  pays  étranger  que  ce  soit, autant  que  le  permet- 
»  tent  les  traités  existants.  »  C'était,  selon  lui,  un 
fait  constant  que  malgré  les  droits  élevés  imposés 
sur  ces  articles,  on  en  importait  une  quantité  très- 
considérable,  et  les  lois  qu'on  venait  de  faire  sur  les 
vins  contribueraient  beaucoup  à  en  augmenter  l'im- 
portation. 

§  9.  Pour  compenser  ces  avantages  importants, 
TÂngleterre  espérait  que  la  quincaillerie,  y  compris 
tous  les  ouvrages  d'acier  et  de  fer,  serait  admise 
mutuellement  eu  payant  des  droits  modérés,  ainsi 
que  les  ouvrages  de  laine,  tricotés  ou  tissus,  et  on 
faisait  observer  que  dans  ce  dernier  cas  (celui  des 
étoffes  tissues),  l'avantage  serait  mutuel,  surtout 
pour  les  étoffes  légères.  —  Quant  à  la  fixation  des 
droits,  on  proposait  de  les  proportionner  au  prix 
de  l'étoffe  par  aune. 

Les  ministres  anglais  demandaient  aussi  que  les 
prohibitions  sur  les  cotons,  prohibitions  dont  un 
grand  nombre  avaient  été  portées  pendant  la  négo- 
ciation, fussent  abolies  et  que  les  étoffes  de  coton 
fussent  admises  dans  les  Etats  des  deux  souverains, 
en  payant  un  droit  modéré. 
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M.  Eden  faisait  remarquer  ici  qu'en  ce  qui  regar- 
dait certaines  manufactures,  les  fabricants  payaient 
des  droits  intérieurs  qui  naturellement  devaient  être 
excédés  par  ceux  qu'on  imposerait  sur  les  marchan- 
dises de  même  sorte  venant  de  l'étranger.  Il  en  se- 
rait  de  même  pour  la  France,  dans  les  cas  qui 
pourraient  se  présenter.  Pour  prévenir  l'introduction 
des  cotons  teints  provenant  des  Indes  orientales , 
M.  Eden  avait  à  proposer  un  plan  qu'il  croyait  très- 
suffisant. 

11  désirait  savoir  quels  étaient  les  droits  les  plus 
modérés  que  les  ministres  de  France  pensaient  pou- 
voir proposer  pour  les  trois  articles  mentionnés  dans 
ce  paragraphe.  Il  supposait  qu'on  ne  perdrait  pas  de 
vue,  à  cet  égard,  l'intention  des  deux  souverains, 
énoncée  dans  le  deuxième  article  de  leurs  déclara- 
tions, et  qui  était  de  favoriser  mutuellement  le  com- 
merce de  leurs  sujets  respectifs,  sans  nuire  à  l'in- 
dustrie nationale  ni  au  revenu  public,  et  en  même 
temps,  sans  rendre  illusoires  les  faveurs  qu'ils  accor- 
deront réciproquement. 

§  10.  «  M.  deRayneval  a  demandé,  de  la  part 
»  de  la  France,  qu'on  fixât  les  droits  :  1^  sur  les 
»  vins,  eaux-de-vie  et  vinaigres;  2^  sur  les  soieries 
»  et  modes;  3^  sur  les  batistes,  linons  et  autres 
»  toiles  ;  4^  sur  les  glaces. 

»  Quant  aux  premiers,  M.  Eden  croit  avoir  donné 
»  une  réponse  satisfaisante.  Quant  aux  seconds^ 
»  comme  la  prohibition  en  Angleterre  sur  les  soie- 
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»  ries  venant  de  l'étranger  estgénérale^  excepté  pour 

»  les  crêpes  de  soies  et  pour  une  espèce  de  soierie» 

»  appelée  tiffanies,  des  manufactures  d'Italie^  qui 

»  est  admise  moyennant  un  droit  considérable  ; 

»  cette  prohibition  ne  peut  être  abolie  pour  des 

))  raisons  assez  connues,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs 

»  articles  dans  la   soierie  où  ^Angleterre   aurait 

»  grandement  davantage  sur  la  France ,  nommé- 

))  ment  pour  ce  qui  est  des  rubans,  gazes  et  près- 

»  que  toutes  les  étoffes  mêlées  de  soie  (peut^tre 

»  aussi  pour  ce  qui  est  des  bas  de  soie) y   vu  que 

))  les  prohibitions  générales  sur  les  soieries^  les- 

»  quelles  prohibitions  ont  subsisté  si  longtemps^  ne 

»  peuvent  être  abolies^  on  ne  propose  pas  l'admis- 

»  sion   des  soieries  d'Angleterre,  bien  qu^on  fût 

»  bien  aise  de  Fchtenir.  Mais  comme  les  crêpes  de 

»  soie  et  tiffanies  entreront  en  Angleterre,  en  ventu 

»  de  l'exception  ci-dessus  mentionnée,  on  s'attend 

»  que  les  gazes  de  la  Grande-Bretagne  seront  admi- 

»  ses  moyennant  un  droit  raisonnable;   et  comme 

»  ses  gazes  ne  sont  pas  manufacturées  en  France, 

»  ni  dans  aucun  autre  pays,  dans  la  même  perfec- 

»  tion  que  dans  la  Grande-Bretagne,  et  comme»  par 

))  leur  légèreté  et  leur  peu  de  volume,  elles  de- 

»  viennent  un  article  de  contrebande,  on  imagine 

»  que  cette  proposition    ne  sera   pas   désagréa- 

»  ble.  » 

Quant  à  l'article  modes,  que  M.  de  Rayneval  ran- 
geait avec  l'article  soieries^  on  pensait  qu'il  était  à 
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propos  de  le  laisser  dans  la  classe  de  cette  multi- 
tude cP objets  qui  seraient  compris  dans  la  règle 
générale  doot  Leurs  Majestés  étaient  convenues, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  seraient  sujets  à  aucunes  pro- 
hibitions ou  droilsque  conforoQément  à  ce  qui  avait 
lieu  pour  les  nations  les  plus  favorisées. 

Quant  aux  batistes,  linons  et  autres  toiles^ 
M.  Eden  avait  déjà  répondu  concernant  les  toiles, 
et,  il  le  croyait  du  moins,  à  la  satisfaction  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Sa   Majesté  Britannique  était  prête  à  entrer  en 
négociation  pour  lever  les  prohibitions  sur  les  batis- 
tes et  linons  importés  de  France  et  à  réduire  les 
droits  à  environ  12  ou  15  pour  100  (ou  6  shellings 
par  1/2  pièce);  cela  ouvrirait  l'entrée  du  royaume 
aux  batistes  et  linons  de  France,  principalement 
aux  qualités  les  plus  fines  dans  lesquelles  les  Fran- 
çais excellaient  particulièrement.  On  faisait  remar- 
quer que  toutes  ces  concessions,  au  sujet  des  toiles 
ou  tissus  de  fils,  ne  devaient  s'entendre  que  de  leur 
importation  dans  la  Grande-Bretagne,  car  l'Irlande 
prohibait  toute  espèce  de  toile  venant  de  l'étranger, 
et  il  pouvait  arriver  que  le  Parlement  d'Irlande  ne 
fût   pas   disposé   à   supprimer   cette  prohibition , 
comme   la   Grande-Bretagne  Tétait   à  réduire  les 
droits  sur  les  toiles  de  toute  sorte  venant  de  France 
aux  mêmes  taux  que  ceux  des  nations  les  plus  favo- 
risées. 

Pour  ce  qui  concernait  les  glaces^  les  ministres 
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anglais  pensaient  qu'il  élaitqaeslion  (ant  des  glaces 
pour  les  miroirs  que  d'autres  espèces  de  verres  plais, 
et  ils  étaient  en  ce  moment  occupés  à  prendre  des 
informations  pour  savoir  s'il  serait  possible  de  6xer 
un  certain  droit,  moyennant  lequel  celte  marchan- 
dise pourrait  être  importée  dans  l'un  et  Taulre 
royaume. 

M.  Eden  ajoutait  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  souhaitaient,  peut-être ,  que  la  meil- 
leure  espèce  de  porcelaine  française  fût  admise  en 
Angleterre,  en  acquittant  un  droit  raisonnable.  Ils 
souhaitaient  aussi  qu'il  fût  fait  quelques  change- 
menls  sur  les  droiU  que  la  faïence  et  la  poterie 
devraient  payer,  après  la  conclusion  do  ce  traité, 
en  vertu  du  premier  article  des  deux  déclara- 
tions. 

Dans  une  note  remise  à  M.  de  Rayneval  le 
26  juillet,  M.  Eden,  ne  croyant  pas  s'être  expliqué 
assez  clairement  sur  ce  qu'il  entendait  par  droits 
intérieurs^  et  sur  la  compensation  qui  en  était  due 
aux  fabricants  anglais,  entrait  dans  quelques  détails 
à  ce  sujet.  Le  système  des  revenus  anglais  avait 
fait  imposer  plusieurs  taxes  sur  certains  articles  de 
consommation,  et  ces  taxes  étaient  perçues  ou  sur 
les  matières  premières  avant  qu'elles  fussent  ven- 
dues  aux  manufacturiers,  ou  sur  les  marchandises 
fabriquées  avant  qu'elles  fussent  vendues  au  mar- 
chand,  ou  sur  ces  mêmes  marchandises  avant  leur 
livraison  au  consommateur.  Il  devenait  donc  néces- 
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8aire,  pour  la  protection  des  manufactures  qui  étaient 
dans  ce  cas,  d'ajouter  la  taxe  intérieure  au  droit  de 
poriy  quand  des  marchandises  semblables  étaient 
importées  des  pays  étrangers,  et  de  remettre  à  Tex- 
portateur  anglais  l'équivalent  des  droits  intérieurs^ 
pour  qu'il  fût  sur  le  même  pied  que  les  nations 
étrangères. 

Par  exemple,  pour  la  bière,  il  y  avait  une  taxe 
considérable  sur  la  drèche  (the  malt),  payée  par 
celui  qui  la  fabriquait,  une  autre  taxe  sur  le  hou- 
blon, payée  par  le  cultivateur,  et  une  troisième 
taxe  payée  par  le  brasseur  selon  la  qualité  de  la 
bière.  «  Supposé  que  tous  ces  droits  se  montent  à 
((  80  pour  100  de  la  valeur  de  la  bière  et  qu'on 
»  soit  convenu  d'admettre  toutes  les  bières  de 
))  France  et  d'Angleterre  réciproquement ,  moyen- 
»  nant  un  droit  d'entrée  de  10  pour  100,  lors  de 
»  rimportation  de  la  bière  de  France  en  Angleterre, 
»  il  serait  nécessaire  d'ajouter  aux  10  pour  100  les 
»  80  pour  100^  ce  qui  porterait  le  droit  d'entrée  à 
»  90  pour  100.  Autrement  les  brasseurs  anglais  se- 
))  raient  obligés  ou  d'établir  leurs  brasseries  en 
»  France  ou  de  s'exposer  à  être  ruinés  par  les  bras^ 
»  seurs  français.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'Angle- 
»  terre  perdrait  le  revenu  qu'elle  tire  des  taxes  in- 
))  térieures.  Lors  de  l'importation,  au  contraire,  de 
»  la  bière  d'Angleterre  en  France,  il  serait  injuste 
»  d'ajouter  aux  10  pour  100  un  autre  droit  d'entrée 
»  de  80  pour  100.  Cela  serait  injuste;  car  on  obli- 


I)  gérait  ainsi  les  Français  à  payer ,  pour  leur  con- 
•)  sommation,  nn  droit  à  la  Grande-Bretagne.  Les 
»  80  pour  100  doivent  être  remboursés  aux  pro- 
»  ducteurs  »  (c'est  ce  qu'on  appelle  le  drawback), 
«  par  le  gouvernement  anglais  au  moment  de  l'ex- 
»  porlalion.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  cas 
I)  pour  d'autres  nations.  Il  serait  superflu  y  »  ajou- 
tait M.  Eden ,  «  de  multiplier  les  exemples  ;  cepen- 
»  dant  toutes  les  soieries  anglaises  avaient  à  sup* 
»  porter  un  droit  élevé  que  payait  la  soie  écrue  à 
«  l'importation.  Supposé  que  ce  droit  se  montât 
«  à  4  shellings  par  livre  et  qu'il  fût  convenu  mutuel- 
»  lement  d'admettre  les  bas  de  soie  moyennant  un 
«  droit  d'entrée  de  10  pour  100,  il  faudrait  donc, 
))  dans  l'imporlation  de  France  en  Angleterre,  ajou- 
»  ter  aux  10  pour  100  un  droit  équivalent  à  ces 
»  l  shellings  et  déduire  le  même  équivalent  lors  de 
»  l'exportation  d'Angleterre  en  France.  » 

M.  Eden,  par  une  note  remise  le  5  août,  pressait 
le  gouvernement  français  de  lui  faire  connaître  les 
déterminations  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne.  On 
ne  pouvait  trop  accélérer ,  selon  lui ,  «  le  grand 
ouvrage  »  que  les  négociateurs  avaient  presque  com- 
plété, afin  d'obvier  à  la  suspension  dans  laquelle  le 
commerce  se  trouvait.  Le  9  août  :  qu'en  ce  qui  re- 
gardait les  droits  à  établir  sur  la  quincaillerie  et  les 
étoffes  de  coton  et  de  laine,  10  pour  100  étaient 
au-dessus,  et,  dans  certains  cas,  le  double  de  ce  que 
les  personnes  les  mieux  informées  regardaient  en 
m  38 
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Angleterre  comme  un  droit  propre  à  établir  une 
concorrenco  avantageuse ,  sans  nuire  à  l'industrie 
nationale  des  deux  peuples.  «  Peut-être  que  M  pour 
»  100,  levés  selon  l'usage,  seraient  moins  considé- 
»  râbles  que  10  pour  100  levés  avec  exactitude.  » 
Le  gouvernement  français  répondit  aux  diverses 
communications  de  M.  Eden  par  le  mémoire  dont 
nous  allons  donner  la  substance.  Approuvé  au  con- 
seil d'Etat  le  jeudi  10  août^  il  fut  remis  le  12  aa 
négociateur  anglais. 

Par  suite  de  la  marche  confidentielle  adoptée  par 
les  deux  plénipotentiaires ,  disait-on ,  M.  de  Rayne- 
val  était  chargé  de  faire  quelques  observations  sur 
plusieurs  paragraphes  de  la  réplique  de  M.  Eden. 
§  1 .  En  offrant  Fabolition  de  toutes  les  prohibi- 
tions et  de  tous  les  droits  prohibitifs,  le  roi  avait  eu 
principalement  en  vue  de  convaincre  le  roi  d'An- 
gleterre de  son  désir  de  détruire  tous  les  obsta- 
cles qui  pouvaient  s'opposer  à  une  commuùication 
parfaite  entre  les  deux  nations;  mais  puisque  ce 
principe  no  saurait  être  adopté  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, la  France  ne  pouvait  qu'admettre  les  restric- 
tions  qu'y  mettait  celte  puissance.   Cette  marche 
présentait  d'autant  moins  de  difficultés  que  la  réci- 
procité était  la  base  fondamentale  des  concessions 
qui  seraient  faites  mutuellement.  D'ailleurs  «  le  roi 
»  se  prêterait  volontiers  à  toutes  les  extensions  que 
»  la  cour  de  Londres  croirait  pouvoir  proposer  dans 
»  la  suite.  » 
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§  3.  On  savait  que  la  cour  de  Loodres  s'était  en- 
gagée à  diminuer  d'un  tiers  en  faveur  des  vins  por- 
tugais les  droits  imposés,  sur  les  vins  de  France,  et 
qu'elle avaitobtenu,  à  celte  condition,  l'admission  de 
ses  lainages  en  Portugal^  mais  cette  disposition 
n'était  pas  une  réserve  :  ce  n'était  qu'une  stipula- 
tion conditionnelle^  et  par  conséquent  révocable  an 
gré  des  parties  contractantes. 

§3.  On  pensait,  comme  M.  Eden,  qu'il  était  inu- 
tile et  même  impossible  de  spécifier  les  droits  dont 
chaque  article  de  commerce  serait  grevé.  Il  ne  pou- 
vait être  question  que  des  objets  principaux.  Les 
autres  demeureraient  assujétis  aux  anciens  tarifs  , 
qu'on  aurait^  ainsi  que  par  le  passée  le  droit  de 
modifier. 

§  l.  On  n'avait  pas  d'observations  à  faire  sur  ce 
paragraphe;  on  était  parfaitement  d'accord. 

§  5.  On  ne  pouvait  disconvenir  que  la  remise 
ofTerte  sur  nos  vins  ne  fût  considérable  en  elle- 
même;  mais  l'élévation  des  droits  qui  continue- 
raient d'être  perçus 9  le  maintien  de  la  proportion 
existante  entre  les  vins  de  France  et  ceux  du  Por- 
tugal ,  l'empêcheraient  de  produire  l'eiTet  que  la 
France  et  la  cour  de  Londres  elle-même  en  devaient 
attendre. 

Un  droit  de  61  livres  sterling  par  tonneau  de  vin 
était  impraticable  sur  les  vins  ordinaires,  parce 
qu'il  empêchait  la  consommation  parmi  le  gros  de 
la  nation  et  ne  pouvait  être  payé  que  par  les  per- 


sonnes  riches  sur  les  vins  fîns^  dont  l'exportation 
n'inquiétait  nullement  la  France  y  le  débit  en  étant 
à  peu  près  assuré.  Si  le  ministère  anglais  voulait 
donc,  d'après  le  principe  convenu ,  rendre  efficace 
l'admission  de  nos  vins  en  Angleterre,  il  devrait 
encore  diminuer  considérablement  les  droits*  Ils 
étaient  autrefois  de  10  livres  par  tonneaux,  et  il 
n'existait  aucune  distinction  entre  nos  vins  et  ceux 
de  Portugal.  Les  états  des  douanes  anglaises  prou- 
vaient les  effets  qu'avaient  produits  et  le  hausse- 
ment de  ces  droits  à  notre  préjudice  et  la  diminu- 
tion accordée  au  Portugal. 

Ce  dernier  article  méritait  un  sérieux  examen  ; 
mais  le  ministre  de  France  ne  V entreprendrait  pas. 
Il  croyait  devoir  s'en  rapporter  entièrement ,  à  cet 
'égard,  aux  lumières  et  à  la  sagesse^ du  ministère 
britannique.  Il  se  bornait  à  demander  une  diminu- 
tion nouvelle  sur  les  61  livres  sterling  énoncées 
par  M.  Eden.  Cette  diminution  pouvait  être  d'autant 
plus  facilement  accordée  que  le  revenu  de  la  cou- 
ronne n'en  souffrirait  pas  et  que,  sur  tous  les  autres 
articles  de  commerce  qui  seraient  réciproquement 
admis^  l'Angleterre  aurait  un  avantage  démontré. 
II  résulterait  de  la  différence  entre  la  population  des 
deux  royaumes. 

§  6.  Les  droits  sur  les  eaux-de-vie  en  empêchant 
le  commerce  légitime,  la  France  n'en  importait, 
pour  ainsi  dire,  en  Angleterre,  que  par  la  contre- 
bande. On  avait  fourni  à  M.  Eden  la  preuve  au- 
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thentique  que  celle  coDlrebande  était  considérable 
et  même  qu'elle  allait  ea  augmeotanL  L'Angleterre 
avait  donc  un  intérêt  majeur  »  celui  du  revenu  pu- 
blic^ à  diminuer  les  droits  sur  les  eaux-de-vie. 
L'expérience  prouvait  la  justesse  de  celte  conclu- 
sion. La  contrebande  du  thé  diminuait  tous  les 
jours,  tandis  que  celle  des  eaux-de-vie  augmentait. 

§  7.  On  n'avait  aucune  observation  à  faire  sur  les 
vinaigres;  seulement  le  droit  de  32  livres  sterling 
était  excessif. 

§  8.  Le  principe  adopté  par  rapport  aux  toiles  ne 
laissait  rien  à  désirer.  On  observait  seulement  que 
les  droits  actuellement  subsistants  n'étaient  pas  ana- 
logues à  la  demande  de  droits  modérés  que  le  mi- 
nistère anglais  faisait  pour  les  marchandises  anglai- 
ses qui  seraient  admises  en  France.  11  semblait  que 
le  droit  devait  être  proportionné  au  prix  des  toiles 
qui  se  fabriquaient  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

§  9.  On  était  d'accord  pour  que  la  quincaillerie , 
la  mercerie  y  la  tabletterie,  la  rubannerie  et  autres 
menus  objets  de  ce  genre ,  et  en  général  tous  les 
objets  d'acier  et  de  fer  fussent  admis  réciproque- 
ment, moyennant  des  droits  modérés  qu'on  propo- 
sait de  fixer  de  part  et  d'autre  à  10  pour  100  de  la 
valeur,  en  supprimant  tous  droits  additionnels^  tels 
qu'étaient  en  France  les  10  sous  pour  livre. 

On  admettrait  également,  de  part  et  d'autre, 
tous  les  lainages,  tant  tricotés  que  tissus,  ainsi  que 
la  bonneterie.:  on  proposait  i%  pour  100  sur  toua 
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ces  objets.  Oa  pensait,  au  surplus,  que  la  manière 
de  percevoir  les  droits  sur  les  lainages  pourrait  être 
simplifiée  dans  la  suite.  On  les  diviserait  en  trois 
classes  ,  savoir  :  les  grossières  ,  les  moyennes  et  les 
fines  ;  on  en  vérifierait  le  poids,  et,  cette  vérification 
faite ,  on  pourrait  déterminer  le  droit  selon  le  poids. 

Les  cotons  fabriqués  en  Europe  seraient  admis 
réciproquement  en  payant  un  droit  de  ISl  pour  100 
de  la  valeur.  Jusqu'à  présent ,  les  cotons  étrangers 
avaient  payé  en  France  30  pour  100,  outre  les  10 
sous  pour  livre,  ce  qui  faisait  45  pour  100.  La 
France,  en  conservant  ce  taux,  ne  s'écarterait  pas 
du  principe  établi  par  la  cour  de  Londres,  qui 
était  Tégalité  avec  les  autres  nations. 

Rien  n'était  plus  juste  que  d'ajouter  à  la  valeur 
intrinsèque  des  marchandises  les  droits  intérieurs 
dont  elles  étaient  chargées.  Nous  avions  en  France, 
par  exemple ,  la  marque  des  cuirs  et  du  fer,  comme 
il  y  avait  en  Angleterre,  des  taxes  sur  le  malt,  le 
houblon ,  etc. 

§  10.  On  avait  proposé ,  de  la  part  de  la  France , 
l'admission  réciproque  de  toute  espèce  de  soieries, 
par  suite  de  l'abolition  de  toutes  les  prohibitions. 
Mais ,  dès  que  cette  proposition  ne  convenait  pas  au 
ministère  anglais,  on  n'insisterait  plus.  On  se  con- 
tentait de  proposer,  comme  une  chose  qui  devrait 
être  agréable  à  l'Angleterre,  l'admission  réciproque 
des  gazes  et  des  dentelles  de  soie  en  pièce  ou  ou^ 
vrées.   —  Quant  aux    rubans,   ils  -étaient  admis 
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d'après  ce  qui  était  dit  à  l'article  quiDcaillerie.  Les 
étoffes  mêlées  de  soie  demeureraient  prohibées  ,  en 
conséquence  du  refus  de  la  cour  de  Londres 
d'admettre  les  soieries  moyennant  un  droit  modéré* 

On  pensait  qu'il  serait  juste  de  mettre ,  en  An- 
gleterre, les  droits  sur  les  batistes  et  les  linons  an 
taux  auquel  on  mettait  en  France  les  lainages  et  les 
colons.  La  cour  de  Londres  y  était  plus  intéressée 
que  nous ,  puisque  nos  batistes  entraient  en  contre- 
bande ,  et  que  cette  contrebande  continuerait  tant 
que  l'assurance  laisserait  quelque  bénéfice. 

On  était  d'accord ,  pour  ne  pas  étendre  de  droit 
à  l'Irlande  ce  qui  serait  stipulé  pour  TÂngleterre  et 
l'Ecosse. 

La  France  proposait  de  nouveau  l'introduction 
réciproque  des  glaces  et  des  verres  plats.  On  con- 
viendrait des  droits  à  mettre  sur  cette  espèce  de 
marchandise.  Les  verreries  montées  et  les  cristaux 
pourraient  également  être  admis  moyennant  un 
droit  de  ISl  pour  100. 

On  était  aussi  disposé  à  admettre  les  poteries  et 
les  faïences  anglaises ,  moyennant  des  droits  conve- 
nables et  Tadmissioû  réciproque  ,  en  Angleterre,  de 
nos  faïences  et  de  nos  porcelaines. 

Ces  observations,  pour  la  plupart  très-fondées, 
et  qui  prouvaient  le  sincère  désir  de  la  France, 
d'entrer  en  rapports  commerciaux  plus  directs  et 
plus  étendus  avec  l'Angleterre,  étaient  en  partie  re- 
produites et  développées  en  ce  qui  concernait  sur- 
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tout  les  vins^  dans  une  note  de  M.  de  Rayneval  à 
M.  Edeo,  datée  du  13  août.  Le  ton  en  était  ferme 
et  catégorique. 

((  La  franchise  avec  laquelle  nous  avons  traité 
»  jusqu'à  présent^  »  disait  notre  négociateur,  a  me 
»  fait  un  devoir  d'établir,  dans  toute  leur  étendue, 
»  les  obstacles  qui  pourraient  arrêter  les  progrès 
»  de  notre  besogne.  D'ailleurs,  il  importe  que  votre 
»  ministère  soit  parfaitement  éclairé  à  cet  égard  ^ 
)>  parce  qu'il  va  être  dans  le  cas  de  prendre  une 
»  détermination  finale  sur  nos  propositions  respec- 
D  tives. 

»  Le  premier  article  dont  j'aie  à  vous  parler^ 
»  c'est  celui  des  vins;  car,  comme  vous  l'ont  dit 
»  M.  le  comte  de  Yergennes  et  M.  le  contrôleur  gé- 
»  néraly  dès  votre  arrivée,  c'est  celui  qui  nous  im- 
»  porte  le  plus.  Pour  l'apprécier  avec  justice,  il  ne 
»  faut  pas  examiner  ce  que  vous  rabattez,  mais  ce 
n  que  vous  laissez  subsister.  61  liv.  sterl.  par  lon- 
»  neau  font  1 ,164  liv.  de  notre  monnaie,  tandis  que 
»  le  prix  du  vin  n'est  que  de  100  à  1^500  livres. 

»  Comment  voulez-vous  qu'avec  une  pareille 
»  disproportion ,  nos  vins  puissent  devenir  d'un 
»  commerce  courant,  et  le  débit  monter  de  8  à 
»  10,000  tonneaux,  comme  avant  l'augmentation 
»  des  droits?  Cela  nous  paraît  d'une  impossibilité 
))  absolue.  Il  est  donc  clair  que,  malgré  la  diminu- 
»  tion  de  35  liv.  sterl.,  l'espérance  que  nous  aurions 
»  d'importer  plus  de  vins  en  Angleterre  serait  illu- 
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»  soire  y  et  qQ'il  est  nécessaire  que  l'on  fasse  encore 
»  un  rabais  considérable  sur  les  61  liv.  sterl.  Si^ 
)»  comme  cela  est  en  effets  voire  ministère  ne  doit 
»  se  déterminer  pour  ou  contre  que  d'après  le  pro- 
»  duit  des  droits^  il  paraît  démontré  qu'il  rem- 
»  plira  plus  efficacement  son  objet ,  par  exemple 
»  avec  30  liv.  qu'avec  61 .  Je  m'en  rapporte  avec 
»  confiance  au  calcul  que  vous  en  feriez  vous- 
»  même.  Je  ne  vous  cache  pas  que  nos  ministres 
»  ne  sont  pas  satisfaits  de  cet  article ,  et  qu'ils  se 
»  flattent  qu'il  sera  reconsidéré  en  Angleterre. 

»  Ne  perdons  pas  de  vue  que  Ton  n'a  haussé  en 
»  Angleterre  les  droits  sur  les  vins  que  pour  en 
»  empêcher  Tinlroduction.  Nous  voulons  revenir, 
»  de  part  et  d'autre ,  contre  cet  odieux  système  de 
»  haine  nationale.  Remontons  donc  à  l'époque  où 
»  elle  n'existait  pas^  et  adoptons,  autant  que  cela 
»  est  praticable,  les  principes  qui  ont  été  suivis  à 
»  cette  même  époque.  11  n'y  avait  alors  de  faveur 
»  ni  pour  les  vins  du  Portugal ,  ni  pour  ceux  du 
»  Rhin  ,  ni  pour  ceux  d'Espagne.  Votre  convention 
»  avec  le  Portugal  existait  lors  du  traité  d'Utrecht* 
»  Elle  n'a  pas  empêché  notre  cour  de  stipuler  que 
»  nous  serions  traités  sans  aucune  restriction, 
»  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  et  rien  n'est 
»  plus  explicite  sur  cette  matière  que  le  bill  pro- 
»  posé  alors  au  Parlement.  Ce  n'est  pas  cette  éga- 
»  lilé  qui  a  empêché  la  confirmation  du  traité.  Le 
»  refus  du  Parlement  a  eu  pour  motif,  et  pour  mo- 
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»  tif  unique  9  TexceptioD  des  quatre  espèces  de 
»  marchaodises  demandées  par  la  France  et  énon- 
»  cées  dans  Tarticle  9.  Ce  qui  a  pu  se  faire  en  1713 
»  peut^  à  ce  qui  semble^  se  faire  en  1786  ;  mais  je 
))  dois  répéter  ici  ce  qui  est  dans  la  note  que  j'ai 
D  eu  rhonneur  de  vous  remettre  hier  matin  :  sa- 
»  voir,  que  nous  nous  en  rapportons^  à  ce  dernier 
»  égard,  à  la  justice  et  à  la  sagesse  de  votre  mi- 
»  nistère. 

»  L'article  des  eaux-de-vie  n'exige  pas  moins 
»  d'observations  que  celui  des  vins.  Les  droits  sont 
9  si  hauts  sur  cette  boisson^  que  non-seulement  elle 
»  ne  saurait  entrer  en  concurrence  avec  votre  rhum^ 
»  mais  même  qu'elle  ne  peut  entrer  en  Angleterre 
»  qu'en  contrebande.  11  en  est  de  même  de  celle 
»  d'Espagne.  Ainsi  nous  ne  gagnons  rien  au  même 
»  taux  que  les  Espagnols.  Quant  aux  vinaigres ,  ils 
»  demeureront  soumis  à  des  droits  exorbitants, 

»  Vous  remarquerez,  Monsieur,  que  nous  mettons 
n  la  quincaillerie,  la  mercerie,  etc.,  à  10  pour  100^ 
n  et  les  lainages,  la  bonneterie  et  les  cotons,  à  12^ 
»  Cest  mettre  réellement  le  premier  article  à  7  et 
5>  le  deuxième  à  8,  à  cause  de  la  diminution  que 
»  Ton  met  toujours  dans  les  déclarations.  Vous  trou- 
»  verez  sûrement  que  cette  manière  de  procéder 
n  remplit  parfaitement,  et  même  au  delà  de  ce  que 
)>  vous  pouviez  attendre,  le  principe  dont  nous  som- 
n  mes  convenus,  savoir, d'établir  des  droits  modérés^ 
»  compatibles  avec  l'industrie  nationale. 
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»  Si  le  ministère  de  FraDce  voulait  s'attacher  à 
»  toutes  les  réclamatioas  dont  on  Tobsède^  il  croi- 
»  rait  notre  indicstrie  anéantie  par  l'exiguïté  des 
»  droits  auxquels  il  s'est  arrêté.  On  cherche  su^iout 
»  à  Veffrayer  sur  rarticîe  des  cotons.  Il  faut  avouer 
))  que  de  1S  à  15  pour  100  la  difTérence  est 
»  énorme  ;  il  est  dans  Tordre  des  choses  que  notre 
»  exemple  soit  suivi. 

»  Nous  pensons ,  Monsieur,  que  moyennant  les 
»  12  pour  100,  les  soieries  pourraient  être  admises 
»  de  part  et  d'autre.  Les  avantages  se  compense- 
»  raient.  Je  vous  prie  instamment  d'engager  vos 
»  ministres  à  examiner  de  nouveau  cet  article.  Les 
)>  manufacturiers  en  soie  ne  crieront  pas  tant  que 
»  nos  manufacturiers  de  coton  et  de  laines. 

»  Tel  est,  Monsieur,  le  résumé  des  principales 
»  observations  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire; 
»  vous  conviendrez  qu'elles  sont  de  toute  justice,  si 
»  vous  voulez  bien  vous  rappeler  que  nous  sommes 
»  convenus  dès  le  principe  que  les  faveurs  qui  seront 
»  accordées  de  part  et  d'autre  ne  doivent  pas  être 
»  illusoires.  On  se  flatte  de  ce  côté-ci  que  votre 
»  ministère,  à  notre  exemple,  prendra  pour  base 
»  des  solutions  que  vous  allez  lui  demander,  les 
»  explications  que  je  vous  ai  données  :  elles  décide- 
))  ront  du  sort  de  notre  négociation.  » 

Celte  lettre ,  on  le  voit,  ressemblait  fort  à  un 
ultimatum.  (Tout  ce  qui  précède  est  écrit  de  la  main 
de  M.  de  Rayneval ,  dans  la  minute  qui  existe  aux 


archives  des  afTaires  étrangères  ;  mais  il  y  a  sur  la 
même  mioute  le  post-scriplum  suivant,  écrit  de  la 
main  de  M.  de  Yergennes:) 

«  P.  S.  Je  crois  devoir  vous  confier^  Monsieur, 
»  que  quoique  nous  nous  en  rapportions  à  la  sagesse 
»  de  vos  ministres  par  rapport  à  Tégalilé  avec  le 
»  Portugal ,  pour  les  vins ,  on  s'attend  de  ce  côté  à 
»  ce  que  cette  égalité  sera  établie  comme  elle  Tétait 
»  autrefois.  » 

(Puis  vient  un  deuxième  post-scriptum  écrit  de 
la  main  de  M.  de  Rayneval  :  ) 

«  S^  P.  S...  Vous  considérez  comme  gratuite 
T)  l'admission,  sous  de  très-gros  droits,  de  nos  vins, 
»  eaux-de-vie  et  vinaigres,  ainsi  que  celle  de  nos 
))  toiles,  batistes,  linons  et  huiles;  mais  je  vous 
»  prie  de  remarquer  que  non-seulement  nous  avons 
»  des  concurrents  pour  tous  ces  objets ,  mais  aussi 
»  qu'il  est  possible  et  même  probable  que  vous  don- 
»  nerez  la  préférence  au  Portugal.  —  Remarquez, 
»  en  second  lieu ,  que  les  droits  sur  nos  vins,  quoi* 
»  que  fort  diminués,  seront  encore  trop  considéra- 
)>  bles  pour  que  la  consommation  de  ces  vins  sorte 
»  de  la  classe  des  citoyens  riches  ou  au  moins  très- 
»  aisés.  Il  n'en  sera  pas  de  même  des  objets  que 
))  fournira  votre  industrie.  Personne,  en  Europe»  ne 
n  pourra  concourir  avec  vous.  On  prétend  que  natts 
»  ne  le  pourrons  pas  nous-mêmes  y  malgré  les  10  et 
»  12  pour  100,  et  en  supposant  celte  opinion  fausse, 
»  il  n'en  sera  pas  moins  certain  que  vous  commer- 
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»  cerez  avec  une  natioû  dont  la  popuIatioQ  est  de 
»  S8  millions  d'Ames.  » 

Tous  les  membres  do  comité  du  conseil  d'Etat 
auquel  avaient  été  communiquées ,  le  9  août,  les 
observations  faites  sur  la  réplique  con6dentielle  de 
M.  Eden ,  observations  qu'on  a  lues  plus  haut,  ayant 
été  invités  à  jeter  leur  opinion  sur  le  papier,  Tun 
de  ces  messieurs  présenta  plusieurs  considérations 
bonnes  à  noter  ici  pour  montrer  quel  était  alors 
l'état  des  choses  et  divers  points  de  vue  sous  lesquels 
on  pouvait  les  envisager.  Voici  le  fond  de  ces  con- 
sidérations. 

Article  phemier.  Des  vins.  —  Il  était  présumable 
que  TAnglelerre  se  relâcherait  de  sa  première  pro- 
position sur  les  vins^  puisque  les  instructions  don- 
nées par  les  ministres  à  M.  de  Rayneval  énonçaient 
que  ce  serait  sur  cette  partie  du  traité  que  se  por- 
teraient les  efforts  de  la  négociation^  et  que  Ton  em- 
ploierait, pour  obtenit*  une  plus  grande  considération, 
les  dispositions  de  réciprocité  qui  paraîtraient  les 
plus  propres  à  déterminer  f  Angleterre. 

On  en  avait  envisagé  une  qui  semblait  devoir 
conduire  au  but  sans  compromettre  en  rien  notre 
intérêt. 

Le  motif  allégué  par  l'Angleterre,  pour  ne  pas 
pousser  plus  loin  la  diminution  des  droits  sur  les 
vins,  était  qu'à  cet  égard  la  concession  était  pure- 
ment gratuite,  puisque  nous  ne  pouvions  lui  donner 
aucune  réciprocité.  Ne  pouvait-on  partir  de  ce  motif 
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pour  faire  sentir  à  M.  Eden  et  à  M.  Pitt  que  TAd- 
glelerre  avait  entre  les  mains  une  marchandise 
qu'elle  possédait  presque  aussi  exclusivement  que 
nous  possédions  les  vins  de  table  :  c'étaient  les  toiles 
de  coton  et  les  mousselines  de  Tlnde. 

Quant  au  premier  article^  M.  de  Montmorin  avait 
établi  au  comité  que  nos  manufactures  de  toiles 
peintes  en  consommaient  plus  de  1  million  de  pièces^ 
qui  valaient,  à  faible  estimation,  30,000,000  de 
livres.  Il  était  physiquement  impossible  que  la  com- 
pagnie des  Indes  en  fournît  plus  de  la  moitié,  et  par 
conséquent  d'une  indispensable  nécessité  d'admettre 
les  toiles  de  coton ,  si  Ton  ne  voulait  pas  détruire 
la  moitié  de  nos  fabriques  de  toiles  peintes. 

En  offrant  à  l'Angleterre  de  recevoir  ses  toiles  de 
coton,  si  elle  voulait  accorder  un  meilleur  traite- 
ment à  nos  vins ,  nous  ne  nous  engagions  donc  à 
rien  qu'à  ce  que  nous  serions  obligés  de  faire,  s'il 
n'y  avait  pas  de  traité.  Cependant  on  pouvait  pré- 
senter comme  un  grand  avantage  aux  ministres  an- 
glais cette  révocation  d'une  de  nos  grandes  prohi- 
bitions. 

L'offre  d'admettre  les  mousselines,  moyennant  un 
droit  de  12  pour  100  de  la  valeur,  pouvait  au  pre- 
mier abord  choquer  davantage  la  compagnie  des 
Indes;  mais  comme  il  valait  beaucoup  mieux  rece- 
voir des  mousselines  d'Angleterre  par  un  commerce 
réciproque,  que  de  l'Inde  par  un  commerce  sans 
réciprocité,  on  ne  pensait  pas  que  l'intérêt  de  la 
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compagnie  des  Indes  pût,  à  cet  égard  ^   balancer 
Fintérèt  national. 

On  était  convaincu  d^ailleurs  que  ladite  compa- 
gnie ne  trouverait  pas  de  marques  inévitables^  et 
que  pour  une  prime  de  12  pour  100,  et  peut-être 
de  beaucoup  moins,  les  mousselines  de  la  compa- 
gnie des  Indes  anglaises  entreraient  dans  le  royaume 
parfaitement  nationalisées  par  des  marques  que  la 
Compagnie  ne  pourrait  distinguer  des  siennes.  Cette 
raison  et  plusieurs  autres  portaient  à  croire  que  les 
visites  domiciliaires  n'étaient  et  ne  seraient  qu'une 
mesure  comminatoire,  et  que  la  compagnie  des  Indes 
ne  voudrait  pas  prendre  sur  elle  sans  utilité  ce  qu'il 
y  avait  d'odieux  à  les  requérir  et  à  les  faire  exécuter» 

On  pensait  encore  que  Ton  pourrait  proposer  à 
l'Angleterre,  pour  une  autre  diminution  dans  les 
droits  sur  nos  vins,  de  recevoir  ses  bières  et  ses 
cidres  sur  le  même  pied  qu'elle  accorderait  à  nos 
vins  ou  même  à  nos  vinaigres. 

On  croyait  qu'il  serait  raisonnable  de  lui  offrir 
aussi ,  pour  prix  de  cette  même  diminution ,  l'ad- 
mission de  ses  charbons  de  terre ,  en  exemption  de 
droits,  concession  qui^  avantageuse  à  ses  mines,  à 
sa  navigation  et  à  ses  finances ,  le  serait  encore  plus 
à  nos  manufactures. 

Ces  différentes  concessions ,  filées  par  un  habile 
négociateur,  paraissaient  devoir  amener  l'Angleterre 
à  une  concession  beaucoup  plus  grande  sur  nos 
vins ,  en  ayant  soin  surtout  de  leur  faire  remarquer 
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que  plus  elle  abaisserait  ces  droits  »  moins  ils  seraient 
fraudés  et  plus  ils  seraient  productife  pour  les  finan- 
ces ,  objet  principal  que  M.  Pitt  a  en  vue. 

Mais  dût-on  ne  pas  réussir  à  obtenir  une  nou- 
velle diminution,  ce  conseiller  ne  pensait  pas  qoe 
celle  qui  était  offerte  par  l'Angleterre  f&t  inefficace 
et  ne  méritât  aucune  considération. 

Les  droits  sur  les  vins  de  France,  réduits  à  peu 
près  au  même  taux  qu'avaient  payé  jusqu'ici  les 
vins  de  Porto,  permettraient  de  débiter  à  Londres 
nos  vins  au  même  prix  que  ceux  de  Portugal 
s'étaient  vendus  jusqu'alors. 

Il  était  vrai  qu'en  Angleterre  la  consommation 
des  vins  de  France  avait  été  jusqu'ici  réservée  aux 
gens  riches  ;  mais  il  n'était  pas  moins  vrai  que  les 
consommateurs  qui  n'étaient  pas  de  la  première 
classe  buvaient  aussi  du  vin  de  Portugal,  parla 
seule  raison  qup,  les  droits  étant  moins  élevés  »  on 
le  vendait  à  meilleur  marché.  Lorsque,  pour  le 
même  prix,  ils  pourraient  avoir  du  vin  de  France, 
ils  le  préféreraient  vraisemblablement  an  vin  de 
Portugal,  pour  une  raison  fort  simple  :  (fest  qt^il 
est  meilleur. 

Il  fallait  aussi  considérer  que  la  forme  adoptée 
par  l'Angleterre  pour  la  perception  des  droits  sur  les 
vins,  mettant  au  même  niveau  ceux  qui  viendraient 
de  France  et  ceux  qui  seraient  fabriqués  dans  le 
pays,  le  principal  motif  de  la  fabrication,  qui  était 
la  fraude  du  droit  d'entrée^  se  trouverait  supprimé. 
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et  par  coDaéquent,  cette  fabrication  serait  ou  dé- 
truite ou  prodigieusement  restreinte. 

C'était  une  opinion  générale  que  les  dix-neuf 
vingtièmes  du  vin  qui  se  buvait  actuellement  en 
Angleterre  y  étaient  fabriqués ,  et  cette  fabrication 
ne  pouvait  guère  monter  à  une  valeur  moindre  de 
trente  millions  de  produit  annuel.  Le  sacrifice  d'une 
manufacture  si  importante,  fait  par  TÂngleterre^tant 
au  traité  de.  commerce  qu'à  Tenvie  d'améliorer  ses 
finances ,  était  cTune  si  haute  considération  que 
personne  en  France  n'eût  osé  F  espérer  ni  le  de- 
mander. 

Pouvait-on  croire  que  ceux  qui  buvaient  des  vins 
fatigués  cesseraient  de  boire ,  lorsqu'ils  pourraient 
avoir  du  vin  naturel  à  un  prix  inférieur  à  celui  que 
le  vin  fabriqué  leur  avait  coûté  jusqu'à  ce  jour? 

La  consommation  véritable  devait  être  à  peu  près 
vingtuplée  en  Angleterre,  et  la  baisse  de  prix  qui 
mettait  les  vins  de  bonne  qualité  à  la  portée  de 
ceux  qui  n'en  consommaient  que  de  médiocres  de- 
vait tourner  plutôt  à  l'avantage  des  vins  de  France 
que  contre  eux. 

La  fabrication  du  vin  factice  s'était  portée  sur  le 
vin  de  France  encore  plus  que  sur  celui  de  Portu- 
gal, parla  raison  que  le  droit  que  l'on  fraudait  étant 
plus  élevé,  il  y  avait  plus  de  bénéfice.  La  consom- 
mation du  premier  devait  donc  augmenter^  dans 
une  plus  forte  proportion,  par  suite  des  mesures 
nouvelles,  même  quand  il  n'y  aurait  aucun  change- 
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meoi  dans  le  prix.  li  était  impassible  que  ce  chan- 
gement  ne  fût  pas  ud  motif  de  plus  pour  consom- 
mer des  vins  de  France. 

On  regardait  donc  comme  démontré  que  la  dimi- 
nution de  6  seizièmes  sur  les  droits  et  la  transforma- 
tion de  40  autres  seizièmes  de  droits  d'entrée  en 
droits  d'accise 9  augmenteraient  nécessairement  et 
dans  une  très-forte  proportion  la  consommation  des 
vins  de  France  en  Angleterre.  Cet  avantage  s*accrot- 
U*ait  en  raison  des  diminutions  plus  grandes  que 
l'habilelé  de  la  négociation  et  les  compensations 
nouvelles  qu'on  pourrait  offrir  à  l'Angleterre  déter- 
mineraient vraisemblablement  même  dans  le  droit 
d'accise. 

Il  était  encore  à  remarquer  que  M.  le  comte  de 
Yergennes  ne  croyait  pas  l'Angleterre  liée,  vis-à-vis 
du  Portugal,  par  le  traité  de  1703  ;  attendu  que  le 
Portugal,  en  recevant  la  France  comme  accédante 
au  traité  de  Madrid ,  s'était  engagé  à  la  traiter 
comme  la  nation  la  plus  favorisée  et ,  par  consé- 
quent^ à  recevoir  les  draps  de  France  sur  un  pied 
parfaitement  égal  à  celui  qui  a  été  établi  pour  les 
draps  d'Angleterre. 

D'où  il  suivait  que  le  Portugal  ayant  manqué  à  la 
condition  sur  laquelle  portait  la  faveur  accordée  en 
Angleterre  à  ses  vins,  celle-ci  n'était  plus  obligée  à 
rien  envers  le  Portugal  et  les  deux  limitations  se 
trouvaient  dès  lors  détruites  de  part  et  d'autre  à 
notre  avantage. 
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On  avait  entendu  dire  que  Ton  se  proposait  de 
constater  le  droit  par  le  fait,  en  envoyante  Lisbonne 
une  cargaison  de  draps  de  France  et  en  faisant 
soutenir  notre  droit  à  l'admission  par  tout  le  crédit 
de  l'ambassade  du  roi,  le  traité  de  Madrid  à  la  main. 
Si  cette  mesure  avait  le  succès  qu'on  en  devait 
attendre,  la  France  y  gagnerait  un  nouveau  débou- 
ché pour  ses  draps  en  Portugal  et  l'égalité  de  traite- 
ment pour  ses  vins  en  Angleterre. 

Art.  2.  Des  vinaigres.  —  Selon  les  calculs  de 
M.  Boyelet ,  le  droit  que  l'Angleterre  réservait  sur 
les  vinaigres  était  de  14  sols  de  France  par  bou- 
teille, droit  considérable  sans  doute;  mais  qui,  sub- 
stitué à  un  droit  de  30  sols ,  devait  augmenter  la 
consommation  du  vinaigre  de  France,  qui  avait 
beaucoup  plus  de  force  que  tous  les  vinaigres  an- 
glais et  qui,  en  raison  de  cette  meilleure  qualité, 
était  déjà  d'une  grande  consommation  en  Angle- 
terre. 

Abt.  3.  Des  eauX'de-vie .  —  M.  Boyelet  avait 
très-judicieusement  observé  que  les  eaux-de-vie 
d'Espagne,  quoique  les  droits  en  fussent  de  moitié 
plus  faibles  que  ceux  établis  sur  les  eaux-de-vie  de 
France,  n'acquittaient  que  très-rarement  ce  droit  et 
entraient  le  plus  souvent  en  fraude.  Cette  considé- 
ration n'avait  pas  échappé  au  ministère  qui,  d'après 
ce  qu'on  avait  entendu  dire  à  M.  de  Rayneval,  sem- 
blait disposé  à  représenter  à  M.  Eden  et  à  M.  Pitt 
que  l'intérêt  de  l'Angleterre,  pour  réprimer  la  con- 


Irebande ,  était  de  ne  pas  86  borner  à  mettre  les 
eaux-de-vie  de  France  au  niveau  de  celles  d'Espa- 
gne ;  mais  de  baisser  les  droits  sur  les  eaux-devie 
de  toute  espèce. 

Et  Ton  croyait  se  rappeler  qu'on  avait  songé  à 
proposer  au  ministère  anglais ,  en  compensation  de 
cette  mesure ,  de  diminuer  en  France  les  droits  sur 
les  pelleteries ,  ce  qui  tournerait  non-seulement 
à  l'avantage  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre , 
mais  encore  à  celui  de  notre  commerce  avec  YAmé^ 
riqice'Unie  ^  et  remplirait  ainsi  une  partie  des  vues 
proposées  au  comité  par  M.  le  marquis  de  la 
Fayette. 

Art.  4,  Des  étoffes  de  coton.  —  La  lettre  de 
M.  Holker  lue  au  Comité  établissait  d'une  fagon 
très-claire  y  toujours  selon  Tauteur  des  remarques , 
qu'il  nous  était  possible  de  soutenir  la  concurrence 
de  l'Angleterre,  en  répandant  dans  toutes  nos  fabri- 
ques de  coton  les  machines  ingénieuses  dont  les  An- 
glais faisaient  usage  et  dont  nous  avions  déjà  trois 
établissements  en  France,  a  Cette  industrie,  »  disait 
M.  Holker,  u  serait  déjà  généralement  établie,  si 
»  l'on  n'avait  pas  eu  le  malheur  de  donner  à  cet 
»  égard  deux  privilèges  exclusifs.  Ce  qu'il  racontait 
»  des  ouvriers  anglais  qui  venaient  pour  établir  de 
»  pareilles  machines  et  qui  s'en  étaient  retournés, 
»  lorsqu'ils  avaient  appris  que  la  France  restreignait 
»  cette  branche  d'industrie  par  des  privilèges,  mé- 
»  ritait  la  plus  grande  considération. 
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»  Celait  un  malheur  et  une  erreur,  »  poursuivait 
le  coDseiller,  «  d'avoir  donné  ces  privilèges.  Mais 
»  pouvait-on  croire  qu'une  telle  erreur  fût  irrépa- 
»  rable,  au  tel  malheur  sans  ressource?  Le  gouver- 
»  nement,  par  respect  pour  deux  chétifs  privilèges, 
»  croirait-il  devoir  priver  pendant  quinze  ans  la  na« 
»  tion  entière  d'une  branche  très-importante  d'in- 
»  duslrie  et  renoncer  aux  avantages  d'un  traité 
»  de  commerce  dans  lequel  l'Angleterre  montrait, 
»  pour  la  première  fois  depuis  un  siècle^  des  dispo- 
))  sitions  favorables? 

»  On  aurait  cru  offenser  le  gouvernement  en  lui 
»  supposant  des  vues  si  étroites.  H  pouvait  compen- 
»  ser  ou  la  révocation  totale  du  privilège  ou  sa  res- 
»  triclion  à  un  certain  arrondissement  par  une  in- 
»  demnité  très-modérée  qu'il  donnerait  aux  deux 
))  concessionnaires  privilégiés.  S'il  faisait  annoncer 
»  cette  mesure  dans  les  papiers  publics  ,  ceux  qui 
))  s'étaient  proposé  de  faire  des  établissements  en 
»  France  reviendraient  bien  vite,  et  il  s'en  présen- 
»  terait  une  foule  d'autres.  Il  n'y  a  rien  de  si  facile 
»  à  débaucher  que  les  ouvriers  anglais,  parce  qu'il 
»  n'y  en  a  point  qui  se  querellent  aussi  facilement 
»  avec  leurs  supérieurs,  qui  soient  plus  avenlurierSy 
»  et  qui^  se  livrant  autant  à  leurs  passions,  aient 
»  aussi  perpétuellement  besoin  d'argent.  » 

Nota.  L'auteur  de  ces  réflexions  ne  tenait  nul 
compte  de  la  différence  de  la  valeur  des  houilles 
en  France  et  en  Angleterre  ;  il  ne  se  préoccupait 
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pas  le  moins  du  monde  de  cette  considération  qae 
les  machines,  étant  déjà  établies  en  Angleterre,  où 
Tinduslrie  et  le  commerce  disposaient  aussi  de  bien 
plus  grands  capitaux,  TAngleterre  inonderait  la 
France  de  ses  produits,  et  empêcherait,  par  cela 
même,  l'établissement  des  machines  en  France. 

Art.  5.  Draperies.  —  M.  Holker  ayant  fait  re- 
marquer dans  sa  lettre,  qui  avait  été  mise  sous  les 
yeux  du  comité,  qu'il  serait  très-possible,  à  nos 
manufactures  de  draps ,  de  soutenir  la  concurrence, 
si  on  leur  laissait  la  même  liberté  dont  jouissent 
celles  d'Angleterre ,  on  croyait  devoir  se  ranger  ao 
sentiment  de  cet  inspecteur  général,  qui  était  en 
même  temps  un  manufacturier  très-intelligent. 

((  C'est  une  chose  étrange,  »  disait  encore  l'au- 
teur des  observations,  «  qu'on  ait  imaginé,  pour 
»  faire  marcher  notre  industrie  d'un  pas  aussi  ra- 
»  pide  que  celle  des  étrangers,  de  lui  mettre  les 
»  fers  aux  pieds.  L'entière  liberté  de  fabrication  qui 
»  les  faisait  prospérer  ne  pouvait  nous  être  funeste. 
»  Nos  marques,  nos  plombs,  ne  servaient  à  rien, 
»  ni  dans  les  marchés  étrangers,  où  les  draperies 
»  de  Vervins,   d'Aix-la  Chapelle  et  d'Angleterre, 
»  arrivaient  sous  plomb  de  France,  toutes  les  fois 
»  que  cela  paraissait  utile  à  nos  concurrents,  mais 
»  dans  le  royaume,  où  elles  pénétraient  de  même 
«  avec  des  plombs  très-réguliers ,  comme  cela  était 
»  constaté  par  les  saisies  qu'opéraient ,  de  temps 
w  en  temps,  les  employés  de  ferme,  qui  ne  pouvaient 
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I)  saisir  plus  de  la  cealième  partie  de  ce  qui  passait» 
»)  —  nos  marques,  nos  plombs ,  les  voyages  qu'il 
»  fallait  faire  des  fabriques  aux  bureaux  et  des  bu* 
))  reaux  aux  magasins  ^  afin  de  recevoir  ces  mar- 
»  ques  y  n'avaient  donc  pour  résultats  que  des  frais 
D  de  voitures,  des  accidents,  des  déchirures,  du 
»  dégât  dans  la  marchandise,  un  véritable  impôt 
»)  qui  la  rendait  d'autant  moins  propre  à  soutenir 
»  le  concurrence. 

»  L'administration  commençait  à  le  sentir,  mais 
I)  le  respect  pour  les  anciens  usages,  et  ta  juste  in- 
»  quiétude  que  tout  changement  proposé  inspi* 
»  rait  d'abord  au  plus  grand  nombre,  suspendaient 
»  Teffet  de  ses  bonnes  intentions. 

»  Si  le  traité  de  commerce  déterminait  Tadmi* 
»  nistration  à  donner  plus  de  liberté  à  notre  indus* 
»  trie  y  ce  ne  serait  pas  un  bien  d'une  médiocre 
»  conséquence  qu'il  aurait  fait  à  la  nation.  )> 

Le  mémoire  se  concluait  en  ces  termes  : 

((  On  ne  se  permettra  donc  pas  de  croire ,  ni  qua 
»)  le  traité  soit  dangereux,  ni  qu'il  doive  être 
»  rompu ,  ni  qu'il  ne  présente  pas  des  avantages 
»  considérables,  ni  que  l'état  de  prohibition,  de 
»  fraude  et  de  contrebande,  qui  existe  entre  les 
»  deux  nations  soit  préférable,  ni  que  la  sagesse 
))  du  gouvernement  ne  puisse,  avec  facilité  et  en 
))  favorisant  l'industrie  nationale,  pourvoira  tous 
»  les  inconvénients  qu'on  a  paru  redouter. 

»  Sans  doute  il  est  plus  commode  d'habiter  une 
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>»  vieille  maisoD  telle  qu'elle  se  trouve  que  d'y  faire 
»  des  réparations;  mais  quand  les  circonstances  ont 
»  forcé  d'y  mettre  le  marteau,  avec  un  peu  de  dé- 
»  pense  et  de  travail^  tout  s'arrange ,  et  on  se 
»  trouve  beaucoup  mieux  logé.  » 

Le  ministre  écrivait  le  19  août  à  M.  Barthélémy  : 
«  La  négociation  continue  à  cheminer,  et  son  sort 
))  est  à  peu  près  entre  les  mains  du  ministre  an* 
))  glais  :  il  dépendra  de  la  fixation  des  droits  sur 
»  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  Tout  ce  qui  a  été 
»  fait  anciennement,  sur  ces  deux  objets,  n'a  eu 
D  d'autres  motifs  que  la  haine  et  l'envie  de  nous 
»  nuire;  il  s'agit  de  les  détruire;  et  nous  ne  tarde- 
»  rons  pas  sans  doute  à  savoir  si  la  bonne  volonté 
»  qu'on  nous  montre  à  cet  égard  est  aussi  sérieuse 
»  qu'on  nous  l'assure.  » 

Le  Sa  août,  M.  Eden  annonçait  à  M.  de  Rayne-^ 
val  qu'il  avait  reçu  ,  la  veille  au  soir,  des  dépêches 
qui  lui  donnaient  la  plus  grande  espérance  que  l'af- 
faire serait  arrangée  selon  les  souhaits  du  négocia- 
teur français.  Le  S4,  il  lui  envoyait  a  une  copie  des 
ce  articles  proposés,  d'après  toutes  leurs  conféren- 
»  ces  et  leur  correspondance,  en  se  réservant  la  li- 
»  berlé  de  réitérer  les  demandes  qu'il  lui  avait  fai- 
»  tes  la  veille.  Mylord  Carmarthen  priait  le  ministre 
»  de  lui  communiquer  une  copie  de  la  convention 
»  entre  cette  cour  et  celle  d'Espagne ,  pour  Tinter- 
»  prétation  du  S4^  article  du  pacte  de  famille.  »  Le 
S5,  il  croyait  devoir  résumer  la  situation,  «  et,  sans 
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D  fair^  parade  des  concessioos  failes  par  sa  cour^  » 
en  détailler  la  nature  et  communiquer  les  désirs 
nUérieurs  des  ministres  anglais. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  de  douter,  selon  lui ,  qu'en 
réduisant  les  droits  sur  les  vins  de  France  an 
même  taux  que  ceux  que  payaient  actuellement  les 
vins  de  Portugal ,  le  ministère  anglais  n'eût  dépassé 
les  espérances  du  nôtre.  Rien  n'avait  pu  produire 
cette  révolution  dans  leurs  sentiments  ,  que  la  ma- 
nière franche  et  amicale  dont  il  avait  fait  person- 
nellement l'expérience  dans  tout  le  cours  de  la  né- 
gociation ,  et  dont  il  avait  rendu  un  compte  fidèle. 
Cette  conduite  les  avait  convaincus  que  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  souhaitait  cordialement  l'établisse- 
ment d'un  système  qui  assurerait  un  commerce  flo- 
rissant et  une  longue  paix  aux  deux  nations.  Pour 
consolider  cet  ouvrage,  les  ministres  d'Angleterre 
risquaient  beaucoup  dans  le  relâchement  accordé 
sur  nos  vins,  et  beaucoup  plus  encore  dans  lea 
avantages  qu'ils  lui  permettaient  d'offrir  pour  nos 
eaux-de-vie.  A  ces  avantages,  il  fallait  ajouter  ceux 
que  la  France  trouverait,  dans  la  substitution  de 
droits  modérés  aux  anciens  droits  vraiment  prohi- 
bitifs pour  les  huiles,  batistes,  linons,  ratafias, 
fruits,  porcelaines,  et  tout  ce  menu  détail ^  dont  ils 
avaient  souvent  parlé  (M.  Eden  et  M.  de  Rayneval). 

Selon  M.  Eden  ,  la  supériorité  des  manufacturiers 
pour  la  quincaillerie ,  les  cotons  et  quelques  étoffes 
de  laine ^  était  une  supériorité  précaire;  et,  à  toté 
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événement  y  rechange  serait  malnel  et  balancerait 
peut-être  Taugmentation  des  exportations  anglaises, 
qui,  de  clandestines  devenues  légitimes,  auraient  à 
acquitter  un  droit  de  â  à  i  pour  100  au-dessus  de 
la  prime  de  contrebande. 

L'admission  des  toiles  de  France,  moyennant  on 
droit  réduit  de 50  pour  100,  devait  aussi,  disait-il^ 
leur  assurer  l'avantage  sur  les  autres  toiles  du  con- 
tinent, dont  TAnglelerre  avait  toujours  pris  une 
grande  quantité  pour  sa  propre  consommation  et 
pour  ses  exportations.  11  ne  parlait  pas  des  autres 
articles  pour  lesquels  les  avantages  seraient  récipro- 
ques ou  de  peu  d'importance.  Il  regrettait  qu'on  fût 
forcé  d'excepter  les  soieries  du  nouveau  système^ 
mais  le  ministère  français  était  trop  raisonnable  pour 
demander  l'impossible.  Les  avantages,  dans  cet 
article,  auraient  été,  toujours  selon  lui,  récipro- 
ques, et  cette  exception  causerait  une  grande  perte 
aux  fabriques  mêlées  de  Manchester,  auxquelles  il 
avait  plusieurs  raisons  tant  personnelles  que  publi- 
ques de  s'intéresser. 

Il  appuyait  sur  le  traitement  fait  à  nos  vins,  sur 
une  réduction  qui  serait  de  plus  de  50  livres  ster- 
ling par  tonneau;  s'il  arrivait,  ce  qui  n'était  nul- 
lement probable,  qu'une  réduction  e&t  lieu  en 
faveur  du  Portugal,  elle  serait  très-petite  en  compa- 
raison. Il  faisait  observer  que  nous  paierions  moins 
que  l'Espagne  n'avait  payé  depuis  longtemps,  et 
que  l'Espagne  avait  toujours  fourni  annuellement  à 
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l'Angleterre  à  peu  près  3000  tooDeaax  de  vin  ;  noas 
paierioos  comme  le  Portugal,  qui  eu  importait  an- 
Duellement  12,000  tODoeanx.  Nous  paierions  à  peu 
près  les  mômes  droits  qu'en  Irlande,  pays  pauvre 
en  comparaison  de  TÂnglelerre^  et  où  nous  avions 
un  débit  de  2  à  3000  tonneaux  par  année.  Enfin , 
vu  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent ,  et  Tex- 
tension  du  luxe  et  des  dépenses,  nous  ne  paierions 
guère  des  droits  plus  élevés  qu'à  la  fin  du  dernier 
siècle,  lorsque  nous  importions  1S,000  tonneaux  de 
DOS  vins,  au  lieu  de  400  qu'on  importe  aujour- 
d'hui. 

Quant  à  Teau-de-vie,  la  diminution  de  droits 
proposés  était  très-importante  et  devait  avoir  des 
effets  très-avantageux  pour  la  France.  «  En  faisant 
»  cette  démarche  »  les  ministres  anglais ,  »  ajoutait 
M.  Eden»  ce  ont  agi  d'une  manière  parfaitement 
»  sage  à  mon  avis,  mais  extrêmement  r^^i^^minte 
»  aux  préjugés  de  tous  nos  propriétaires  des  îles 
»  et  distillateurs.  » 

Après  de  telles  preuves  de  bonne  volonté,  de 
telles  concessions  de  son  gouvernement ,  il  croyait 
pouvoir  représenter  avec  confiance,  que  les  droits 
proposés  par  la  France  sur  la  quincaillerie  étaient 
trouvés  trop  forts,  que  les  manufacturiers  anglais 
les  plus  éclairés  et  les  mains  disposés  à  se  laisser 
guider  par  des  préjugés  avaient  proposé  5  pour 
100,  comme  un  droit  équitable.  H  faisait  remar- 
quer que  ces  manufacturiers  payaient  déjà  un  droit 
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élevé  sur  le  fer  non  ouvré,  pour  lequel  on  n'accor* 
deraitpasde  remise  (drawback)  à  Texportalion. 

Il  avait  ordre  de  faire  des  observations  à  peu  près 
semblables,  relativement  aux  droits  de  12  pour  100 
sur  les  étoffes  de  laine  et  de  colon.  Il  était  persuadé 
que  les  ministres  français  ne  persistaient  dans  la 
quotité  des  droits  proposés  que  par  une  ferme  con- 
viction qu'ils  étaient  indispensables.  H  concluait  en 
disant  que  le  roi  son  mattre  s'en  était  remis  à  sa 
discrétion  pour  les  points  qu'il  venait  de  discuter  et 
qu'il  croyait  à  la  veille  d'être  réglés  définitive- 
ment. 

Dans  un  post-scriptum,  il  ajoutait  qu'on  s'occu- 
pait en  Angleterre  de  prendre  des  informations 
relatives  à  l'admission  mutuelle  des  dentelles  de 
soie,  des  glaces  et  de  la  verrerie.  11  pensait  que 
ces  articles^  peu  considérables  en  comparaison 
de  ceux  sur  lesquels  on  était  d'accord,  pourraient 
être  arrangés  dans  l'intervalle  de  la  signature  et  de 
la  ratification. 

M.  de  Rayneval  écrivait  le  28  août  à  M.  Eden^ 
pour  renouveler  ces  instances  par  rapport  aux  den- 
telles de  soie  et  aux  modes.  Le  contrôleur  général 
lui  prescrivait  de  nouveau  d'insister  de  la  manière 
la  plus  positive  sur  ces  deux  articles  et  il  était  per- 
suadé que  M.  Eden  en  trouverait  l'admission  de 
toute  justice. 

M.  Eden,  dans  une  note  du  S9  août^  disait  qu'il 
avait  reçu  du  secrétaire  d'Etat,  la  plupart  des  arti- 


—  6SI  — 

des  relatifs  au  traité  dTtrecht.  Il  envoyait  à  M.  de 
Rayneval  ceux  qu'il  croyait  prêts  à  être  insérés 
dans  le  projet.  Pour  les  autres^  on  souhaitait  beau- 
coup, disait-il^  d'établir  un  système  de  réciprocité 
et  on  prenait  des  informations  en  conséquence.  Il 
pensait  que  Ton  ferait  bien  d'ajouter  quelque  article 
général,  qui  annonçât  que  ce  qui  a  trait  aux  suc- 
cessionSy  à  la  sûreté  des  biens,  au  recouvrement  des 
dettes,  et  autres  objets  compris  dans  les  articles 
omis,  sont  en  voie  de  discussion  et  seront  réglés  et 
ajoutés  entre  la  signature  et  la  ratification.  Les 
propriétaires  des  lies  commençaient  à  réclamer  en 
faveur  du  rhum  contre  l'admission  des  eaux-de-vie. 
Répondant  le  même  jour  à  la  communication  de 
la  veille,  il  annonçait  à  M.  de  Rayneval  qu'il  avait 
déjà  fait  mention  de  la  demande  d'un  droit  modéré 
sur  les  modes  ouvrées  de  France,  dans  une  dépêche 
envoyée  la  nuit  précédente  au  ministère  anglais, 
et  il  était  persuadé  qu'on  la  prendrait  en  considéra- 
tion, s'il  y  avait  lieu.  Après  les  concessions  impor- 
tantes faites  sur  les  vins^  les  eaux-de-vie  et  les 
batistes  (articles  dont  le  débit  serait  certainement 
immense  et  sur  lesquels  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
réciprocité),  les  ministres  anglais  n'hésiteraient  pas 
sur  des  objets  tels  que  les  modes  et  les  dentelles  de 
soie,  à  moins  qu'ils  ne  craignissent  d'ajouter  aux 
mécontentements  qui  peuvent  porter  obstacle  aux 
vues  communes  et  au  succès  général  de  la  naviga- 
tion. 


»  Je  vous  ai  dit  souvent  et  je  le  répèle  encore  : 
))  nous  sommes  mutuellement  intéressés,  tant  avant 
»  qu'après  la  signature  du  traité,  à  nous  aider  à 
))  ménager  les  préjugés  des  esprits.  Et  je  n'ai  pas  le 
))  moindre  doute  qu'en  suivant  cette  marche  con- 
»  ciliante  que  nous  avons  observée  jusqu'ici ,  nous 
»  ne  venions  à  bout  d'établir  un  système  qui,  dans 
»  Topinion  de  ce  siècle  et  de  la  postérité,  fera  la 
»  gloire  de  nos  deux  souverains  et  de  leurs  minis- 
»  très.  » 

M.  de  Rayneval  annonçait  le  17  septembre,  à 
M.  Barthélémy,  la   prochaine  conclusion  du  traité. 

«  fai  lieu  de  croire,  »  disait-il ,  u  que  notre  traité 
»  de  commerce  ne  tardera  pas  à  être  signé.  Les 
»  ignorants  ou  les  personnes  intéressées  dans  le 
»  désordre  du  monopole  ou  de  la  contrebande 
»  élèveront,  sans  doute,  la  voix  pour  fronder  le 
»  travail  du  ministère.  Mais  les  gens  éclairés  senti- 
))  ront  qu'il  est  fondé  sur  d'excellents  principes  et 
))  que  même  il  était  nécessaire.  Le  royaume  de 
»  France  ne  sera  pas  ruiné  parce  que  le  commerce 
»  légitime  introduira  des  marchandises  que  la  fraude 
»  a  introduites  jusqu'ici  au  détriment  du  fisc  et  des 
»  négociants  honnêtes. 

))  Sans  doute,  nous  introduirons  prindpalement 
»  les  produits  de  notre  sol  en  échange  des  produits 
»  de  Tinduslrie  anglaise,  mais  j'ai  toujours  cru,  et 
»  je  crois  encore,  qu'un  agriculteur  était  un  être 
»  plus  intéressant  pour  l'Etat  qu'un  ouvrier  que  le 


»  moiadre  raécoDtentement  fait  émigrer.  Au  reste^ 
»  nous  De  prétendons  pas  tout  importer  en  Angle- 
»  terre  et  ne  rien  recevoir  en  échange.  Un  traité 
»  fait  d'après  une  pareille  vue  serait  une  absurdité^ 
»  et  une  source  intarissable  de  querelles^  au  lieu 
»  d'être  un  lien  de  plus  entre  les  deux  nations.  Ces 
»  vérités,  Monsieur^  sont  plus  importantes  que  les 
))  spéculations  que  Ton  fait  sur  le  plus  ou  moins  de 
»  quincaillerie  et  de  coton  que  les  Anglais  iotrodui- 
0  ront  en  France. 

»  Pour  ce  qui  est  de  M.  Eden^  Monsieur,  il  reçoit 
»  accueil  et  politesse,  parce  qu'il  se  conduit  par- 
»  faitement  bien  ;  mais  ni  ses  formes^  ni  ses  princi- 
i)  pes  n'influent  sur  les  d^erminations  du  roi  et  de 
))  son  conseil  ;  elles  ont  pour  base  des  calculs  qui 
»  ne  sont  ni  fournis  ni  revus  par  M.  Eden  ;  il  n'en 
»  voit  que  les  résultats.  C'est  là.  Monsieur,  ce  que 
n  vous  devez  répondre  aux  personnes  qui  préten- 
0  dent  que  cet  envoyé  est  Fâme  de  nos  résolu- 
»  tiens.  » 

Si  les  ministres  français  étaient  accusés  d'être 
(hipes  de  l'habileté  de  M.  Eden,  le  négociateur  an- 
glais rencontrait  aussi  des  critiques.  Sa  lettre  du 
19  aoAt  résumait  l'état  de  la  négocialion  : 

»  Nos  discussions  étant  enfin  finies^  »  disait-il , 
«  je  pense  qu'il  est  à  propos  de  jeter  un  coup  d  œil 
»  général  sur  les  changements  qui  ont  été  faits  en 
»  dernier  lieu  dans  le  projet.  Les  additions  qui  ont 
})  été  ie  résultat  de  vos  instances  sont  assurément 
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I)  irès-imporlantes  ^  Don-seolement  pour  assoupir 
»  des  inquiétudes,  qui  dans  une  affaire  de  cette 
»)  étendue  auront  toujours  lieu,  soit  par  le  peu  de 
»  candeur^  soit  par  l'indiscrétion  des  individus  des 
I)  deux  nations,  mais  aussi  pour  correspondre  aux 
»  désirs  plus  respectables  de  votre  ministère. 

»  Il  ne  regrettait,  »  disait-il,  a  parmi  les  nom- 
D  breuses  concessions  qu'il  avait  faites,  que  celles 
»  relatives  aux  glaces  et  aux  colons.  La  manufacture 
I)  des  glaces  avait  jusqu'ici  pris  peu  de  développe- 
»  ment  en  Angleterre;  mais  il  risquait,  par  le  droit 
»  de  13  au  lieu  de  15  pour  100,  d'en  faire  le  sacri- 
»  fice  entier,  comme  il  avait  déjà  peut-être  sacrifié 
n  les  batistes  d'Ecosse.  Quant  aux  cotons  et  même 
»  aux  lainages,  il  n'y  avait  point  de  doute,  selon 
»  lui,  que  si  les  13  pour  100  étaient  perçus  rigide- 
»  ment,  comme  on  se  le  proposait  actuellement, 
»  les  droits  excéderaient  de  beaucoup  la  prime  de 
»  la  contrebande  et  nos  manufacturiers  anglais 
»  auraient  très-peu  de  chose  à  gagner.  Il  se  flat- 
.  »  tait  que  celte  clause  ainsi  que  la  réserve  faite 
})  relativement  aux  cotons,  était  principalement  cal- 
»  culée  pour  fermer  la  bouche  aux  gens  déraison- 
»  nables.  Il  avait  risqité  un  petit  article  pour  l'ad- 
»  mission  des  modes,  qui  serait  très*agréable  au 
»  ministère  français.  Il  s'était  cru  autorisé  à  le 
»  faire,  en  vertu  des  principes  établis,  et,  quoi* 
»  qu'on  ne  s'y  attendit  pas  en  Angleterre,  il  espé- 
»  rait  avoir  l'agrément  du  roi  et  du  Parlement. 


»  Quel  est  donc,  »  ponrsuivail-il ,  <  le  résultat 
))  de  notre  ouvrage  dans  ce  qu'il  a  de  plus  frappant, 
»  à  part  ce  qui  peut  survenir  dans  la  suite  ? 

»  1^  Pour  les  productions  et  les  manufactures  de 
})  France.  Le  débit  de  vinsse  montera  probablement, 
I)  aussitôt  après  la  ratification  du  traité,  selon  leB 
»  avis  que  je  vous  ai  communiqués  dernièrement, 
»  eu  moins  à  10,000  tonneatÂX  par  an,  non  com- 
»  pris  rimportation  d'Irlande.  —  Vos  vinaigres  et 
»  vos  eaux-de-vie  auront  aussi  un  grand  débit  et 
»  vous  savez  que  le  ministère  de  la  Grande-Breta- 
1)  gne  s'occupe  de  faire  admettre,  s'il  est  possible, 
))  une  réduction  ultérieure  de  droits,  qui  sera  entiè- 
»  rement  gratuite.  — Vos   toiles   entreront  aussi 
I)  dans   notre  consommation,  ainsi  que  dans  nos 
))  exportations.  Vos  batistes,  linons,  modes,  porce* 
»  laines  et  glaces  exclueront  pour  ainsi  dire  tonte 
»  concurrence,  et  il  en  sera  de  même,  à  un  certain 
))  degré,  par  rapport  aux  huiles,  ratafias,  fruits  et 
»  quantités  d'autres  productions  pour  lesquelles  le 
»  traité  vous  accorde  les  mêmes  avantages  qu'aux 
»  nations  les  plus  favorisées.  —  Sur  la  tabletterie, 
»  vous  avez,  à  bien  des  égards,  la  supériorité,  et 
»  même  dans  les  cotons,  la  mercerie  et  particulière- 
»  ment  pour  les  lainages,  il  y  aura  toujours  un 
»  échange  réciproque.  —  Il  faut  ajouter  à  cela  les 
»  revenus  considérables  que  vous  tirerez  de  la  subs- 
»  tilution  d'un  commerce  légitime  à  un  commerce 

))  frauduleux.  Je  ferai  observer  encore  très-sérieu- 
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»  sèment,  que  malgré  ce  que  certaines  gens  pour- 
))  ront  dire  ou  penser  dans  les  premiers  moments, 
»  après  la  signature  du  traité,  sur  la  nécessité  oo 
»  rinsuffisance  des  droits,  l'expérience  fera  voir 
»  qu'ils  excèdent  la  juste  proportion  que  requiert  la 
»  prospérité  du  commerce  des  deux  nations. 

»  SS^  Pour  ce  qui  concerne  la  navigation,  il  serait 
»  superflu  d'observer  que  son  extension  réciproque 
»  sera  la  suite  nécessaire  des  facilités  que  les  deux 
»  souverains  vont  donner  à  leurs  sujets  pour  l'échange 
»  et  le  transport  de  leurs  productions  respectives, 
»  tant  pour  leur  consommation  que  pour  leur  com- 
»  merce  avec  d'autres  nations. 

))  En  insistant  sur  ces  avantages  que  vous  reti- 
»  rerezdu  traité,  je  ne  ferme  pas  les  yeux  sur  ceux 
»  que  ma  nation  doit  en  espérer.  Je  mériterais  peu 
))  la  confiance  dont  on  m'a  honoré ,  si  je  ne  croyais 
»  pas  que  les  avantages  fussent  mutuels.  Mais  je 
»  vous  assure,  de  la  meilleure  foi  du  monde ,  que 
»  depuis  le  commencement  de  la  négociation  jusqu'à 
»  cette  heure,  j'ai  travaillé  uniquement  à  établir 
»  une  (complète)  réciprocité,  dans  la  conviction 
))  qu'une  telle  conduite  contribuerait  mieux  à  efTec- 
»  tuer  ce  que  nous  désirons  tous,  un  commerce  flo- 
»  rissant  pour  les  deux  royaumes  et  une  longue 
»  paix  entre  les  souverains.  J'ai  manifesté  ces  sen- 
))  timents  dès  ma  première  conférence  avec  M.  le 
»  comte  de  Yergennes.  Je  ne  doute  pas  que  la  con- 
»  duite  des  ministres  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 


»  n'ait  eu  le  même  principe;  Texpérience  que  j'en 
»  ai  faite  ne  me  permet  pas  de  penser  autrement. 

))  Nous  devons  nous  attendre^  tant  d'un  côté  que 
»  de  Tautre,  à  des  criailleries  et  à  des  mécontente* 
»  ments  passagers.  De  tels  désagréments  se  rcncon- 
»  trent  toujours  à  la  suite  des  grandes  entreprises  ; 
»  mais  ils  durent  peu,  et  les  heureux  effets  qui  en 
»  résultent  sont  permanents.  » 

M.  Barthélémy  écrivait  de  Londres,  le  19  septem- 
bre, que  la  nation  anglaise  attendait  avec  impatience 
le  résultat  de  la  négociation  de  M.  Eden.  a  Toutes 
»  les  personnes  qui  sont  appelées  ici  à  en  prendre 
»  connaissance  avouent,  »  disait-il,  «  qu'elles  y  ont 
»  été  absolument  contraires  pendant  longtemps, 
»  mais  que  la  manière  franche  et  loyale  dont  la 
»  France  a  manifesté  ses  dispositions,  les  a  entière- 
»  ment  ramenées  à  un  système  de  rapprochement^ 
»  le  plus  désirable  pour  les  deux  peuples.  » 

M.  Eden  faisait  observer,  par  une  note  datée  du 
22  septembre^  à  M.  de  Rayneval,  que  plusieurs  des 
derniers  changements  faits  au  projet  (en  grande 
partie  à  ses  périls  et  risques  personnels)  n'avaient 
été  concédés  par  lui  que  dans  la  persuasion  que  ces 
concessions  satisferaient  parfaitement  les  ministres 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne;  car  ils  étaient  pro- 
bablement au  delà  de  ce  qu'on  attendait  en  Angle- 
terre, comme  conditions  d'une  réciprocité  convena- 
ble. Il  se  flattait  donc  que  le  nouvel  examen  auquel 
M.  de  Rayneval  lui  avait  dit  que  le  traité  ainsi  mo- 


difié  était  soumis,  avait  lieu  seulement  par  précau- 
tion et  pour  la  forme,  et  il  serait  bien  aise  d'avoir 
un  mot  sur  le  résultat.  Répondant  ensuite  à  une 
question  qui  lui  avait  été  faite  par  le  négociateur 
français,  il  lui  disait  que  les  droits  actuels  sur  Teau- 
de-vie  étaient  de  8  liv.  16/20  sterl.  par  gallon  perçus 
à  la  douane,  et  8  shell.  9  d.  3/4  sterl.  à  l'accise. 

La  conclusion  et  la  signature  du  traité  appro- 
chaient. M.  Eden  écrivait^  le  S3  septembre,  qu'il 
espérait  qu'il  pourrait  être  signé  mardi,  avant  Theure 
de  la  cour.  Il  n'avait  pas  encore  répondu  aux  dépê- 
ches de  sa  cour  du  ISl  courant  sur  lesquelles  il  s'était 
fondé  pour  acquiescer  à  plusieurs  des  articles.  Son 
principal  motif  était  le  désir  d'être  à  même  d'annon- 
cer ce  jour-là  au  corps  diplomatique  que  nous  avons 
en6n  conclu.  M.  de  Vergennes  verrait  sans  doute 
aussi  avec  plaisir  que  cette  communication  ait  lieu. 

((  Ce  n'est  pas  un  simple  amusement,  »  poursui- 
vait-ii ,  «  car  il  est  certainement  de  bonne  politique 
»  cTétaler  aux  yeux  du  monde  ce  rapprochement 
»  de  nos  cours  (1),  qui ,  de  la  manière  dont  il  va 
»  être  consolidé ,  sera  Vouvrage  le  plus  glorieux  et 
»  le  plus  intéressant  pour  le  genre  humain^  que  ce 
»  siècle  ait  vu.  Le  commerce  est  un  objet  subor- 
»  donné,  mais  il  sert  de  moyen  pour  arriver  à  cette 
»  fin ,  et  en  dirigeant  ce  moyen  par  une  bonne  har* 
»  monie,  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  prévenir, 

(l)  L'Espagne  avait  annonce  ne  vouloir  traiter  qu'avec  la  France. 


»  par  des  ménagements  convenables^  toute  inquié- 
»  tude^  au  cas  qu'il  en  survînt  ici ,  ou  en  Angle* 
»  terre^  sur  l'encouragemenrde  l'industrie  nationale. 

»  Dans  ce  moment,  le  rapprochement  des  deux 
»  cours  doit  paraître  aux  yeux  du  public  comme  la 
»  circonstance  la  plus  distinguée  ^  ainsi  qu'elle  Test 
»  en  efTet,  et  si  j'avais  eu  l'avantage  de  voir  avant 
»  mardi  M.  le  comte  de  Vergennes ,  j'aurais  proposé 
»  à  Son  Excellence  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  me 
»  procurer,  à  l'occasion  de  la  signature ,  un  moment 
»  d'audience  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne.  Les 
»  démonstrations  de  ma  cour  seront  en  retour  tout 
»  ce  qu'on  peut  souhaiter,  et  M.  Pitt  secondera  ar- 
»  demment  la  disposition  de  votre  ministère  pour 
»  donner  à  cette  transaction  toute  la  solennité  qu'elle 
»  mérite,  en  raison  des  heureux  effets  qu'elle  doit 
»  produire.  » 

A  côté  de  ces  grandes  considérations  politiques, 
M.  Eden,  dont  on  ne  peut  contester  l'habileté  et  la 
finesse ,  en  faisait  valoir  de  toutes  matérielles.  Une 
circonstance  méritait,  selon  lui,  d'être  pesée,  cir- 
constance dont  le  ministère  français,  disait-il,  devait 
être  mieux  instruit  que  lui.  Il  avait  des  raisons  pour 
croire  que  dans  l'attente  de  la  réduction  des  droits, 
les  vins  de  Bordeaux  et  autres  destinés  pour  l'An- 
gleterre n'étaient  pas  demandés^  et  la  consommation 
même  en  était  arrêtée,  en  attendant  la  conclusion 
du  traité.  Le  plus  tôt  que  nous  donnerions  un  libre 
cours  à  ce  commerce  serait  le  mieux  pour  nos  pro- 
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priélaires  de  vins  et  d'eaux-de-vîe,  ainsi  que  pour 
notre  revenu.  Nos  marchandises  anglaises^  ainsi 
que  les  batistes  et  linons  de  France ,  en  profiteraient 
aussi  plus  tôt;  mais^  en  attendant^  elles  avaient 
une  entrée  clandestine ,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  des 
vins  français. 

Il  ajoutait  que  sur  cet  article,  comme  sur  tous  les 
autres  qui  pourraient  faciliter  Texécution  du  traité 
et  le  rendre  agréable  aux  intéressés  y  M.  Pitt  se  prê- 
terait volontiers  à  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir^ 
et  proposerait  le  tout  au  Parlement  avant  ou  immé- 
diatement après  la  Noël ,  ainsi  que  le  ministère  fran- 
çais le  souhaiterait.  Sa  mission  serait  aussi  continuée 
jusqu'à  ce  que  le  tout  fût  définitivement  réglé  de 
manière  à  satisfaire  les  deux  cours ,  etc. 

Le  traité  fut  signé  le  26  septembre. 

M.  de  Rayneval  l'annonçait  le  SS7  à  M.  Barthé- 
lémy en  ces  termes  : 

((  Je  ne  diffère  pas,  Monsieur,  à  vous  informer 
»  que  notre  traité  de  commerce  a  été  signé  hier. 
»  Cet  événement  a  été  d'autant  plus  agréable  au 
»  roi  y  qu'il  ne  désire  rien  tant  que  de  consolider  la 
»  bonne  harmonie  qui  subsiste  si  heureusement 
»  entre  lui  et  le  roi  d'Angleterre,  et  que  Sa  Majesté 
»  est  persuadée  que  le  plus  sûr  moyen  de  remplir 
»  cet  objet  est  d'unir  les  deux  nations  par  des  liens 
»  de  commerce... 

»  Le  roi  s'est  fait  un  plaisir  d'en  exprimer  lui-même 
»  sa  satisfaction  à  M.  Eden.  La  balance  qui  pourra 
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»  résulter  de  ce  même  trailé  est  incerlaine.  L*expé- 
»  rience  seule  prouvera  eu  faveur  de  qui  elle  aura 
»  penché;  mais  quoi  qu'il  en  puisse  arriver,  nous 
»  aurons  du  moins  acquis  Tavanlage  inappréciable 
»  de  diminuer  insensiblement  la  haine  nationale 
»  qui  a  séparé  jusqu'à  présent  la  France  et  l'Angle- 
»  terre,  de  substituer  un  commerce  légitime  à  un 
D  commerce  frauduleux,  et  de  tourner  au  profit  de 
»  Télal  les  bénéfices  de  la  contrebande.  Ces  consi- 
»  dérations  sont  plus  imporlanles  que  ne  le  seront 
\>  les  clameurs  indiscrètes  que  se  permettront  sûre- 
»  ment  les  fraudeurs^  tant  en  France  qu'en  Angle- 
»  terre.  » 

C'était  attribuer,  selon  nous,  trop  d'importance  à 
la  contrebande  que  de  lui  imputer  d'avance  les  cla- 
meurs que  le  traité  devait  soulever.  H  y  avait  des 
intérêts  bien  autrement  majeurs  en  cause.  La  répres- 
sion de  la  fraude  ne  peut  jamais  être  absolue;  mais 
ses  effets  sont  pourtant  incontestables.  L  importation 
des  vins  de  France  ne  s'était-ellc  pas  réduite  de 
10,000  à  800  tonneaux  par  suite  du  régime  prohi- 
bitif? On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

Les  compagnies  d'assurance  pour  la  contrebande 
opèrent  en  général  sur  une  échelle  restreinte.  Il  est 
toujours  possible  d'introduire  de  petites  quantités 
d'un  article  ;  mais  la  même  opération  devient  im- 
praticable, quand  il  s'agit  de  quantités  plus  consi- 
dérables et  surtout  de  marchandises  encombrantes. 

Le  Portugal  devait  naturellement  se  trouver  lésé 
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par  la  conclusioQ  du  traité.  M.  Barthélémy  écrit  de 
Londres  que  les  arrangements  avec  FAnglelérre 
amèneront  nécessairement  un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses entre  cette  puissance  et  le  Portugal. 

((  Cette  dernière  cour,  »  dit-il ,  <(  doit  ressentir 
»  une  vraie  peine  du  succès  de  la  négociation  de 
»  M.  Eden,  si  j'en  juge  par  la  douleur  de  son  mi- 
»  nistre  à  Londres.  M.  le  chevalier  de  Pinto  est  un 
»  homme  sage,  éclairé.  11  laisse  entendre  des 
»  plaintes  contre  l'ingratitude  des  Anglais  envers 
»  leur  plus  ancien  allié,  qui  toujours  opprimé  par 
»  euK  et  traité  comme  un  vassal,  ne  trouvait  dans  le 
))  débit  de  ses  vins  qu'un  faible  dédommagement  de 
»  celui  qu'il  tirait  de  ses  manufactures...  Il  espère 
»  que  sa  cour  éclairée  aujourd'hui  par  le  temps^ 
))  par  l'expérience,  el  surtout  par  la  conduite  de 
»  l'Angleterre  ,  sentira  plus  que  jamais  la  nécessité 
»  de  se  soustraire  à  son  joug  commercial,  par  lea 
»  nouvelles  dispositions  du  traité  que  les  deux  puis- 
»  sauces  auront  à  former  entre  elles.  L'Angleterre 
»  ne  négligera  certainement  rien ,  dans  cette  négo- 
)>  ciatioD,  pour  tâcher  de  conserver  les  anciennes 
»  préférences  qu'elle  a  dues  aux  erreurs  du  Portu- 
)>  gai.  Elle  a  attendu,  pour  l'entamer^  que  le  succès- 
)>  de  la  nôtre  fût  assuré.  » 

Dans  une  autre  dépêche,  datée  du  10  octobre^ 
M.  Barthélémy  donnait  quelques  détails  sur  l'effet 
produit  à  Londres  par  la  conclusion  du  traité ,  et  il 
revenait  sur  la  question  de  Portugal. 
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«  Uabrégé  des  articles  du  traité  de  commerce 
»  que  les  ministres  anglais  ont  cru  convenable  de 
»  faire  connaître  tout  de  suite  au  public^  cause  ici 
»  une  satisfaction  générale.  On  pense  que  la  balance 
»  penchera  en  faveur  de  TAngleterre,  que  plusieurs 
»  de  ses  principales  manufactures  qui  languissaient 
»  depuis  la  paix  par  le  fait  des  prohibitions  étran- 
»  gères ,  vont  reprendre  une  nouvelle  vigueur  ; 
))  que  la  perspective  de  leur  débit  dans  un  pays 
))  aussi  riche  que  la  France,  ranimera  sans  mesure 
»  cette  énergie  pour  le  commerce  que  chacun  ici 
»  tend  à  favoriser.  UAnglelerre,  qui  ne  perd  jamais 
»  de  vue  un  seul  instant  Tintérét  de  sa  navigation^ 
))  se  flatte  que  ce  nouveau  traité  sera  l'occasion 
»  d'employer  un  plus  grand  nombre  de  ses  matelots 
»  que  de  matelots  français.  Elle  se  promet  d'ailleurs 
»  qu'en  rétablissant,  entre  nos  vins  et  ceux  du  Por- 
»  tugal^  la  proposition  qui  est  exprimée  par  le 
»  traité  de  Méthuen ,  ceux-ci^  dont  les  Anglais  ont 
))  une  longue  habitude,  seront  à  un  prix  si  bas^ 
»  qu'ils  arrêteront  la  grande  consommation  des 
»  nôtres.  L'Angleterre,  en  procurant  à  son  ancien 
»  allié  ce  nouvel  avantage ,  y  trouvera  celui  de  se 
»  l'attacher  et  de  s'assurer  invariablement  le  débit 
»  de  ses  étoffes  de  laine  en  Portugal.  » 

Tel  était  l'objet,  disait  encore  M.  Barthélémy,  de 
la  mission  de  M.  Fawkner  en  Portugal.  11  paraît 
que,  malgré  le  refroidissement  qui  subsistait  depuia 
quelques  années  entre  les  deux  cours^  on  ne  doutait 
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pas  qu'il  oe  réussît  promptemeot  à  conclure  un  ar- 
rangemenl  avec  la  cour  de  Lisbonne.  On  comptait 
qu'il  serait  de  retour  à  Londres  pour  le  mois  de 
décembre  et  ce  serait  vraisemblablement  à  cette 
époque  qu'on  rassemblerait  le  Parlement  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  que  le  ministère  se  flattait 
d'avoir  hautement  l'approbation  de  la  nation  pour 
ces  deux  traités^  qui  paraissaient  dépendre  Pun  de 
l'autre. 

M.  Eden  avait  adressé ,  le  9  octobre ,  à  M.  de 
Rayneval  une  note  où  il  disait  que,  pour  prévenir 
toute  équivoque,  il  croyait  devoir  faire  la  déclaration 
suivante  : 

1^  Relativement  au  paragraphe  de  l'article  6  du 
traité,  qui  porte  que  :  a  Les  toiles  de  lin  et  de  chan- 
»  vre  fabriquées  en  France  et  en  Irlande  ne  paieront 
»  mutuellement  pas  des  droits  plus  forts  que  ceux 
»  que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande,  importées 
))  en  Irlande  ;  paient  à  présent. 

))  Le  droit  d'entrée  fixe  et  héréditaire  y  sur  les 
))  toiles  hollandaises  de  lin  et  de  chanvre;»  Importées 
»  en  Irlande  ,  est  de  4  sols  et  S/3  de  sols  sterling 
»  par  aune,  qui,  en  évaluant  l'aune  à  S  shellings 
»  et  6  sols  sterl.  (ou  3  livres  tournois),  font*  un 
»  droit  d'environ  15  pour  100  de  la  valeur.  II  y  a 
»  aussi  des  droits  ultérieurs  imposés  annuellement 
»  par  le  Parlement  et  qui  varient  de  temps  en  temps; 
»  mais  il  n'est  question  que  du  premier  droit  ficce 
»)  et  héréditaire ,  en  réglant  la  quotité  des  droits  à 


—  635  — 

»  payer  mutuellement  sur  les  toiles  de  France  et 
»  dlrlande.  On  ne  cherche  point  des  droits  vagues 
»  et  prohibitifs,  et  cette  explication  est  conforme  an 
»  principe  qu'on  souhaite  d'établir  de  Tun  et  de 
»  l'autre  côté,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
»  mettent. 

»  2®  Relativement  à  l'article  43,  M.  Eden  entend, 
»  —  et  assurément  le  ministère  de  Sa  Majesté  Très- 
»  Chrétienne  est  du  même  avis ,  —  que  bien  qu'on 
»  doive  nommer  des  lieux  convenables  pour  la  ré- 
))  sidence  des  consuls ,  cette  stipulation  ne  portera 
»  aucune  atteinte  au  droit  mutuel  des  deux  hautes 
»  parties  contractantes,  d'importer  toutes  marchan- 
1»  dises  admises  par  le  traité  dans  tous  les  ports 
»  marchands  des  deux  royaumes  respectifs.  » 

M.  Eden  écrivait  encore,  \e  i%  octobre  à  M.  de 
Rayneval ,  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  négociateur 
français  jugeât  à  propos  de  conserver, quant  à  l'ar- 
ticle fer,  le  pouvoir  de  mettre  des  droits  addition- 
nels pour  compenser  les  droits  intérieurs.  «  Ce  n'est 
»  qu'un  rien  pour  vous,  »  disait-il,  «  qui  cependant 
})  donnerait  de  notre  côté  une  protection  mutuelle 
))  beaucoup  plus  solide  dont~  je  ne  souhaite  pas  de 
»  profiter.  Vos  droits  d'entrée  sur  le  fer  en  barre, 
»  qui  sont  les  droits  intérieurs  sur  les  matières  pre- 
»  mières,  ne  sont  que  de  15  livres  par  tonneau,  et 
»  la  moyenne  valeur  d'un  tonneau  de  fer  mis  en 
»  œuvre  est  de  sept  mille  livres.  » 

La  presse  anglaise  apprécia  diversement  le  traité 
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de  commerce.  Certaiasjournauxle  jageaient  si  dés- 
avantageux pour  la  France,  qu'il  devait  y  avoir  des 
articles  secrets.  Le  Moming  Herald  le  trouva ,  au 
contraire^  défavorable  aux  intérêts  anglais.  Il  est  cu- 
rieux de  voir  sur  quels  arguments  se  basaient  Tune 
et  l'autre  opinion.  La  première  était  certainement 
la  vraie. 

«  Uétendue  des  spéculations  auxquelles  le  nou- 
»  veau  traité  de  commerce  donnait  lieu  devait  eD 
»  faire  manquer  beaucoup,  »  disait  M.  Barthélémy 
dans  une  dépêche  du  7  novembre  ;  <(  comme  c'est 
»  sur  les  cotons  qu'elles  ont  essentiellement  porté, 
»  le  prix  immodéré  auquel  ils  se  sont  élevés  doit 
»  nuire  considérablement  au  débit  de  la  marchen- 
»  dise  fabriquée  et  à  la  fortune  de  beaucoup  de  fa- 
»  bricants.  Il  en  sera  vraisemblablement  à  peu  près 
»  de  même  pendant  quelque  temps  des  autres  ob- 
»  jets  de  manufacture  qui  ont  tout  renchéri.  »  Les 
laines  n'avaient  pas  augmenté  dans  la  proportion 
des  cotons,  ce  qui  étonnait  en  Angleterre.  M.  Bar- 
thélémy attribuait  cette  différence  «  à  la  réputation 
»  de  nos  draps  fins,  dont  nous  introduisions  une 
»  grande  quantité.  » 

L'opposition ,  selon  M.  Barthélémy,  ne  pouvait 
pardonner  à  M.  Eden  son  apostasie.  Plus  le  moment 
approchait  où  le  traité  devait  être  soumis  au  Parle- 
ment, plus  on  voyait  augmenter  les  indices  d'une 
opposition  violente  contre  lui.  Le  S8  novembre  1786, 
les  aldermen  de  la  ville  de  Londres  réclamèrent 
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contre  les  articles  15  et  18  da  traité.  La  ville  de 
Loodres  demandait  y  quant  au  premier  de  ces  arti- 
cles, que  les  navires  français  acquittassent  à  Lon- 
dres même  tous  les  droits  de  port  que  les  navires 
anglais  eux-mêmes  lui  payaient.  Quant  au  deuxième 
article  ,  elle  représenta  qu'elle  payait  des  gens  pour 
charger  et  pour  décharger  tous  les  navires  qui  arri- 
vaient dans  la  Tamise,  et  qu'elle  ne  pouvait  point, 
sans  leur  nuire,  permettreque  d'autres  employés  leur 
fussent  substitués  dans  ces  fonctions.  M.  Pitt  reçut 
les  aldermen  avec  de  grands  témoignages  d'égards 
et  de  fortes  assurances  de  l'attention  qu'il  donnerait 
à  leur  représentation. 

Les  commerçants  des  Indes  occidentales  insis- 
taient fortement  sur  une  diminution  des  droits  d'en- 
trée applicables  au  rhum ,  en  proportion  de  celle 
qui  avait  été  accordée  aux  eaux-de-vie  de  France. 
Ils  disaient  que  l'Angleterre  devait,  plus  que  jamais, 
sentir  le  prix  desdites  ties,  puisque  précisément  la 
mauvaise  récolte  de  sucre,  cette  année-là ,  avait  di- 
minué de  300,000  liv.  sterK  le  produit  de  ses  doua- 
nes; il  fallait  donc  aider  les  planteurs  à  récupérer, 
dans  l'avenir,  ce  qu'ils  venaient  de  perdre;  or,  com- 
ment leur  donner  les  moyens  d'en  arriver  là ,  si  on 
leur  ôtait  le  moyen  de  vendre  leur  rhum?  Ils  deman- 
daient que  les  droits  sur  cet  article  fussent  ré- 
duits à  5  sols  sterl.  par  gallon,  afin  d'établir  ainsi 
la  même  proportion  entre  les  eaux- de-vie  françaises 
et  le  rhum  qu'entre  les  vins  de  France  et  les  vins 
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de  Portugal.  M.  Pilt  leur  avait  proposé  uue  réduc- 
tion de  3  sols  sterl.  par  tonneau ,  qui  devait  les 
mettre  dans  la  même  condition  qu'en  1778.  Cette 
ofTre  ne  les  satisfaisait  pas,  quoiqu'ils  convinssent 
avec  lui  que  le  seul  moyen  d'arrêter  la  contre-^ 
bande  des  eaux-de-vie  de  France  serait  de  dimi- 
nuer encore  les  droits  d'entrée  auxquels  ces  eaux- 
de-vie  étaient  soumises.  Ils  consentaient  à  cette  plus 
grande  réduction ,  pourvu  que  le  ministre  respeclàt 
la  proposition  qu'ils  avaient  établie  entre  le  droit  sur 
le  rhum  des  îles  anglaises  et  le  droit  sur  les  eaux- 
de-vie  françaises.  M.  Pilt  les  avait  renvoyés  à  quinze 
jours  pour  une  nouvelle  entrevue  ,  et  tout  annonçait 
qu'il  finirait  par  plier ^  car  c'était  là  un  des  points 
qui  seraient  le  plus  vivement  appuyés  au  Parlement. 
La  question  de  la  contrebande  sur  les  eaux-de-vie 
touchait  aussi  les  propriétaires  des  terres  et  les  dis- 
tillateurs de  grains.  M.  Pitt  aurait  bien  voulu  abais- 
ser les  droits  sur  cet  article ,  de  telle  façon  que  la 
contrebande  devînt  impossible;  mais  alors  il  sup- 
primait par  là  une  infinité  d'emplois  dans  les  doua- 
nes, qui  étaient  nécessaires  au  maintien  de  Tin- 
fluence  ministérielle.  L'administration  avait  déjà 
perdu  la  disposition  de  tant  d'emplois  que^  quels  que 
fussent  alors  les  besoins  de  réduire  les  dépenses,  on 
s'attendait  de  la  voir,  dans  tous  les  cas,  s'occuper 
encore  plus  de  réparer  ces  pertes  que  de  Tex poser 
à  en  supporter  de  pareilles.  Toutes  les  adresses  des 
villes  manufacturières  montraient  une  grande  re- 
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connaissance  pour  les  stipulations  du  traité.  Ces  vil- 
les s'apprêtaient  à  envoyer  des  pétitions  en  foule  au 
Parlement. 

Par  l'article  6  du  traité,  l'entrée  des  glaces  et  de 
toute  espèce  de  verrerie  était  indistinctement  per- 
mise, moyennant  un  droit  de  12  pour  100  de  la 
valeur.  Les  propriétaires  des  verreries  royales  de 
Bordeaux  et  de  la  province  de  Guyenne  firent  des 
représentations  sur  cette  disposition,  qui  était,  di- 
saient-ils,  tout  à  leur  désavantage.  Selon  eux,  la 
différence  dans  le  prix  du  charbon  de  terre  et  dans 
le  prix  des  autres  matières  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion du  verre ,  établissait  une  différence  de  50  pour 
100  dans  le  prix  de  revient  du  verre.  Le  prix  des 
bouteilles,  en  Angleterre,  n'excédait  pas  ordinaire- 
ment le  prix  de  12  shellings  le  cent,  tandis  qu*eD 
France,  cette  môme  quantité  se  payait  près  de 
28  fr.,  c'est-à-dire  près  du  double  du  prix  anglais; 
défalcation  faite  des  12  pour  100  de  droit,  il  res- 
tait  encore  un  avantage  de  30  pour  100  aux  An- 
glais (1). 


(l)  On  trouve  dans  la  rdclamation  de  ces  propriétaires  de  verreries 
les  renseignements  suivants  : 

o  La  fabrication  des  bouteilles,  totalement  inconnue  à  Bordeaux 
»  avant  l'année  1723 ,  y  fut  apportée  alors  d'Angleterre  par  le  sieur 
»  Mitchell,  dont  l'établissement  fut  privilégié  par  arrêt  du  Conseil  du 
»  25  octobre  et  par  lettres-patentes  du  16  novembre  de  la  môme 
n  année. 

»  Depuis  cette  époque,  les  manufactures  de  bouteilles  s'étaient 
»  multipliées  à  Bordeaux  et  dans  sa  sénéchaussée  Jusqu'à  dix ,  sans 
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par  ;ffl>AlW  Pflo4'€fil»i«8»  J3^|>9ftr  ilQ(^,#ut'.t^»,^|i«oitf  > 
eMst^AV?  >,  j^ei>^ver9^$fMpj(i  ^AfefciiftieptsiMiMAriWiSil) 
réduire, de  ^Q  ppup  .J.Q^,  \ai>fiM^ç6/^e%u(»usTdAr9ij»;> 

q»i'Ofl.RftWr8.»t>isJF04»»ifP  Pffjlft^*»*!»'-    enoiJBJluenoD 

>  sivement  établies  à  Bazas,  Nérac,  Bayonçe,  La  Rochelle  et  Ha- 
»  reimei'.'qui^av^eii^  <>«UeiiiQfat  débiti9'ïmtJ(ttusl|»^&siHâdd^' 
» fiH-ae d^iHvwf .pi»<i«ifB-       '..;...•;  ■.j.l'j-ifi;  ,noiJrt!o8ûo:> 

•;  ii: 


—  641  — 

«Jusqu'à  présent,  »  disaient  les  pétitionnaires, 
<(  les  règlements  anglais  permettent  l'entrée  des 
^)  eaux-de-vie  réputées  simples,  pourvu  que  la  force 
I)  ne  dépasse  pas  le  S3  1 1%  degré  de  l'aréomètre  de 
t)  Cartier.  Si,  au  lieu  de  continuer  à  accorder  celle 
^)  liberté,  on  fixe  la  force  de  l'eau-de-vie  à  la  plus 
»  basse  preuve  possible,  il  s'ensuivra  que  la  dimi- 
t>  nution  de  droits  annoncée  sera  illusoire,  ou  plus 
))  apparente  que  réelle,  et  qu'au  lieu  d'un  tiers,  elle 
))  ne  sera  dans  le  fait  que  de  1/9*  qu'on  peut  éva- 
))  luer  à  un  shelling  par  gallon.  —  Ce  changement 
»  dans  le  degré  de  force  à  établir  à  l'entrée  en  An- 
i)  gleterre,  altérant  la  délicatesse  du  goût,  engagera 
^)  les  Anglais  à  se  pourvoir  de  préférence  ou  con- 
»  curremment  en  Espagne  au  préjudice  des  eaux- 
^)  de-vie  de  France.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Picardie  rédigea 
«contre  le  traité  de  commerce  des  représentations 
<]u'elle  se  proposait  de  faire  imprimer.  Des  mesu- 
res furent  prises  pour  que  cette  impression  n'eût 
pas  lieu  à  Amiens,  mais  comme  on  craignait  que 
<]es  tètes  échxiuffées  n'engageassent  celte  chambre 
<le  commerce  à  le  faire  imprimer  à  Paris,  avec  la 
signature  d'un  avocat  au  conseil  ou  par  forme  de 
consultations  (les  avocats  aux  conseils  donnaient 
depuis  quelque  temps  des  consultations  sur  des  affai- 
res administratives),  on  s'adressa  au  garde  des 
sceaux  pour  empêcher  l'impression  de  la  susdite 

consultation,  fût-elle  revêtue  de  la  signature  d'un 
III  41 


On  n'avftH.pw  ^(ïïK^^  fflP*ç,;dfl  Rrewfljfiw  wpré- 
-  aaofatÂOPf  .4ft  nalw^  à  p^ofcjiwr|e.iTOifftçbCtttt  effet 
Sflr  rqpiqiQB,.  ^La  jrf^parrt  étakptj^iièp-foïwW^  [  l^tes 
fiiigpalaipot  .1^9.  JpCQnvjéoieaits  réeteïcWiKtfaUé^rt  ce 
qu'avaient  d'illusoire  plusieurs  des  coqcfis^QgJiiites 
àJft;Fp»nc8»  Yoîci  Mfteçorled'UpoJpgiftcliJt^POuqaent 
supprimé.  Qq  .tfea  lira  pai  4^i».:iBt^t  qi^ues 

((  Il  faut  faire  une  .trèst-gr««(ier^'iG|$riçpçs  Qptre 

V  r^tend^R,  d'!W-a)!Ç)mçrce.ipr(>Jijbé^  ceHe  (d'ua 
»  ,çonî|»ercja  j)erm^8  ç^  libre.  Le^pitewieriPsi^es- 
.p  /jp^ppij^i,  oonqentré  claçs  les  ,^^%ii^8  jij/e  ;ci!U)fyeiïs 

V  QbfKjuçf.e^  «m^forUjp^  g^ii,  ^>^8g)jt»  Fiw  ^  penire, 
;»  ^'espo^nl  pqir  çellA  rai^n  l^^  jfiaèi9ft(aiix;dapger& 
»  les  plus  éminents  sans  crainte  ^3^1*^  1^  ÇQinf4l|ueii- 
»  f^^  flPl  pepyçtqt  en  jésMJter..  ,  j  ^     .  ;  /  '   ^ 

,  ».ii?  sçcon4  peujt  êfr^sans  r^rvQ  daASJeaffi^iiis 
)>  d^,  tout  te  içoode;  lea  qégodoçlr^f  1^  fpieux  fan^ 
»  et,  le?.. plus  apcré<îUiéf  ^pepyeijjJi  ft'w  oflçup^rîpans 
»  3çi;Mpule  et  y  former  (jles^spéq^lfttjpmwiporfjiiites 
»  en  y.  employant  leurs  capitaux^  Ils  ;  auraient  Je 
»  plus  ^rand  intérêt  à  pi^rUciper  an  eonifmerce 
»  interlope;  que  la  crainte  de  compromettre ^eur 
i^.réputatiou  )es  retiendrait»  etc.  ,   .     / 

.   »  De  là  il  suit  que  si  les  étoffes  anglaises  intro- 
ït dnites  en  France  par  le  commerce  interlope  mon* 


»  la  coDsommatioD  libre  d'un  royaume  'f^ofiAë  de 

'  ^4)  titàdmi  û&frêpbtiApis'à  'nbe  de  sk  |)iiûcipales 

•^■«l'^bjefelw^'i  t^èil'C|^tes)*%'piSftit»^0^  fisc 

»  è«pèfë^^]bu(^>Dë^r(»M  (idiiyil  acquitt(^s  fidèlémeDL 

»  portée  de  faire  la  conlrebande  en  senvlronèant 
*îfïtegèftà  (}'4ï4a'fe*ftî&erolii;'-  -^1 ,'  '  :  ': 
'>'Ii)  €!iô^  îqfuèn^'tiarfi^a'ûiéîê^s  ënglaJâféô,  aprèa 
ij>  *e*H' irilwdnéliW  <fâiià'  lé  ï^byiàtime  >  ' ééfoni  à 
^ r^ i^àferi '^ ^lës ^rkfeet^kës ,' de'  toutes  petqaisi- 
j^^kiôâs'î  «tiâattë^^Wë  im  pUt^sTè  oMfger  (ié^  jaëUfier 
'>i  drfî^lë*'bM  àeS^ulUéTô*  ao^  0^  dfdit  dô  «pour 

■^^L|0«^"leii^8ffWvëëj'î'>'i'  ''•^^*^^-  ^'"-  ■-■'*•  '"^;    ■' 

)>  C'est  enfin  parce  '4^^'^^*  Aiigififi^l  eiik-métnes 

*î'l(»P'dffifi¥ti'à'ùWtiog^        a«ô  Ifear  gûtaafii^  lou- 

"w  'fâs4ës''ftayil*àftâîôfeS  ftbriqb^â^^^     Fà  <5rande- 

-V^^i^il^m^  ^èrid^iSéô'*  AAlëÂà.  dàri9  leuf^  maga- 

-•^'''éîiK^iPttaybobèfm'  4''pcyÂ'r MOO,  en  sô  ^^hai^geant 

l)  *dëUô(ï*le*^é véhéments r'Doné;' le  nouveau  droit 

»'  est  niustiîre  et:  serb  îéladé  aveé  là  plus  grande 


./i 


»  Nous  ajouteroùs'que/  par  la  marche  de  nos 

»  "Ibis  ISsfcales,  tes  provinces  réputées  étrangères, 

»  Ibrmabt  pf us  diï  liera  du  foyaume/ne  pareront  lea 


))  impossible  que  nous  la  soutenions  sç^jjl^mSgfQ^ 
»;  ^inag®/  p«iM|tev  fl'ftpvès ,  ^W/é\f^rA%f9fPf^  des 

I)  nos  yeux,  cette  mai\ér^,j^i%:i^tef\iffi^^^i^ 
n  îpaqii'4  U,  A&f^j  *Q  4pte:j|p  (Aw^aj^^s,  de 
j)  iBarc  et  argmt'4e/F/rdac4jy  As^is  ,^uo,r9<^o^i- 
H  DOS  grostfèr^  Btj<|^.flSBUTaw  ;CHWW4  wl^ati^de 
n'89îà30  soif  JiiiUvre,   /;      , .       ,  ;,.^v  ,  [  .,h 

»  li  convient  4'^i»tfir  que  L'jiMrrQdw;lip|Ei  - ^Q^ fO- 
»  ton»  aoglaia  maQufieHAurés  v«^îrô,:e9seD[^ieIle- 
»  iaent  à  la  CMâoma>ftliqii  ^^  é\(4(&^'  <le  laif^« 
I)  Les  velours ,  tesidr^p?  do.btw^e^e^pèq^^^iWf^^cip 
«  œUe  matî^ei  \^  loilQ$ç\n\j^,,  ^W^^  ciu; jf9.yi^, 
H:  Qu  peio4<»;.^  «piOop8QUpi9#»..i^^^(HU>çt@r.ie,r;^^ 
»)  C0g  obti^,  réduits  auy  pius.  ft]i9S*  prix-  d9os.  l^ 
^  GrsDdekBratdgnei  el.porlés.o^pmiçJfiUfM.  à:  Ifl  pl^s 
»  tw»  perfeoiioDi  oe  voqA4ls  pa^^atféoqer  el^K^P^- 
»  Quer  imaïi^^ttiQM  ia  i  cMpoq^alîim.4^  .^HQ^es 
i^  delaitte?  .      :  '•,»*,  ^r^ 

i 

»  L'expérieiio0seQle{)€|ut.inoiitr0F.t€çut  le  indique 
»  nos  fabriques  en  ressentiront;  mais  sera-t?^^(çjjDps 
i>  4e  le  réparer?  ;Lei^ ateliers  détruits  of^eTi^orulent 
*>  pas  comme  un  bi^Uoa{  il  JGpmtiUQ  sii^le  dj9r,tra- 


i 


ft<^'Piiia(]é!HéA7bâ«''da«kiiÉ  ;MË)t^Uèk|u«»>  é«dés«<d|uD 

Fl^#d[isrr^iî«rë^i'«tll>«6«taiéiriiili9,'Il<i|'y9i)ae 

»  trop  â^mUpm^vfiiftkfibviMith^  Miéominei^eiDé» 

•>^H^^^¥i[«^biëblâ4>  dèlJ^K^'CMln»  '  rdto««v<'taalgré 

Miis^j  dfré»^^(i^l^»>^atiiâftre>'«daufite'iMM»  la 
^P'faf:^éW3  Buohvjhio-i  b1  euon  oi.'i)    ■:.,->    ,  i; 

J)^^iit'%JPé*^è(i*o#.T''"':"i  î'JJ'^  ,>■■■:  Kfi 

>i'^e^lirè'^<^ë'^é^ij)ôt^ë#ëh!A«^lé(«{H-e.  Les  liawbos 
9/'d^ê^  âèi^fdtPaVëb>T«<]^ilbgM  "Itif  limt-unoiloi 
»  de  les  favoriser,  puisqa'ell^lië'p'èlul'pértlre'dë^ue 

^^^<ii9'  9^if%ai<bd^lM)«fil<Yflf^r(Mfe(é»B  /pari  im 
'Fi^lé"ér6^ttiift^Hië;XlQtkn^0itt<  sëraU^it'  possible 
^%\xé'\éà^^m>'iidiktHêm'^imiikê  f  ust(èbli«lrdlP  uû 

^'S  gJilHob¥>ëiIl»l$Raâléy>âoitt  létf^fêhès-ééatë-icbD* 

^î^%^|^si^â(Pâ^4«[$3f($^rM^(4«siUénie  deofëe? 

»  Quand  toutes  les  probabilités  contt^édlââQt^iuire 

^^iiVi^S^}"A^ë(iOm^^m^'^i>6iiS>^&  dHXtIeè  sans 

"'^i/'m^s'^^  êfW^â')»yd!eé»Ji^^-4tfâ'  Fe»  eÀux. 
~§'t]@^î)^^''^dtft^iffBmÀ'  tè'<4iéd^  @«ë»"ët"«n''^bieà 
»  les  raisons  : 


»  beaueoup,  tte^¥aaNf0'«idTit^<^â'éhô(lttig^/le^gadL 

»  de  France  paie  7  shellings  par  giNôi^àitl^ûiDé^ 
»  en  Angleterre.  Et  Ton  veut  qu'une  boisson  aussi 
»  coûteuse  soit  très-recherchée ,  lorsque  le  genièvre 
»  coûtera  plus  de  la  moitié  meilleur  marché,  et 
»  que  le  rhum  suffit  à  la  plus  grande  partie  des 
»  besoins! 

»  En  présence  de  ces  observations,  peut-on  rai- 
»  sonnablement  se  flatter  que  les  eaux-de-vie  de 
»  France  recevront  un  grand  accroissement  d'expor- 
»  tation  en  Angleterre?  Cela  nous  paraît  impossi- 
»  ble,  et  l'expérience  justifiera  notre  opinion. 

»  Les  modes  ne  produiront  rien  ou  presque  rien; 
»  les  marchands  de  modes  de  Londres  viennent 
»  journellement  en  France  prendre  tous  les  mode- 
»  les  qui  peuvent  leur  convenir.   » 

Viennent  ensuite  des  considérations  qui  tiennent 
aux  maîtrises. 

Comme  le  disait  assez  énergiquement,  pour  Fépo- 
que ,  la  chambre  de  commerce  de  Picardie,  «  quand 
»  toutes  les  probabilités  contredisent  une  opinion , 
»  on  peut  douter  sans  crime.  »  Bon  nombre  de 
ses  prévisions  devaient  se  réaliser,  le  gouvernement 
français  s'étant  plus  préoccupé  des  effets  politiques 


66(K)pcbttre3^4o  iHluAétqtte  (tester '«i^ts  GODormereiaux 
ini^didlSyii^a^J'jia^leterte  m  gardait  bieo  de  &u« 
bord(Nwéf  ainai^ryiaflaoïK^de  hb  «ecle  4f)09oqaH|u9 
4m  pbyaiooraïaà.idoiQbiDait  évHlemfihEurï;  lea  ooDseîls 
dfr  Sa  Maje^  ^rè8fCfaréU<A»Be  ;  oo  a^icriôaU  I0  fa^^ 
bricabtià;  l^grJi^uUeuV)  au  lîeuide  ieiur  lahalaoce 
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APPENDICE 


Pendant  le  coars  de  la  négocialion  du  traité  de 
commerce ,  la  France  fut  sur  le  point  d'enlever  à 
TAngleterre  les  célèbres  ingénieurs  mécaniciens  Bol- 
ton  et  Watt.  Cette  acquisition  eût  pu  exercer  la 
plus  grande  influence  sur  l'industrie  française  et  hâ- 
ter d'un  quart  de  siècle  au  moins  ses  progrès. 
M.  d'Adbémar,  dans  une  dépèche  du  25  mai  1786^ 
que  nous  avons  citée,  et  où  il  déplore  Tanglomanie 
qui  s'est  emparée  des  hautes  classes  en  France , 
«  finit  en  offrant  au  ministre ,  pour  réparer  le  mal 
»  que  l'anglomanie  peut  nous  faire,  de  lui  donner 
»  le  célèbre  Bolton,  l'inventeur  de  la  plupart  dos 
»  machines  et  le  créateur  de  Birmingham.  » 
M.  Bolton  paraît  s'être  alors  trouvé  dans  une  crise 
fâcheuse  y  malheur  qu'il  attribuait  à  l'avidité  de  ses 
associés ,  à  la  perfidie  de  ses  ouvriers  et  à  l'injus- 
tice du  gouvernement.  11  n'était  pas  éloigné  de  pas- 
ser en  France.  M.  d'Adhémar  tenait  ces  détails  d'un. 


— 69ff.O 

mtiTy  dans  iiqe  Inoiej  stet^^aippUtipDfiopdaithrdsJLe! 
dû  mai  5-  M.  d'Ad^ékna'rboEvbyavt  b6lCé'^otè)au>!iilit>'' 
niatce.    (c  Finir  fDti'i^aîté^«iif}d6qDahtrl!éiilJréB>Kla^ 
»  4'Âiigleleri^e  st  'nosrj^roëwilio^B^^  Joi  'narisibi^eai 
»  même  téulpslsea  jI^l0slk^ievJ(o^l^tV'I)l^seknB  kii^ 
<(ildL.  ruu»éf|  ÛQÊ  léëBtiTC&tàsi  M^A^aisIade  andilalrint 
tQu4  eaiièrûjoë  aaarail  àmigreiroamaipiipèoaeiahBeifi' 
spo vfa^daleilLv '  MM4  So^tbn  |eU IVViBlt i>nfaiiraj 
faii  j^aillir  da  uA^  fmàgaip  y^.«toi!ldi'joaohdiitr^  lootesi: 
léa   l^çoQ9066ii{iifi  oteor  ilfiwirniaaailr'eiliifii  de  filai' 
<ka!qd^BrëtbgDë  ^^fls  is'f  ncàioaïlljpab  ûhfô^dcjmindà-i^ 
ses  ^  pîlaux .  Iiwj  cnirs^  piiôlajè  a'^gager  >  da  K'  lëa  ^  pa^ 
ieepjriaes.  LDjdbalpieUeai  )2tfi  ^^M^lbémqri  priai  L  Ml  dd 
Ite]»ièvai  [<  idereiifésBptai'àbM}  teooolr^leiuffigéoiéri 
^ibjal  les'avanta^^iffiDaenaesJquihtioiivaîeiiliréairi-i' 
^).ter  da  TatfquialiilîD  de  WilBùUow'eL^yfMb.iGe^ 
^)  u'éMit  pas  diB-Lraitâiii60t'Id!àargeAAiiqiii  ë^éilM^ 
»i  piiii  propre  à  faire:  téâfasifJôatte  igfai^ié  aofiGMreq^ 
u  mais  rpipedativè  <le  c^ëlqimeatqepifis^iirpiQaa^K 
ïieqvable  qui'  llf  Uli  il'xK^aeii  |dè  iMl^  iBôltAaiiel' 
«)  Watt,  fît  tout  à  coup  sentir  à  rAngleterr^la  pef'Ce: 
)>  qu^elle  àvàit  ïiiie^  nel/leot  fearnttrUn  mdyes He 
>i  vengeance  doàt  lia  ëiaieDtipIo^avîdes  qaè  d^ar- 

-  La  BoteaAQooûéftjiivmiÉiétieipairMi  d'Adhéoiar,^ 
et  communiquée  pap  lin  anlde^MILiBoitoik  et  Watl^ 
cOfitenait.dea  détàllé  otrieitx  ^ui?!  ces  «xleiiXi  bomiaies 
jsamarquabkBi  Le  fiièqrjBoUoft^  4e.  pLua  cokinn  dea^ 


<tei»îpiir  «fiSiilhnlnraàëdi  lra,\WMii.>ii  .ffiobiaghara,! 
deit.Êbàtail'jeBiiqiièiqfeiBacfee  prééd'opolanoe^  ,dî^ 
saitriauBOlÊu^is^jâldU  JVB/dixi  foifiidépbàlUé.  Ues  .feuito 
<l8L8CHi)diidd3tri6iip8bdBS{£éû8c;q)u'il.avaiti  lorméa  >  *ei 
qoi  ]  uiiairaiëol  eiiie^4Q)e>néetiil[eœeDt  ses  dé»)ut^ 
ïï^iiâ  «sf'jduvri^&tB^'  pi)i\r.ëi&viâjTipràede|iui  deamia* 
DsifiBletdmB  oknle&sI^qiM  fficAiGotxHitntoïkt  pJm.jauiià 
Ii)09ieime''iqQe^iuafX)Tiyi^èfra>  cbBiaiffiaieQliio^  Ig9. 
<]éla9aobëavietialiai1ériUi|iiH)l}QëfoK!vend^  peHev 
aaDlDOVeptidfiA^oapitàliflfeBS^qiitlsB  sôoleafeic^l,  ju6«^ 
qofàxb  cpi^ilseilsaeBl^étaJutli  imdccHiqQrpeDce  qu'il  lai 
a-étéfimpbssilila  daflâÉCMMfar-^fie^iaQdéiités^ilikiB 
(xmpablaBieDcoiiO  :-dea  éiHiriefs^da  ,,ooilâaiice  ^  ^dottl 
ibb'élt<JtJi8erYi^poiùiil/èiKcilCoi}''dè  qlMdiqoDiea-  ebjftts 
ia&fécfanta'^  iàiweiilt  [irïs  draf  ipateaj^es  -m  prmtégeer 
à^MHi  îmsu  v;etijé^aiept«^v«DQSia[i8Bt<:9  tna>vailiej'  sons 
86$  y^ux//  ei>Itti^4(ilèirdiréle  droil  de>lpire'axiéciilèr 
ddsûbjdte  dqatlU  étadtiritmeBiâujx)--HLe'dquhW 
spaia«âtfecfaâ^]K|ai  fatrait  perfédtiotùié  iea'iqacljiiiHSjà* 
feub^Liqtii'Vil]^  praœmri  'Jef-  afeab^fbiLa^lopler  :aa& 
iliiiDo&ûtUred(Iëla»t>p6i»eg9eûir  jdéJ  fftusiepra  Jsbov^ 
iitt'|HDrflBma;r-j'»î.-fi//i  ^  ilin-j^.  (j.i-;.  ••  ..>  .  .  ^  ■  <.  ■■  • 
oiLftj^HaieBtraibieBatiheodaiBS  Je]4ëtàU\cte'  rdpf|)i-( 
oalfiûdi  de^a^.vàpâordà'ipdiiDiotiJiBiàiMrine  qo^^Watl 
venait  d'établir  à  Londres,  près  du  pont  de  JUsxk* 
ffitrfli  TriJà  lAfadûpesJà  feoi  y;<DfiitiiieBli€B.iK)B.ve- 
mefiV/ldHite^siii^pâtféa  dé  uenies./^  .  k  <  .  .■: 
é^jUmoiiq^  duvaU  leijsecvel:  ¥ie  MM;  Bc^tooiet  WaU. 
IfisL  aflrailo  ealëqdoâ  jsucMeat: gémir  d'une  si(aatk>]L 


£^   

venir  utiles.  On  poavait  tirer  parti  de  leutuiilfiflAP 

^«mtaH'  élte' é(i"46t(»^i%k6tB9{li^tfit  §llMi«l^1iiAl^ 
tMAt:  dù'{l»Jé(à{ëUmi]âièUé«à{ëia  M^lbiâ  -(J-èè^ii^ÀJM6 

é«^d<(j(}h#/««wk^  ^iéHe^Ë{^ék<)uiA9««aailedt 
i<âftiiiJ«Ù-dëssiâMê»db  ^»]éëi€&J(l«^il^4DUti»^^eHil 

ëû^Étkktteitiëi.''''^^  uei'ib  flo  eolluup>>oli  nj^'.x.ii  us  èi}a 

aussi  bien  faits  et  aussi  variés  qu'eiPAW^ëi¥e^iOé^ 
hiii<âctei«l^(èiâèiA  ë^I^(i@siâVil<iilëÉ8«fiVM«lefl4er 
hàU\ÉK^  tëf  àiègè§ni)[^ie#  9tlpai^^^«Aita|e3âéblti^(i 
hâ«ië»dëi,^  ëëllë^ès^tic^piKtiâA  upoAfttél^ën-iAaM 
gli9lë<<fe  ^'UB  |^?ât<^el^pêf«èb((<sb  «^oiiiWi^{tdhfli»alli 


i 


riftMA^If'ftweaPBj*  ,t«>.!fei!#fe'p»iHr«j  p««r.4«H)PQm»^ 

BWiS^OljJol   m()  ihiui  TniJ  Jif;7ii;..j   i/'  .•   !  'i,      r:  ■/ 

flwmiaox^!U>avait.r«i(Ji|B(^)liiPb  naiafJkuiiMiis  à  feo,'  d^pl» 

A«inDbMf|)e)D.ipiMli1r9T<priDÀPAid^ ilftrapeft  eiv  fait,'f^r; 
^HiaôftlâPi^i' dispar^HrAvlifr  piva  graojd  iqcoBvéoieal, 
<lf^^^.«l^u;h^'^  c^^(},rl|fs,f|e,in^dii«es.  Il  a  petr» 
f^ii9^p4  i^r^lM^ift^FiJi^^.et  ii»ve«ié  les  roaobi-, 
nés  au  moyen  desquelles  on  divise  les  li^f^r^v.'^isr 
^jplMB.bongQ^s)^/!^  |)jl,q$,ié^issaB  4»AS  ioule  leur 
iQAftueQf,  asr  i^ariifti,  pa^f^it^gii^Bi  égat^s ,.  eL  '€t}l« 

t9r  fer-tblanc  $e:;{BÎ9aiA,  (feM  Ja  maaiifactiire  idiH 
gi^firnBoliW;^  iju  lopy^ideff  (9C^bifve8  meniez  par 

p^Hr  .M)jflarip^t,  Pfép^fl^.dl^  manière  à'Côqur'ila?:Bft 
a^oorroiteol  pln^  e^ai»jkj[4<)C|  fde;dttre(é  que  n'en 


M.  BoUon.  Celait  on  deé^WtiOldl/  dbnliliâl  ^»A^Her 

fliî6fjt  im  |rdiY6(]^fai(tel43m^i^uS0e¥l/^éf^^^ 

yBU>x  4ie 'M]  Bôl<$ô4fy  qiÀtpp9âoèdtip&^)ill^^^6b!fèld, 
be  ics  'àv«i(  i^i  fo^^emA^hi  ^  &opei4oEnfie  q\A^  èe 
^largeaitt  Kte^néj^iéf  i^  w^K^euBù^fP^fim^  ée 

à  ^né(al9Sir'd«**^«ad^^bè«weB(a)ifc  se 

ftusail  Uaïa/ldqrB  'ibmi}rfai>èkQf9BUt%(^ 
de^  grands  pbjefs  tleât  «lle)avAiit  âf)èt^i,vdiS£ril  iba- 
joufs  la  oole^ylqu-ilsrseiicbargbraîeDD'^iiqkiiili^rèl  > ^  ' 

(f  (.a  hfiécbmef  de  Mably;  liitoélèbrecqbdhd  {66 
y>  mécaniqueé'  ébaionsbieBcard 'dsnsulIenfiiiKay'iélaît 
»  devenue  aujourd'hui  un  monument  deTignorance 
»  du  dernier  siècle ,  comme  elle  en  était  un  de  la 
»  grandeur  du  souverain  qui  la  fit  exécuter.  Cette 
»  machine,  qui  avait  coûté  tant  de  millions  et  qui 
»  coûtait  jouroelljeqa^Qt  des  cK)mi|^imine9flie^  pour 
»  les  réparations  qui  interceptent  le  cours  d'un  bras 
»  de  la  Seine  et  demande  un  nombre  considérable 
»  de  bras ,  peut  être  remplacée  par  une  machine  à 
»  feu  construite  sur  le  nouveau  principe  y  qui  ne 
»  demandera  qu'un  seul  homme  pour  la  diriger,  et» 
»  avec  une  dépense  de  quelques  mille  livres  ster- 
))  liug,  donnera,  dans  tous  les  temps^  avec  certi- 
))  tude^  trois  fois  plus  d'eau  que  ne  peut  en  donner 


)]i,  iBfilioB  I  ^tl  F^Mi  4!Vft  l^fttt  éiabl»  près'  de  Wacirfriarf , 

i>  «^ra^i^V.(i^.|^jpig^iglWcte(,rfi!iwuitîe  pour  Paris, 
»:pQu^  ^m^fîi^(V'PQ«)r  l'dcfi^^;  Leaaièurs  BoU(^ 
»;^(i!,W;aH;.p0ftvajOTi;eiirifaiwrp  ^Wifl défis  la  <:apî- 
j»  t&lpy ;àiAfabiiiàiâlr{»btairgv>f  kiUjej  à  Bresl^  à 
^bToukwfetfmir 'tmHei  leb  fiivièf:6»TdQài  la  naviga- 
^iti^m  éi^il'intATcifiiie^l^w.  las.  Modliosy  foblotitf, 
>>  fMip6lerie9(0t#iitF6aétahtittbiMnte't]ut  démaDdeût 
^^  rdi9ii!pbiiii^tjs4l^i3^wi'atiipetttTenplilyar  lililemeAt 
8^  J&.iiftvjgfttkpk  nUéffiQiit^.'Lelméaiié  principe  pou- 
»  vajii&*ad«lptei?i:aa;  desséeheBoebl  <dee;  mai'aîs,  jâi 
^i^J'Qx^lûitaljioQidéè>Diiaes^'d0!tfaDdrb(Ki;'à  la  ^répa- 
>).  talion •di)fii]iIneirai>etfloxli)aTéiix  des  forges.  » 

jI,,u  ;ij;'!  jI)  hî',îi)t'n')<fi  i].'  in  '  !  '    -  i.  ■ 

'.  ïw  rm'ïAetfWËMÊ'  fo'^EMER  volume. 
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